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La séance est ouverte à neuf heures, 
présidence de M. Vallé, sénateur. président du Co- 
mité Exécutif à ses côtés prennent place les 
membres du Bureau du ( Comité Exécutif. ainsi que 
M. Louis Müller. brésident de la Fédér: tion de Ia 
Seine-Inférieure, et les membres du Bureau de 
la Fédération. | 
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A deux heures, le Bureau du Comité Exécutif 
prend place au Bureau. M. Vallé, président, est 
assisté de : MM. Couyba, Ranson, Richard, séna- 
teurs ;: Bouffandeau, Dessoye, J.-B. Morin, Steeg, 
Dron, députés ; Chautard, Ad. Chérioux, Henri 
Rousselle, Ch. Debierre, général Godart, F. Ca- 
hen, F. Lefranc, Amouroux, vice-présidents : MM. 
G. Poulle, sénateur ; F, Chautemps, Delpierre, 
Malvy, Dreyt, Bougues, Henri Cosnier, dépulés ; 
Dauthy, Boussenot, Albert Garnier, F: Michaut, 
F. Chazot, Veil, G. Delpech, Michel Milhaud, Pos 
tel, secrétaires. 

Prennent place également au Bureau ; M. Louis 
Müller, président de la Fédération de la Seine-[n- 
férieure et les membres du bureau de cette Fédé- 
ration. 

M. VALLÉ, président, ouvre la séance et donne la 
parole à M. Louis Muller. 


DISCOURS DU PRESIDENT DE LA FEDERA- 
TION DE LA SEINE-INFERIEURE 


M. Louis Muzrer, président de la Fédération de 
la Seinc-Inférieure. 


Citoyens, 

Au nom des soixante et un Comités qui compo- 
| sent actuellement la- Fédération Républicaine Ra 
: dicale et radicale-socialiste des Comités de la 
Seine-Inférieure, j'ai l'honneur d'apporter un sa: 
lut cordial à tous les membres de ce congrès, qui 
réunit à Rouen l'élite de la démocratie Î rançaise. 
(Applaudissements.) 

Soyez les bienvenus au pays de Corneille, de 
Fontenelle, de Flaubert, au pays d'Armand Carrel, 
le noble et fier républicain qui formait pour la 
France ce rêve de liberté dont notre Parti & fait 
une réalité. Nous vous attendions avec autant 
d'impatience que de confiance, parce que nous 
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% avons la conviction que, défenseurs vigilants de 


la ne publique, vous ne permettre pas qu 1l soit 
porté la moindre atteinte à ses œuvres, à celles 
ee _ déjà raccomplies comme à celles qu'elle 
apprète. (Vifs applaudissements.) 

Vous êtes au centre d'une région privilégiée 
par l'art et la nature. Son industrie, son agricul- 
ture, son trafic maritime la font riche et pros- 
père ire toutes. Et [à sans doute est l’une des 
- 4 causes et non la moindre de l'indéniable arrêt 
que, depuis quelques années, ce pays de Norman- 
+: die a Subi dans la marche des idées laï ques et so- 
. ciales. 

. Que voulez-vous ! il y a dans la bourgeoisie 
| normande grande ou petite trop de bien-être, et 
trop de bien-être amollit les courages. Aussi 
avons-nous vu les anciens parts, un instant dis- 
loqués et refoulés, se reformer, s unir, se plier à 
une discipline toujours obéie et re 2Couvrer une or 
ce dont on les croyait privés à jamais, en réus- 
sissant à aiarmer des intérêts plus nombreux 
peut-être ici qu'ailleurs. En exploitant perfidement 
la peur des petits commerçants, des petits ren- 
tiers, des petits- détenteurs de la fortune foncière 
4 ou mobilière, ils leur ont trop souvent fait croire 
4 que le péril n’était plus à droite et que les répur- 
Æ blicains, fussent-ils les plus modérés des hommes, 
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à n'étaient que les fourriers de la révolution sociale. | 
(Applaudissements.) F 
Contre cet état de choses, nous réagissons de d 
4 tous nos moyens en stimulant les AR en nous fl 
+ efforçant de grouper nos effectifs encore trop dissé- L| 
+ minés, de travailler à l'éducation de la démocratie, l 
+ en l'améliorant dans nos comités eux-mêmes, en 1, 
+ les pénétrant de cette idée qu ils doivent être les : 
; serviteurs d'une cause, jamais les serviteurs d'une ll 
L individualité. (V is applaudis se ments) Nous rencon- d. 
M tons des difficultés qui, d'ailleurs, ne nous sont { 
SE pas spéciales. Il nous faut dissiper des préjugés, il 
| nous faut rassurer les püsillanimités, prouver à 
, des masses dont on à surexcité les préventions et 


+. les crédulités que nous sommes les partisans les 
L plus sûrs d'une politique de progrès, de paix et de 
liberté. Il faut enfin que nous inspirions ones 
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dans l'excallence de notre programme e | dans l& 
possibilité de sa réalisalion intégrale. 

Mais cetle confiance, comment pourrions-nous a 
communiquer aux autres sielle n'est pas ou si -eïle 
n'est plus en nous-mêmes ? EI c'est une crise qui 
nous lienace el arenace : pays entier, à RDA 
effaré devant ce spectlac parad loxal d'un gouver 
nement socialiste proposant à urle majorité rad: 
cale de faire une politique progt ssiste. (Doutme sal: 
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qu'une apparence, que le ministère ne nourrit pas 
de si criminels desseins, que le mal est venu de 
l'excès d'un désir en lui-même louable el naturel. 

On nous dira que les audaces d'un passé non 
très Hs jrritant encore une notable fraclion de 
la bou eoisie fraricaise. Le président du Conseil d 


voutu | apaiser par les gages d'un modéranuisme 
SNS re M Re es Suite Donc r et 
= JE 1H | LA : | f-1 | | Le | | l Ï M { { L | | | Li ll Ï fa," a F ] Î Î € LL “ É | | }: | | o CI | L} l 


pastorale, d'autant plus ardente qu'elle était plus 
neuve, préchant sur I& mu ontagne, il A un peusder 
passé la mesure. (Hilarilé géné Pate et ap] nlaudisse- 
ments.) Il a voulu prouver qu_un habile homine 
eollectiviste exalté tant qu'il reste dans le. rang, 
peut au pouvoir donner l'exemple du parfait COTI- 
servateur. (Bruÿyants dpplaudissements. ) 

On nous dira tout cela, Voulez-vous me perme titre 
de répondre, sans envélopper ma 1 ‘ensée dans les 
euphémismes du langase parlementaire, que nous 
n'avons pas été des dupes el que nous ne voulons 
pas être des complices. (Vars applaudissements.) 

De l”: thitude souvernementale, il est résulté une 
équivoque dont nos adversaires onf profité, ui 
malaise dont il tarde à Ta nalion d'ôtre délivrée. 
Nous avons la conviction. citoyens, que le Congrès 
qui s'ouvre aujourd'hui ne € ontribuera pas Mmé- 
diocrement à remetfre les choses au point dé sirable, 
Vous allez affirmer votre volonté d'assurer la réa- 
lisation du programme radical qui, par deux fois, 
soumis au jugement de la démocratie réunie dans 
apa comices. est deux fois sorti de l épre uve friom- 
phant et accelamé. À notre parti. qui est celui de 
la justice et de la loyauté, vous allez rendre Ia con- 
fiance. Vous allez dissiper Îles obscurités malsaines 
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où S éliolerait vite un pays comme le nôtre, qui 
né peul vivre que dus a pleine luinière. ‘A (ous, 
VOUS allez niontrer le but el Là voie QUI y liée SUÜ- 
renient et vile. 


C'est de Rouen que VOUS jerez jaillir cetle grande 
Clarté. Voilà POuUrquOI (ous Iles républicains de la 


DEmME-Iniérieure, {ous ceux qui, ne voulant voir 
d'ennenis qu'à droite, répudient cependant toutes 
ies lrahisons et toutes les COMIPrOIMISSIONS, vien- 
nent à vous lès mains tendues pour l'étreinte fra- 
Lernele. (N2fs upplaudissements.) 

Nous ILOUS SOITIITIES préoccupes d'apporter noire 
Contribution à l'effort qui doit être tenté pour ia 
solution des questions posées all Congres. loutes 
SONt graves. L'avénir de notre Parti et quelque 
Chose de plus haut encore en dépendent. Rappelantf 
à IMOn-{our un mot admirable de Léon Bourgeois, 
Je dirai que le pouvoir n'est pas pour le Parti radi- 
Cal une fin, mais un moyen. Il ne veut l'exercer que 
Pour le bien public : et, très au-dessus des satisfac- 
lions relatives que par ailleurs le pouvoir. Com- 
porte, notre Parti met l'honneur de donner Ppientôt 
à la démocratie la République Intégrale, qui est le 
régne de la Juste et de la liberté fondées sur Ia 
Solidarité de fous les citoyens. (Vive approbation). 


Nous vous présenterons en temps et lieu le résul- 
lat des délibérations de noë comités sur la défense 
de l'école laïque, la réforme électorale, les rapports 
entre le capital et le travail. Je dois en ce moment 
ne borner à vous dire qu ils les ont étudiés avec 
celle intelligence pénétra nte el ce sens pratique qui 
Sont deux des traits du caractère normand, et qui 
nexCluent pas cependant l'éfévation des: senti- 
ments. Le Normand, quoi que l'on en pense ou que 
l'on en dise, est homme de décision. Quand il voit 
bien les conséquences de la résolution à prendre, il 
n hésite pas : il répond oui ou il répond non, et il 
| ne répond jamais oùi e! non, (Hilarilé et applaudis- 
1 Sements.) ; 
L 1 nest héSitant, méfiant même à l'excès, que si 
le but ou 1a norltée du geste qu'on lui demande ne 
lui apparaissent pas très nettement. Vous refrou- 
verez, d'une manière fra Ppante, et cette hardiesse 
et celle prudence dans les délibérations que nous 
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avons recueillies sur deux ües questions dont je 
viens de parler. En ma tière de défense de l'école, 
ou mieux de défense de l'esprit laïque, la situation 
est tellement claire et les remèdes qu'elle appelle 
tellement simples. qu'il n y a eu d décisié nulle 


part. Ceci est très remarquable et mérite, je crois, ‘4 
de fixer votre attention ; toutes Îles délibérations 3 
qui nous ont été communiquées, qu'elles vinssent > 


des comités urbains ou des comités Fa ont 
été unanimes à de m ander l’abrogation de la loi E 
Falloux et le monopole de l’enseignement primai- eo 


re : il n'y a pas eu une seule exception. (Longs Æ 
applaudissements.) + 
Bien Rose celles qui ont trait à la réfor- RE 
me élec! orale. Voici les impressions qu ‘elles révè- + 
lent : La supériorité d’un des systèmes déjà prati- 4 
qués en France n'est pas hors de contestation. L1 
Chacun d'eux a ses mérites et ses inconvénients. + 
Alors, à quoi bon «en changer * Quant à se pro- » 
noncer pour un procédé que l'on ne connaît pas, + 
quelle imprudence, quel saut dans l'inconnu |! * 
C'est un saut que l'on ne fera jamais faire à un À 
Normand. Aussi voyez ce qu'il délibère. 1 
Au fond il garde une secrète prédilection au 4 
& scrutin uninominal : : il lui a de la reconnaissance ; # 
EH 4 il en a l'habitude ; selon une expression familie- | 
| re : « Il le connait dans les coins », il voudrait 
le garder. Mais le scrutin d'arrondissement est | 
terriblement compromis ; toute la France lui EL 
crie : haro ! C'est un de ces amis avec qui l'on + 
n'ose guère sortir dans la rue bras dessus, bras “4 
dessous, (Rires.) . 
Trois Comités seulement ont assez de bravoure r 
pour lui demeurer fidèles æt le Reste le & 
sérutin de liste ; mais un pays voisin y a, parait- 2 
il. introduit un perfectionnement SOMME. par cet- 3 
te formule de l'algèbre politique : R. P. Entre le 4% 
scrutin AP et le scrutin algébrique, le 4 
Normand est d'abord indécis ; 1l les tourne, les re- 2 
tourne, les compare et écoute ce qu'on en dit, Une Ni 
observation résoud ses incertitudes : tous les. par- Æ 
Mis de réaction réclament la R. P. : c'est donc € 
fqu'elle serait bonne pour eux, mauvaise pour + 


nous. (Nombreux applaudissements, bravo! bravo!) 4 
Le raisonnement est simpliste. Résultat : deux % 
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Comités — pas un de plus — déclarent. qu'ils ac- 
cepleraient le scrutin algébrique. La grosse majo- 
rilé de nos Comités s'est prononcée en faveur du 
scrutin de liste pur et simple, qui a ses défauts, 
À mais qui au moins est connu et ne nous mène r'ait 
E pas à de cruelles surprises. ( Applaudissements.) 

3 Citoyens, toute la Normandie est là-ded ans: il 
y à bien des choses que vous ferez faire à un Nor- 
mand, mais jé le répète, vous ne lui ierez jamais 
faire un saut dans l'inconnu. 

Nous examinerons avec vous foutes ces ques- 
È tions ; je n'ai voulu que les effleurer pour vous 
+: donner en quelques traits généraux, sans y insis- 
+ ter, un aperçu des dispositions du parti républi- 
+ Gain dans l'ensemble de notre contrée. Vous les 
+ éludierez avec le souci de notre Parti qui, plus 
que jamais, entend rester à l'avant-garde, sans 
Sémouvoir des résistances ouvertes ou secrètes, 
et réaliser son programme, tout son programme 
(VIS applaudissements.) avec les républicains, 
+ mais pas avec les républicains qui admettraient 

les trahisons ou les compromissions. (Applaudis- 
cf Sements.) Nous estimons que le Parti radical et ra- 

dical-socialiste doit continuer d’apparaître au pays 
E | comme la personnification vivante-dé cette Répu- 
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4 blique laïque, démocratique et sociale à laquelle, 
3 (ous, nous sommes dévoués passionnément et sans 
3 réserves. (Salve répétée dapplaudissements. Vives 
: acclämations. Un ban retentil.) 


Œ LE PRÉSIDENT consulte l'assemblée sur [a cons- 
— ütution du Burequ de séance. (4 l’unanimilé, le 
# Congrès décide de maintenir le Bureau du Cosnité 
Exécutif). 
E ! DISCOURS DE M. VALLE. SENATEUR, 

| | PRESIDENT DU COMITE EXECUTIF 


%- M. VALLÉ, Président du Comité Exécutif, 


dE Monsieur le Président, 


4% Je Vous remercie, au nom de fous les citoyens 
 . iCl présents des paroles aimables et encouragean- 
+ les que. vous venez de nous adresser. 

Joindre mon modeste applaudissem ent aux a p- 
plaudissements unanimes que vient de recueillir 
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votre discours n'ajouterait rien à l'approbation flat- 
leuse qui à été donnée à votre langage si net, si 
précis, si clair et si franchement français. 

Vous: nous avez fait du Normand un portrait 
tout à fait ressemblant, et qui nous réjouit,, car 
nous sommes heureux de pouvoir passer quelques 


Jours au milieu de compai riotés accueïllants autant 


qu'avisés. Vous n'avez rien oublié, pas méme Ja 
réputation qu'on fait au Normand de ne pouvoir 
dire ni oui ni non. Nous nous doutions Diem que 
c'est une légende el, en ma qualité de Champe- 
nois, je sais le cas quil faut faire des légendes. 
Soyons donc, comme vous le disiez, de bons amis 
et contentons-nous d'être ce que nous SOHMImMmes,. des 
Républicains Normands et des Républicains Cham- 
penois, les uns comme les autres d'excellents 
Francais. 

Je vous adresse également, Monsieui le Prési- 
dent, de très vifs remerciements DOUT toutes les 
dispositions que vous avez prises, en vue de nous 
assurer une confortable installation et une chaude 
hospitalité dans votre excellente ville de Rouen, 
si célèbre par ses illustrations et par ses hommes 
d'esprit parmi lesquels vous voudrez bien me per- 
mettre de vous comprendre. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Messieurs. en ouvrant ce Congrès, au cours du- 
quel j'aurai & me démettre des hautes fonctions 
que vous m'avez fait le très grand honneur de 
me confier l’an dernier, je me trouve en présent 
d'un double devoir qu'il m'est agréable de remplir. 

J'ai d'abord à souhaiter la bienvenue à tous 16 
militants de notre Parti qui sont venus dune ex: 
trémité À l'autre de à France’ affirmer ici leur 
foi politique, leur espérance inlassable dans la vi: 
talité de-notre Parti et d'assurer la prospérité 
agissante et féconde de nos organisations. 

J'ai À remercier aussi mes chers collègues du 
bureau du Comité Exécutif qui, sachant que Je me 
trouvais en cette année d'élection avec une tâche 
difficile à remplir, me l'ont faite douce et facile. 
L'accord parfait n'a cessé de régner enire nous 
et je crois pouvoir vous déclarer que plu pari 
des décisions graves que nous avons en à prendre 
l'ont toujours été à l'unanimité :; l'oseraig presque 
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dire qu'il en a été de même avec le Comité Exé: 
Cutil. Sans doute nous avons eu. je ne dirais pas 
à SUDIT, Mais à discuter un Certain nombre d’in- 
Lerpellations ; aucune d'elles n'a été inspirée par 
un sentiment de malvéillance ou d'amertume, elles 
l'ont été les unes et les autres par ile très légitime 
SOUCI qu'avaient les interpellateurs d'obtenir des 
rénseignements sur telle décision, où sur telle at- 
titude, et toutes sé Sort tel minées par les ordres 
du jour de confiance absolue au bureau du Co- 
Inilé. Aussi, Messieurs, fut-ce un très srand ré- 
ConIort pour moi de voir l'union touchante et per- 
Sistanite qui régnait entre nous et je confonds 
dans. un même sentiment de Sralilude le bureau 
de-notre Parti et le Comité Exécutif sans oublier 
nobre infaligable secrétaire administratif, M. Rey- 
nard -(Vifs applaudissements.) qui n'a guère ‘en 
partage que les charges et les responsabilités. 

Messieurs, parmi les questions qui vont se Po- 
ser devant vous, il en est une qui me parait plus 
inpérieuse, plus immédiate que les autres : vous 
la connaissez par les comptes rendus des réunions 
du Comité Exécutif et vous aurez à la solutionner 
dans votre entière indépendance, Je n'ai pas la 
moindre prétention d'influencer votre décision. Si 
je IT1e permets de vous souligner cette question, 
c es| ar raison de SON caractère essentiellement 
politique, à raison des commentaires plus pas- 
Sionnés Que Justes don elite es l'objet ans la 
presse foute entière. I] S agit de savoir si notre 
Parti doit rester ouvert ou si, au contraire. il doit 
être un parti fermé ; pour parler plus net, il s'agit 
de savoir si nos militants. parlementaires ou non. 
peuvent appartenir [out à [a fois all Parti radical 
el radical-Socialiste et à l'Alliance républicaine dé- 
mocratique. (Protestations.) Votre bureau et le Co- 
mité Exécutif, à une très grande majorité et après 
des discussions réfléchies e müries, Ont solutionns 
la question dans Île sens de la négative, c'est-à-dire 
dans le sens de l'interdiction. 

Sur ce point, Messieurs, vous aurez à donner 
voire appréciation : c'est vous-mêmes qui appor- 
terez la réponse définitive : toutefois, je crois qu'il 
esl bon que je m'explique sur la portée de la. solu- 
tion proposée par le Comité Exécutif 


Sensuivra-{t-1l, -si vous l’adaptez, qu'elle devræ 





dm Rss à 
ET UP PS PE 1 ANNEE 3 
. sl Fi fslatie-e es F 
; | LE] ve FER LE D rtite es SOU CRUE 
1 a Le. PTE re 2 ? 







Ar 


ae TU 4 






ôtre considérée, ainsi qu'on l'a prétendu, comme 
une déclaration de guerre à l'Alliance républicame 
démocratique. (Cris : Non ! Non |!) 

Nos adversaires, Messieurs, et par adversaires 
j'entends les partis de droite et les progressistes, 
leurs fidèles alliés, nos adversaires, dis-je, qui ont 
la prétention de mieux connaître nos pensées que 
nous-mêmes, qui se SOni déjà si Copieusement ré- 
jouis de la désagrégation du bloc et qui seraient 
tout particulièrement heureux de voir nos divi- 
sions s’aggraver, déclarent qu'une pareille rupture 
ne peul ètre autre chose qu'un acte d'hostilite, tr 
bre à eux, Messieurs, d'interpréter de celle ma- 
















































nière la décision que vous allez prendre si vous 3 
suivez votre Comité Exécutif. Nous n'avons qu'un 3 


médiocre souci de leur opinion, (Vifs applaudisse- 
ments.) Mais Ce que, pour mon compte, je Sais + 
très bien, c’est que dans noire proposition, il n en- 
tre aucune pensée d'agression, de bataille ou de 
lutte : nous connaissons trop l'Alliance Républi- 3 

caine Démocratique pour essayer de méconnaitre +. 
qu'elle compte chez elle de nombreux républicains = À 
sincères, loyaux, éprou vés qui ont aidé à voter les + 
lois essentielles de la République, et plus particu- “4 
lièrement les lois de laïcité, ét qui sont disposés 3 

aujourd'hui comme toujours à marcher à nos côtés, + 
à la conquête de nouvelles réformes républicai- 4 
nes, démocratiques et sociales désirées par le pays E. 
En 1 républicain, et que nous comptons bien réaliser 4 
mn ensemble. | 
Qu'on ne préte donc pas à nos sentiments des | 


| allures belliqueuses qu'ils n'ont pas et quon ne 3 
soit pas étonné si à certains moments, dans des 3 


circonstances déterminées, on nous voit soutenir ù 
les candidats de l'Alliance Républicaine Démocra- : 
tique, Puisque nous sommes résolus à agir ainsi 4 
toutes les fois qu'il s agira de tenir tête à la réac- 
tion. (Applaudissements.) Et si nous ne croyons ni 
[a à l'avènement, ni aux. vertus problématiques du | 
NH 1 collectivisme, si nous répudions de toutes nos for- D : 
… ces le sabotage et l'antimilitarisme, qu'on ne soit | 
| M pas surpris non plus si, toujours pour combattre 
| la réaction, nous soutenons des socialistes, pourvu : 2 
1 toutefois qu'ils répudient le sabotage et qu'ils ne 1 
1 pee En pas la doctrine criminelle de l’antimili- 4 
arisme, +: 
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Ceux auxquels nous sommes absolument décidé. 
à refuser notre Concours, ce sont ceux qui ne dé- 
daignent pas de solliciter ou d accepter l'appui de 
la réaction et de contracter avec elle des pactes 
cyniques, comme nous en avons vu se produire 
lors des dernières élections. En agissant ainsi, 
NOUS restons dans nos traditions et dans nos prin- 
Cipes, car c'est encore à la réaction que nous fai- 
sons la guerre. (A Phiaudissements.) 

Qu'il soit donc entendu que si vous proclamez 
voire autonomie, vous signifierez Simplement que 
vous entendez garder votre originalité ; que vous 
| voulez grouper vos propres {orces en vue d’un idéal 
+ Commun, ef avoir la certitude qu en dé pilos ant vO- 
+. ire activité, Vous ne serez contrariés par aucune 
# Opposition, par aucune tiédeur venant de vos 
4 rANTS. Nous a vons celle Con ception que, par l'u- 
| nité, notre Parti, qui ne s’est fourv Oyé dans au- 

cune COMpPromission, ce qui lui a valu la faveur 
| de ce pays avide de clarté, aura plus de dignité, 
plus de cohésion et plus de puissance. (Applaudis- 
sements.) 
E | Messieurs, on nous dit, et ce sont toujours nos 
4 adversaires qui parlent, que nous sommes mal 
à venus à vanter notre force, parce que nous $se- 
4 rions Sortis de la dernière bataïlle électorale di- 
minués, mutilés et Impuissants pour longtemps. 
AUX yeux de ceux qui prennent ainsi leurs désirs 
+ pour des réalités, le pays nous aurait SIgnifié no- 
4 ire congé. Tout au moins y aurait-il entre lui et 
_ nous une incompatibilité d'humeur qui ferait pré- 
E. saser un: divorce proche et humiliant. 
4 Bien mieux, le mot « d'a paisement » qui répond, 
S. nous le pensons tous, au plus noble des sentiments 
ayant été prononcé sans que sa réelle significa- 
à | on ait jamais été donnée, con en a con clu qu'il 

2 s’adreSsait à nous seuls et que dans l'état lamen- 
table où nous étions, nous n'avions plus qu'à gar- 
 : der le silence. 

Æ Essayons-nous de provoquer 
<< cette formule frop abstraite quelques explications, 
4 Chérchons-nous à savoir Si Cet apaisement doit 
être unilatéral, faisons-nous des efforts pour com- 
prendre comment ceux qui entendent nous l’impo- 
ser nen veulent pas pour leur propre compte, 
4 demandons-nous avec Inquiétude si ce mot n’a 
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Pas quelque parenté avec l'esprit nouve AU, 
nous répond que nous sommes des révoltés, 
querelleurs, 2 des hommes avides de Pouvoir: 

LI nous faudraïil donc, Messieurs, Où passer pouf 
des gens di fficiles à vivre, Qu pour de vulgaires 
ambitieux et nous taire. 

AuSsi lorsqu'aux récentes élections déparitemen- 
tales nous avons vu les CANQRES les moins dé- 
gSuisés des partis de droite se réc lamer, sous pré- 
texte d'apaisement, de la politique ministériel 13, 
lors: 16 NOUS avons vu qu'autour d'eux on voulait 
étouffer noire VOIX, Comme si elle n avai! pas d'é- 


On 
des 


1 


Cho dans le pays, à ce point apaisé qu'il ne vou- 
laït plus rien entendre, nous nous sommes deman- 
dés si l’'apaisement devait se faire dans le sile ice 


des vainqueurs ou dans celui des vaincus. (LUNIYS 
Xp} audissements. \ 


Les vainqueurs Quoiqu'en puissent penser ol 
dire nos adversaires, où ‘sont-ils. Si Ce n’est tou- 
jours de notre côté ? 

Sans doute à la suite de basses intrigues et de 
louches trahisons. nOUS avons perdu quelques amis 
dévoués et précieux. mais nous en avons relrouvé 
d'autres et si nous sommes diminués, c'est de 
que Iques unités seulement, mais nous restons tou’ 
à la fois l'avant-garde et le gros de l'armée répu- 

| blicaine. 

| M Gependant le fait seul d'avoir perdu quelques 
| sièges doit être pour nous un enseignement 
devons redoubler de vigilance, consolider 
4 | nion, poursuivre sans relâche notre 
1 iortifier notre organisation. et 
1 mière notre force. 


HOUS 
noire 
prop agants + 
mettre en pleine lu- 


| Si Maintenant cette controverse sur le résultat 
Re des élections se poursuit, nous nous contenterons 
de répondre à ceux qui affirment notre mutilation 





| qu'ils prennent la peine de sin ee de leur côté. 
5 et de faire le dénombrement de leur: troupes : s'ils 
A le font de bonne foi. ils ÉApercstron très vite que 
| chaque Consultation ‘du suffrage universel les ré- 
| duit de plus en plus, à moins qu'ils ne prennenf 
N 11 4 leur actif les gains socialistes parce qu'il leur 
| | a plu de les favoriser. 
D (0 Maïs cette discussion même prouve qu'il existe 2% 
| di 4 dans le parti républicain un profond malaise et que | 1 j 
4 À 4 
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nous vivons dans une équivoque quil nest pas 
trop tôt de dissiper, (Applaudissemenis.) 

Ce malaise n'existe-t-1l que dans notre imagina- 
Lion ? eue vous avez pu lire les discours pro- 
noncés Eee Jours dermers par les membres du gou- 
Ver émen: Sur divers points du srhotre Tous ils 
en ont reconnu el aiffirmé ne Ils ont 4é- 
Ciaré, COIME TOUS Le déclarons nous-mêmes, 
qu'un pareil état de choses .ne pou valt se perpé- 
tuer, je cile leurs propres paroles, et ils ont pro- 
testé de toutes leurs forces « contre Ja prétention 
émise par certains partis de voi dans la formule 
dapaisement une indication quelconque du gou- 
vernement, une renonciation, si lointaine soit-elle, 
à ce qu'a élé la volonté du pays, une Imtention de 
douverrner avec une autre majorité qu une mMaA]0- 
rité de gauche dont nous sommes, nous, la-srande 
majorité ». (Applaudissements.) 

Ils ont reconnu que l'école laïque n était pas 
suffisamment défendue, qu'il fallait la mettre, par 
* des lois nouvelles et efficaces, à l'abri des assauts 
répétés de Ia réaction cléricale : ils ont dit que 
des réformes financières, que ‘es réformes sociales 
s imposaient et qu'il fallait les entre prendre sans 
délai. Messieurs, que ces promesses se réalisent, 
que la politique radicale reprenne sa direction ne 
turelle ;: que notre programme s'accomplisse né 
thodiquerment et que gouvernement ef par! ement 
sacheminent de plus en plus vers le triomphe de 
la République démocratique et sociale, nous n’en 
demandons pas plus. 

Pour en arriver Ià, point n'est besoin de bruta- 
lité où d'intolérance, ce sont d'ailleurs des procé- 
dés qui ne sont pas, qui n'ont jamais été les nû- 
ires, ef qui nous sont inconnus. (Applaudisse- 
ee ments.) 

Malgré tout notre passé de sagesse et de vrai 
tihéralisme, 1e SAis qu'il est de bon ton de nous 
traiter de sectaires. On va jusqu'à dire que nous 
avons poussé lexClusivisme jusqu'à faire accapa- 
rer tous les emplois du pays par nos créatures. 

A CÔI6 de tels propos, placons la réalité. 

Fournez vos regards du côté des grands sorvi- 
ces publics : Ia Diplomatie, l'Armée, les Finances. 

/ la Magistrature, le Conseil d'Etat, la Cour «des 
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Comptes, voire même l'Administration Préfecto- 
rale, et demandez-vous s’il est raisonnable de. sou- 
tenir que ce sont les radicaux qui y dominent. 
(Applaudissements.) 

Cris. — Même au Travail. (A pplaudissements.) : 

Notez que je ne critique pas, je constate simple- 3 
ment. 4 

La vérité est que nous sommes, avant tout, des 
hommes de large tolérance et de liberté. La li- 
berté, nous l'avons donnée à tous aussi Complète 
que possible, à nos amis comme à nos adversai- 
res ; 11 n'est jamais entré dans notre pensée, ni 


dans nos actes, de chercher à la restreindre au 
à l'élargir au profit des au- 


détriment des uns et 
[ue nous l'avons refusée aux moi- 


tres. Il est vrai € 
nes internationaux, lesquels, au nom d'un pouvoir 
qu ils proclament infaillible, émettaient la préten- 


ion de confisquer la nôtre. Sans doute l'opération . 
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a été rude, mais qui donc pourrait Se plaindre de 


ce quelle ait été accomplie 2? (Vifs applaudisse- 
ments.) 


Si là chose restait à faire, si l'horizon n'avait i 

pas été dégagé de ces lourds et épais nuage s, C5 1 

ce que le gouvernement actuel aurait ses aises 1 
pour accomplir les réformes d'ordre économique 

el Social qui figurent à son propre programme ? 
A | Messieurs, nous n'avons ni à renier nos actes ni 
1 a en tirer vanité, Notre attitude a consisté à res- 
La ter fidèles aux principes de notre Parti. Mais vral- 

n ment ce n'est DAS à Ceux qui se réclament des ré- 

Ê Simes déchus du 16 mai et du dernier gouverne- 3 
ment progressiste à venir nous parler de oirance 

(Vifs applaudissements. ) | 

Poursuivons donc tra nquillement, ne 

ment, dédaisneux de toutes attaques aussi injustes ; 

qu'intéressées, la réalisation de notre programme. 


Il a été, tout récemment. dans une des derniè- | 
4 | res réunions du Comité Exécutif. exposé de facon SR 
id | magistrale par notre ami Steeg, qui l’a rajeuni et 
agrémenté d'une telle Séduction qu'il est maïnte- 
nant irrésistible. & 
Quand on voit toutes lés bonnes volontés. qui D: 
pressent ici, tous les concours qui s'offrent, + 
quand on relève les noms de fous les hommes de E 
haute valeur qui, soit au Parlement, soit atileurs, | 
rortent là parole en notre nom, quand on sent 
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toute l'ardeur qui nous anime, on peut avoir \cettéx 
cunviction qu'un Parti 1 Qui résume tant de dévèue- / 
ment, tant de foi républicaine, tant de LOS, a. 7 
devant lui un av enir illimité, NV Sant 
En cet avenir, j'ai une robuste Confiance, je l'A 
Vals déjà avant de vous avoir approchés de si 
près, elle n'a fait que $ aflermir à votre contact. 
Une fois encore, je vous remercie de m'avoir mis 
à même de mieux vous Connaïlre, de mieux vous 
apprécier et de m'avoir permis de satisfaire une 
de mes plus chères ambitions. «cell e, non pas de 
vous diriger, mais de vous servir. (Salves répélées 
d'applaudissements.) 
LE PRÉSIDENT présente les excuses de MM. Le- 
bert, Emile Combes, Defumade. Sirauss, séna- 
leurs ; Guislain. Malavialle. Balitrand, Clémentel, 
Dessoye, Ch. -Dumoi if, Cruppi, Be rteaux, Rigal, 
Fernand KRabier. Dron, € h, Chabert, Paul Me ‘unier, 
Klotz, Bouttié, Réveillaud. Hector Depasse, dépu- 
tés ; Herriot, Berthe lot, Delpech (d'Agen), Lemai- 
tre. Douz: als, Rigal, etc 
LE PRÉSIDENT donne à | assemblée des indications 


Sur les dispositions matérielles qui ont été prises 
pour assurer lé bon fonctionnement des commis- 
sions du Congrès e| des Service: postaux, télégra- 
phiques el téléphoniqu : | 

NI. Vallé donne Beture de la dépêche suivante 
de M. Maurice Berteaux 


Retenu encore à la maison à 1a suile de crise appen- 
dicite dans l'attente de l'opération qui va me rendre 
toute liberté de travail et d'action, Vous prie de dire à 
OS amis res très vifs recrets de ne Pouvoir être au 
milieu d'eux. Je fais a vœux ardents pour que les 
délibérations de votre ( Congrès forlifient ét étendent en- 
core l'action de noir parti ef, serve nt ainsi utilement (la 
cause de la République démocratique et sociale. notre 
commun idéal. 

MAURICE BERTEAUX. 


Le Congrès est unanime à one des vœux 
très ardents pour le prompt rétablissement de no: 
tre ami Berteaux. (Vifs applaudissements.) 

Votre Bureau vous PIS POSE d'exprimer par le 
Vote de la motion suivante vos sentiments de res- 
Pectuenx dévouement à l' édard de s membres d'hon- 
neur du Parti : 
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Le Paru radical. et radical-socialiste: réuni 
dixième Congrès à Rouen. GIVOIE l'expression ce 
beclucse affection et dé- son br'ofond dévouemen 
présidents d'honneur et membres d'hon leur, MM: 
mile Pellefan. Henri Brisson: Emile Comb S, Léon E 
gcois. Vallé, général André, Delpech et Blanchon. 

Cetle motion esi adoptée à l'unanimilé.) 


LE PRÉSIDENT. — Plusieurs délégués ont saisi le 
JUTEA orûres du jour qui expriment le salut 

itéernel du Congrès à l'adresse des républicains 
portugais, (Ces ordres d'u Jour son! signés de NM. 
Fabius de Champville, Bodereau. Heslouin, Estier 
ue Sivy; Nicol, Canu. 

L'un de ces ordres du jour paraît à votre Buréau 
resu He (ous les autres : le voici : 


1 


Le:Congrès du Parli radical et radicalsocialist 1, NE 
EUX “d'appre ndre la prockimation de la République en 
Port za}, envoie aux tépubhlicains porlugals son salut 
fraternel et ses vœux les plus sympathiques. 


LÉ el 1 are CU 10 LT esl adopté Dar acclamations.) 


ATION DES POUVOIR 
IS DE CHAMPVILLE, au nom de la Com- 
mission de vérification des pouvoirs. propose a U 
Congrès de valider les pouvoirs ide ces délégués, 
les quelques difficultés qui se sont présenté és ayant 
été résolues en accord Complet avec les intéressés: 
(Adoplé,)} 


RAPPORT DU BUREAU 
DU COMITE EXECUTTE 
sur l'exercice 1909-1910 


NE, LEFRANC. — Après nos précédents rapports 
sur les résultats des élections générales et sur 
l'organisation du Parti, rapports qui ont été-insé- 
rés dans le Bulletin et discutés en séances pléniè- 
res du Comité Exécutif, 11 ne nous semble pas né- 
cessaire de nous étendre longuement sur les {raz 
vaux du Bureau depuis lé Congrès de Nantes. Ce 


AL 
d 
{ 


serait nous exposer à des redites. Nous noug bor- 
nerons donc à donner ici quelques renseignements 
complémentaires, 

Dés son entrée en fonctions, le Rurean S'OST, 
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COM ne de coutume, constilué 611 commissions, 
als] composées r 


Administration. — Ranson, président : Debierre, 
Boussenot, Postel, Dron, Cahen, Lefranc, Dauthy, Ché- 


rioux, Henri Rousselle 

Hiechions. — MM. Cahen. président : Michel Milh Lau‘, 
Bouffandeau, Boussenot, Amouroux, Dron. Bougues: 
Chautemps, Cosnier, Ranson. Leiranc, Henri Rousselle. 

Propagande, — MM. Sieeg, président ; Debierre, Mil- 
haud, Postel, Amouroux, Dauthy, Dron, Boussenot, Chau. 
lard, Chautemps. 

Bullelin. — MM. Bouftandeau. président ; Poste], I.s- 
lranc,-Cahen, Henri Rousselle, G. Poulle, J.-B Morin. 
Dessoye. 

Requêtes. — MM. Richard, président , général Godart, 
G: Poulle, Delpech. 





Le Bureau avait pour premier devoir de se pré- 
occuper de la préparation des élections législati- 
ves, Le Congrès de Nantes s'étant prononcé pour 
l'unité de candid: lature, il importait tout d’abord de 
préciser le rôle des Fédérations et des Congrès 
électoraux. Une circulaire d'° application de l'article 
65 nouveau du règlement a été adressée. le 29 Nn0- 
vembre 1909, aux Fédérations et Comités. 

Le Bureau s'est efforcé de faire prévaloir dans 
toutes les circonscriptions la règle de l'unité de 
candidature. Comme c'était à prévoir, certaines 
difficultés se sont produites : et il n'était malheu- 
reusement pas en notre pouvoir d'empêcher les 
dissidences de se faire jour. Néanmoins nous de- 
vons rendre hommage à la bonne volonté et an 
loyalisme de la grande Majorité de nos groupe- 
ments qui ont fait les plus louables efforts pour 
assurer, en suivant les instructions reçues, le suc- 
cès des candidats et du programme de notre 
Parti 

On connait les résullats des élections. Nous n'a- 
VOnS pas à y revenir en détail. Ce que nous pou- 
vons dire Cependant, c'est que m: algré les premié- 
res apparences et en dé ‘pit des appréciations mal- 
veillantes ou pessimistes auxqueilés ont, pu donner 
lieu les scrutins des 24 avril et 8 m: ai derniers, le 
Parti radical et radical-socialiste n’a nullement 
subi les déperditions dont ses adversaires se sont 
Complus à faire état. 
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S il y a eu déchéance, c'est. du côté de la Droite. 
On en trouve la preuve dans les diiférences, en 
plus ou en moins, que donne la totalisation des 
suffrages rec ueillis, en 1905 et en 1906, Res les can- 
didats se recommandant des divers partis en pré- 
sence. 

Le nombre des électeurs inscrits était, en 1906, 
de 11.310.625, et, en 1910, Le 11.462.736. Celui des 
votants était, en 1906, de 9.050.858, et, en 1910, de 
8.871.693. Di pour cette année, 152.111 électeurs 
de D lus et 179.175 vot: ints de moins. 

Les re levés stal tistiques donnent 

En moins, 839.560 VOIX pour les réactionnaires 
et nationalistes ; 255.964 pour les progressistes, 

En plus, 118.179 voix, pour les républicains de 
gauche ; 182,616, pour les socialistes pépenoante 
231.999, pour les Er unifiés : 10.680, pour 
les révolutionnaires ; 287.432, pour les radicaux et 
radicaux-socialistes. 

Il y à eu, en outre, 88.945 bulletins blancs ou 
nuls de plus, en 1910 qu'en 1906 : et 8.862 divers 
en moins, 





Le pourcentage des voix s'établit comme suit, ÿ 
par rapport aux 68.871.683 votants de 1910 : +: 
kéactionnaires et nationalistes. ....,...... 19,19.% 
| FTORTESSIS TOR 0, Sub re te NUS LUE ES 10,32 » 3 
Républicains de gauche Ur dseug tee 19:00 9 FE 
| Socialistes indépendants .................. 4,29 » E 
TS: Jcialistes NOR ES ET ei Fos LU 2,4) » 4 
| RÉ VOI UOTE ER ras manens ere suit éco 0 “4 
Radicaux et radicaux socialistes ......... 36.12 » d 
BANICST CE US DE SAME NS VENTES 3,68 » 
HHVOTS Ho oiute Den NEUTRE 0,19 » - 3 
ADSténtions nee Cas ions 22:61 » | 
| Sans tirer de ces chiffres, qu'il nous a paru in- & 1 
| téressant de consigner ici, des Conclusions for- 4 
melleS, On en peut du moins déduire que l'Idée 
radicale, loin de perdre du terrain, en a sensible- 
ment gagné. Si des circonscri iptions nous çnt 
| échappé, il faut en Chercher les raisons ailleurs 4 
n que dans une sorte de défiance ou de désaffection “& 
n! : du pays pour les doctrines de notre Parti. Il ne À 
di à dépend que de nous, de notre activité. de notre 208 
HN [ie énergie, de les faire définitivement prévaloir. La + 
A France, quoiqu'on en ait dit, ne déserte pas les j 
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voies du progrès démocratique et social. Elle se 
détourne nettement, au contraire, du conserva- 
tisme el de la réaction. 

Gela dit, revenons à l'objet principal de notre 
tàche. 


#. 


* + 


Le Bureau, ses commissions ulne fois constituées, 
se mit résolument à l'œuvre, sous l'impulsion de 
notre MéAnt M. Vallé, qui nous donna à tous 
l'exemple du zèle et de l’assiduité. 

Non seulement ses séances se multiplièrent, 
Mais plusieurs de ses membres — notamment 
eux de la sous-commission des élections — sié- 
gerent quotidiennement rue de Valois pour veiller 
à la solution des affaires courantes et recevoir les 
délégations de Paris et des départements, si mom- 
breuses pariois que nous dûmes leur infliger, cer- 
tains dE des attentes prolongées dont nous 
nous excusons. 

Il convient également de FE le concours 
utile apporté au Bureau par la Commission de dis- 
Cipline qui n’a épargné ni Son leémps ni Sa peine 
pour mettre ordre, autant que possible, aux diffé- 
rends qui se sont présentés. 

On Se rendra mieux compte de la besogne à la- 
quelle ïl a fallu faire face dans un laps de temps 
assez resireint quand nous aurons extrait du re- 
gistre des correspondances les chiffres suivants, 
pour la période du 1% février au 1% mai 


1906 1910 


LELITÉS TECUOES 2. ce. 114 1.89% 
LOLUTES, SOTLIES : 5... 650 3.890 
Circul: envoyées ..... 1.500 env. 6.800 env. 


Eroch. imprimées ...….. 200.000 — 1.739.150 — 
Broch. expédiées ...... 320.000 — 1.640.000 — 


On voit par là que le Bureau a fait les efforts 
les plus consciencieux pour Se tenir en contact 
avec les groupements adhérents comme pour four- 
nir le plus d'aliments possibles à leur propa- 
gande, 

Saisissons l'occasion d'adresser des éloges méri- 
tés, comme l’a fait très justement, l'an dernier, 
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otre Se prédécesseur et ami, M Henrv 
lengser, aux services administratifs du 
en 1 parliculier au plus avisé et 
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Nous ne saurions non plus omettre dé remercier 
CEUX de nos amis qui ont bien voulu mettre leurs 
connaissances et leur talent à la disposition du 
Parti en Tédigeant les brochures. de vulgarisation 
qui leur ont été demandées par le Bureau. 
L'Œuvre de la 1X° législature, 
L'Agriculture SOUS la Troisième Rép ublique, par M. Dec- 
Ker-David : L Impôt sur le Revenu. La Nouv elle évalua- 
lion de la Proprié té non Büûlie. I, Impôt sur le Revenu 


par M. Bouffandeau 


el 
les Impôts commMmUnAUT el locaux, par Lévy-Ulmann 
L'ECOle et la République par M. Steeg : La Thèse çol- 


Clivisle et les Faits agricoles. par M. A. Lacroix : Le 
larii radical et la Question Socle, par M. Desvaux 
l’Indemnité parlementaire Historique), par M. Dauth: 
L'Indemnité parñtementaire. par M. Lefranc : Quarante 
äns de Ré note. Dar NW. Delpech. La République el 
l'Enseignement, par M. AH. Canu, 


x"# 


En ce qui concerne les confé rences, nous avons 
présenté antéri 16 urement les observations que l’ex- 
périence d'une année Particulièrement chargée 
nous à Suggérées et que le Comité Exécutif a sanc- 
lionnées de son approb: tion. 

En conformité de l'article 42 du réglement, 


Le nos 
militants, parle- 
mentaires ef non-parlementaires. qui ont répondu, 


4ESS1 Souvent qu'ils l'ont pu, à nos appels 


\M. Cazeneuve. Couyba, Delpech, Ranson., Richard. 
Vallé, Sénateurs ; MM. Balitri and , Beauquier, Berteaux. 
René Besnard. Bouffandeau. Bourély 1OUVSSOU, Ferdi- 
nand Buisson, Ceccaldi. Féhx -Ehautemps, Henri Cos: 
niér, Dalimier. Dessave, Dron. Charles Dumont, de Ker- 
quércC. Lafferre. Massé. Messirny Camille Pelletan. 
Puech, Réveillaud. Schmidt. Steeg dé tés : MM. Chau- 
tard. Dubief. Dauthy. ancie ns députés : MM. Franklin- 
Pouilon, Haudos, J.-B. Morin. Camille Picard, Thala- 
mas; Verlol, députés nouvellement élus : MM. Amou- 
roux, Balans. Henry Bérenger, Boussenot Abel Boutin, 
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F, Cahen, Paul Caulot, Canu, Charpentier, Chaz£t, 

Félicien Court, Cointe, Cluzel, Emile Desvaux, Debierre. 

Dominique, Jules Durand, Douzet, Fabiani, Fabius ‘&e 

Ehampville, Forestier, Gaston Gros, Lévy-Ulmann, Lu 

cien-Victor Meunier. Milhaud, Pêne., Richard de Burf: 
ec | 







aues, Reneux. Henri Rousselle, Georges Ko 
Virol. membres du Comité Exécutif : MM. Bau: 
lecart, Oueéllien, Paul Richard, Rousselet. confe 
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Le nombre des conférences faites par les ora- 
teurs précités, tant dans le département de la 
Seine qu'en province, dépasse la centaine. Nous 
ieur adressons de chaleureux remerciements. 

Les frais nécessités par l'impression et l'envoi 
des brochures (41.92 francs), ainsi que par les! 
conférences (10.549 francs) ont élé assez élevés 
mars 1l n'en est pas de plus profilables et il est à 


souNailer que nos ressources, en S accroissant, 










nous permellent de faire davantage encore: Aussi 
nous renouvelons le vœu que, dans l'avenir, une 
organisation méthodique ‘des manifestations pré- 
parées par le Bureau. d'accord avec les SrOUpPeE- 
ments et les élus, ajoute à la force de diffusion 
des principes qui régissent le Parti el favorise, en 
popularisant les réformes qu'il préconise, son dé- 
veloppement nécessaire, 










Il n est pas sans intérêt non plus de noter à cette 
place que le Bureau à enregis({ré, pendan l'exer- 
cice 1909-1910, 68 adhésions nouvelles de Comités. 
Le nombre de Ces formations avait diminué en 
1906 et 1907. II s'est considérablement accru, par 
contre, en 1908, 1909 et 1910. C’est un. symptôme 
que l’on n'accueïlléra pas sans satisfaction. 
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Toutes Iles informations relatives aux Comités. 
NOUS avons pris soin de les publier au Bulletin 
dont. RSR ARE. ee POSER 
QUE A Paru réguliorementf. ef nous sommes dispo- 
sès. à, faire la place aussi large que possible aux 
Communications qui nous viendront des Comités 
ek Fédérations. Ce serait un moyen d'éfablir en- 
tre fous nos adhérents une relation continue et de 
les tenir an courant du mouvement radical dans 
tout le pays. 
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Nous devons à un certain nombre de nos amis 
des articles qui ont été lus avec intérêt et repro- 
duits par maints journaux. Combien il serait sou- 
haltable que notre modeste Bulletin devint comme 
une sorte de tribune naturelle pour les propaga- 
teurs de la pensée radicale ! Combien il est dési- 
rable aussi que, dans les Comités, le Bulletin 
passe de main en main ou soit commenté lors des 
réunions, afin que rien de ce qui touche à la vie 
du Parti ne demeure étranger à ses sections: 

lel qu'il est, le Bulletin correspond-il suffisam- 
ment aux besoins d'un grand Parti ? Nous n'hési- 
tons pas à répondre par la négative. 

Bien souvent, surtout au lendemain des élections, 
on à parlé de sa transformation en journal. C'est 
une grosse affaire, mais elle mérite d’être exami- 
née. Il est clair que si le Parti radical et radical- 
socialiste était en état d'assurer l'existence d’un 
organe qui, lui appartenant en propre, refléterait 
exactement ses opinions, ses moyens d'action s’en 
trouveraient notablement accrus. La question est 
à étudier sérieusement, 


en 
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Ges détails ne seraient pas complets si nous 
passions sous silence les aménagements qu'avec 
l’aide de notre ami Chérioux nous avons dû faire 
exécuter dans les locaux de notre siège social. 
C'est une dépense qui s'imposait, au moment des 
élections, pour faciliter le travail intérieur, les 
réceptions, les réunions du Bureau et des (Commis- 
sions, le classement des documents, le triage et 
l'expédition des brochures, etc. Cela ne veut pas 
dire que nous soyons rivés à l'appartement de la 
rue de Valois. Nous persistons même à penser que 
l’on doit continuer à rechercher un local mieux 
approprié à sa destination el plus en rapport avec 
les besoins d'une organisation aussi importante 
que cele du Parti, Maïs; en attendant, l'installa- 
hon s’est sensiblement améliorée et ces modiflca- 
tions étaient réellement indispensables. 


Voilà, très en raccourci, l'exposé de l'œuvre ac- 
complhe, Nous espérons que le Congrès l'ap pré- 
ciera favorablement. 
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Le Bureau a conscience d'avoir fait tout ce qui 
dépendait de lui pour répondre à la conflance de 
ses mandants. Il reste beaucoup à faire pour ac- 
croitre et utiliser les forces groupées autour de 
notre drapeau. La collaboration active, l'union 
étroite et constante, de tous les éléments du Parti 
radical et radical-socialiste, en affermissant. dans 
les années qui vont suivre, son prestige et sa vi- 
talité, contribueront puissamment à l'essor de la 
démocratie. 


M. A. MAY ne veut présenter aucune observa- 
tion sur le fond du rapport, mais il exprime le 
désir que les rapports soient à l'avenir envoyés 
plus tôt aux délégués. 


M. ANTY appuie ces observations. 


M. LEFRANC déclare que ce serait également le 
désir du Bureau du Comité Exécutif de pouvoir 
envoyer les rapports le plus tôt possible aux délé- 
gués ; mais il se heurte à des difficultés. Les co- 
mités ne répondent pas toujours d'une façon très 
complète ni très rapide aux queslionnaires qui 
leur sont adressés. Le Bureau leur avait demandé 
de lui faire connaître avant le 1% août leurs avis 
sur les principales questions soumises à ce con- 
grès. Or, au 19 septembre nous ne possédions pas 
la vinglième partie des réponses que nous atten- 
dions et les commissaires du Comité Exécutif 
n'ont pu, dans ces conditions, que fournir très 
tard leurs travaux. 

Nous ne doutons pas cependant qu'il aura 
cuffi de signaler ces inconvénients pour que, l'an 
née prochaine, les comités nous mettent à même 
d'envoyer en temps convenable les rapports aux 
membres du Congrès. (Assentiment.) 


M. DESCHAMPS présente une observation concer- 
nant la constitution de la fédération de la Sarthe. 


LE PRÉSIDENT fait observer que c'est une ques 


tion d'organisation qui devra être soumise à la 


exécutif, Il 
l'adoption du 


commission compétente du Comité 
consulte ensuite l'assemblée sur 
rapport de M. Lefranc. 


(Le rapport est adopté à l'unanimité.) 
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NOMINATION DE. LA COMMISSION 
DE LA DECLARATION DU PARTI 


LE PRÉSIDENT. — Le Congrès es! appelé à nom: 
mer la commission de la Déclaration du Parti. 

Voici les noms qui sont proposés 

MM. Camille Pelletan. Richard, Steeg, Général 
Godart, Corneau, F. Buisson. J.1. Bonnet, De- 
bierre, Bouffandeau, J.-B. Morin, Chazot, Charles 
Dumont, Emile Desvaux. Estier, Laferre Henri 
Michel, Milhaud, Levy-Ulhmann. Fabiani. Féfix 
Chautemps, Henri Rousselle, Lefranc. Gariel, Pé- 
chadre, Dalimier, Muller, Delaroche-Vernet. 

Le Bureau vous propose d'adopter cette liste. 


(La Commission de la Déclaration du Parti es! 
ainsi consliluée.) 

LE PRÉSIDENT. — M. A-H. Canu demande la 
parole pour une proposition qui ne soulèvera au- 
cune objection. 

MA. -H. CANU: =— Il es d'usage chaque année. 
de décerner le titre de président d'honneur au 
président! sortant du Comité Exécutif Je propose 
au Congrès d'acclamer M. Lafferré, dont tous nos 
collègues Ont apprécié l'activité et le dévouement 
pendant Sa présidence l’année dernière. comme 
président d'honneur cu Comité Exécutif. (Vifs ap- 
plaudissements.) 
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Vendredi 7 octobre. après-midi 


mn. Pen UN 7 


La séance est ouverte à ©? heures, par M, Vallé, 


sénaleur, qui invite l'assemblée à nommer son bu- 


Peau 

Le Bureau es! né constitué ‘ 

Président. : M. Camille Pelletan, ancien ministre, 
député des HOtc he ë LE Rhône. 

Vice-présidents : MM Louis Mar: . sénateur du 
Var ; Ranson, sénateur de la $ cas : Ferdinand 
Buisson, député de la Seine ; Magniaudé député 
4e l'Aisne ; Bourély, député de l'Ardèche ; Gariel 
Hérault),  Estier (Bouches-du- Rhône), Félicien 
Court (Haute -(1ATON! 1e), Georges Robert (Pas-de- 
Calais), Hile Desvaux (Seine). 

Secrétaires ; MM, Fernand David, député de la 
SAVOIe ; Camille Picard, député des oVsges : Cec- 
caldi, député de l'Aisne :; Ternois. député de la 
somme ; Guillemain (Marne), Lintier (Mayenne), 
Lamv (Seine), Chevillon (Bouches lu-Rhône). Pos- 
tel (Sarthe), | 

M. Camille. Pelletan, en prenant Ia présidence, 
prononce le discours suivant 


DISCOURS DE M. CAMILLE PELLETAN 
M, CAMILLE  PELLETAN. 


Messieurs. 


Cest (oujours un grand honneur de présider les 
séances d'un Congrès qui réunit les forces vives 
ce la fraction de beaucoup la plus considérable du 
partit républicain: II me semble. que cette année, 
notre Congrès a une tâche particulièrement im- 
portante pour notre avenir PASS {roublé, Il 
fauf bien le reconnaître, par des équUIvOqUES au 
land desquelles nous voudrions espérer qu "H n'v_à 
que des malentendus, mais qui n'ont dé éjà que bo p 
duré. 

H serait puéril, et il pourrait être dangereux. 
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de se cacher à soi-même, contre l'évidence, que la 
démocratie dans son ensemble, et particulière- 3 
ment notre Parti radical et radical-socialiste, tra- 
versent en ce moment une crise qui peut devenir 
grave, Rappelez-vous l’élan superbe qui à fait les 

élections de 1906 : comparez-lui notre état pré- 

sent, le désarroi de l'opinion, l'incertitude des es- 

prits, l'espèce de lassitude qui semble paralyser 

PaSSagèrement la marche en avant de la Républi- 

que ; assurément, il n'y a pas là de recul vers les 

partis du passé ; ils sont plus usés, plus miséra- 

blement impuissants que jamais : ils se renient 

eux-mêmes tous les jours dans des coalitions ina- 

Vouables ; toutes les élections montrent la disper- 

| Sion de leurs derniers bataïllons chaque fois qu'ils 
re osent déployer leur drapeau, @ qui devient bien 
rare : ils en sont réduits à ne plus espérer de vic- 

toire, qu'en cachant humblement les leurs sous un 

déguisement radical, où en livrant bataille au pro- 

fit des opinions révolutionnaires qu'ils font pro- 

fession de détester le plus. Vallé avait raison de 

le dire : les élections dernières prouvent que l’idée 








radicale a conservé toutes ses forces : mais elles Ë 
| montrent en même emps que le Parti radical a 4 
| besoin de consolider et de relever son crédit. Des 
| défaites infligées parfois aux meilleurs, les mobiles 4 
souvent peu élevés qui ont exercé une influence 


considérable, l'acceptation des pactes les plus ré- 4 
| voltants par un trop grand nombre d'électeurs, 
| révèlent les progrès d'une sorte de fatigue et de | 


| Scepticisme, plus dangereuse encore que le plus "M 

. violent désordre des esprits. * 

L N'en accusons pas le suffrage universel, trop À 

x calomnié(pour les besoins des polémiques soulavées 
autour de la réforme électorale. Non, quoi qu'on 4 


pense du meilleur mode de scrutin, il n’est pas 
Vrai Que.ce grand peuple de France soit devenu un 
peuple de quémandeurs, inaccessible aux mobles + 
passions et aux hautes conceptions d’idéal politi- + 
1 que. Dans le cours d'une carrière d'un demi-siècle. 4 

hélas ! consacrée tout éntière aux luttes pour la[Ré- 
publique sociale, je n'ai jamais vu ce grand pays D. 
manquer à Ceux, qui lui faisaient appel. an nom 
de l’idée de justice et de droit humain que nous a 
lèguée notre Révolution. Je viens de rappeler avec 
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quel Magnifique entrain, il y à quatre ans encore, 
il nous menait à la plus éclatante victoire, peut- 
étre, que là démocratie ait jamais remportée. Rien 
ne nous permet de croire que demain il n'en sera 
pas de même, si nous remplissons notre devoir. Je 
le répète, n'accusons’ pas le pays ; faisons plutôt 
notre examen de conscience, Demandons-nous si, 
apres avoir écrasé cn 1906 les partis de réaction, 
le suflrage universel a pu comprendre quelque 
chose à ce qui a été fait, au nom de ses élus, et, il 
faut bien le dire, avec leur permission. Et nous 
verrons peut-être, comment la dernière législature 
& préparé l'état de choses que nous avons sous les 
yeux. 


Au lendemain des élections triomphales dont je 
viens de parler, on à vu d'abord au pouvoir un mi- 
nisière auquel on nelpourrait assurémentpas sans 
injustice Teprocher, comme à son successeur, une 
humeur conciliante à l'excès ; il n'y en eut jamais 
de plus combattif. Seulement. par une malheu- 
reuse méprise, cest plutôt sur l'avant-garde de l’ar- 
mée républicaine que sur l'armée opposée qu'il 
cConcenirait les feux de sa tapageuse artillerie. T1 
a disparu, et la démocratie a été quelque peu sur- 
prise de ne pas trouver plus de satisfaction à ses 
aspirations de progrès, dans l'humeur exactement 
opposée, en apparence, du ministère qui lui a suc- 
cédé. Al-je besoin de redire une fois de plus ce 
que l'on disait hier, ce que l'on commence à se 
dire sur toule la surface du territoire ? Pour pren- 
dre le beau nom de politique d'apaisement, une 
politique d'obscurité et d'avances à mos éternels 
ennemis, ne perd pas son véritable caractère. Un 
Soi-disant apaisement, devant des partis assuré- 
ment tout prêts à manifester une vive affection 
personnelle à tout homme d'état républicain assez 
complaisant pour leur entr'ouvrir les portes de la 
place, de quelque extrémité reculée qu'il vienne, 
mais aussi devant des partis qui ne peuvent rien 
abandonner de leur haine pour notre programme 
laïque et social, parce qu'ils sont alliés, ou plutôt 
ASSET VIS, à un dogme théocratique plus absolu et 
plus exigeant de jour en jour, et parce qu'ils sont 
passionnément attachés par leurs étroits intérêts 
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SuT lesquels sont assis Jes privilèges 
de la société actuelle, — |]}] soi-disant 
ent devant de tels partis,” dis-je, ressem- 
ble terriblement à un désarmement des idées ré- 
publicéines SU? le champ de bataille où alles SOTt 
ASSaillies avec autant d'acharnrement. ans ces 
lemps de pré endue réconcei lation, QU AUX heures 
dé nos Ati tes les plus violentes du PASsé. (A pplau- 
So P. 
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| ‘IIS ‘ont mal interprété Le 
avatent le droit de S'y troni- 
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de nous S'y es trompé. lui-même. 
Ouh] rer les termes dans lesquels le 
| nt Au Conseil, du haut de la tribune a re- 
présenté là politique des ministères épubhlicains 
Précédents, comme une politique non  seéulément 
d'exclusion Systématique, mais de persécution vé- 
ritable contre les partis dass vaincus ? 
Ü elle accusation, hélas { sonne aux oreilles de 
démocratie avec un accent de plen amère iro- 
Elle voit, PRE quarante ans le gouverne: 
Opulaire, le conservatisme elérical encore 
ent logé Lite Here les foi leregses COnstrui- 
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3 T4 VOlLes installées A ü LOIS 
pubhes, 1 ngtemps toute PUISE Er fes 
ke écoles spéciales, ef conduisant! en 
AVee succès loure serviteurs dociles vers les 
Us heureux avancement: Quoi ! la réaction « 
ricale é6fait Systématiquement € XClue de tous 
emplois, quand Gns voyait aux inventaires les 
bunaux ordinaires et los tribunaux militaires  pi- 
valiser de complaisance pour les révoltes les p'us 
sévèrement punies par les loïe ! La vérité est que 
ls ennemis de In démocratie ont encore une force 
redoutable, ét peut-être prépondér: ante, dans fous 


nos Services publics, A l'heure Où je parle, oserait- 
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on affirmer qu'il soit prudent pour un officier de 
nos armées de terre ou de mer d'affirmer trop 
haut des Sentiments : ardemment républicains ? 
Jelle est la situation que tout le monde connaît. 
Que sérail-elle, après quelqués années d'apaise- 
Inent.- ? (Aires. Applaudissements.) 

A toutes les époques et à travers la nomencla- 
ture si touffue, si compliquée des fractions politi- 
ques, il ny a en réalité que deux grands pas 
dont la lutte remplit l'histoire : le parti de ceux 
qui soulirent des abus ou qui les condamnent el | 
veulent les supprimer ; le parti de ceux qui en pro- | 
fitent, et s'efforcent de les maintenir. 11 est inad- A 
missible qu'on né saché pas clairement, entre ces 
deux partis, dé quel côlé est le gouvernement, et 
one peut pas, honnêtement, donner des espéran- 
ces aux deux à la fois. 

I est donc aisé de s'expliquer le malaise de 1a 
démocratie : puisse ce malaise être bientôt dissi- 
pé ! Pour y réussir il faudra beaucoup de netteté 
dans les paroles : il en faudra beaucoup aussi 
dans les actes. (Très bien !) | 

Les réformes promises au pays sont encore en 
Souffrance ; s'il veut reconquérir la confiance du 
Pays, le gouvernement devra déployer assez 
d'énergie pour les faire aboutir. Le Congrès ne 
peul pas oublier or “ | 1 
réforme des impôts directs reste endormie au Sé- 
nal. On sait que l’œuvre de justice fiscale accom- 
plie dans des monarchies voisines par des classes 
privilégiées qui en font tous les frais. a été chez 
nous combatlue par elles avec un furieux acharne- 
ment. Il ne peut Pas suffire pour répondre à l'at- 
tente de la démocratie, de témoign: ges stériles de 
bonne volonté pour une réforme qu'on n'en laisse- 
rail pas moins indéfiniment ajourner. Mais on ne 
peut en hâter l’accompliseme nt sans braver bien 
‘es irrilalions du côté où l'on semble chercher l'a- 
Ste de parti pris. Le pays républicain 
attend le, gouvernement à l'œuvre. 

Il est donc aisé de s'expliquer le malaise pro- 
fond des esprits. Puisse ce malaise être hientôt 
ne ! — Pour cela, comme je viens de le dire. 
il faudra beaucoup de netteté dans le langage du 
gouvernement ; cela ne suffira pas encore : il en 
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faudra beaucoup dans les acles. Quelques excuses 
qu'on cherche, dans de préltendues erreurs de tra- 
duction du langage gouvernemental, on ne fera 
croire à aucun homme de bon sens, qu'un minis- 
tère qui sait le Français, el qui sait ce qu'il fait, 
n'arrive pas à faire comprendre à la démocratie 
qu'il est avec elle et aux ennemis des idées répu- 
blicaines qu'ils n'ont aucun concours à attendre 
de lui. (Vifs applaudissements.) 

Quoi qu'il en ‘soit, les politiques diverses des 
deux ministères. ont créé à notre Parti une situa- 
tion qu'il serait dangereux de mêéconn aître. AuCune 
de ces deux. politiques n'est là nôtre : tant sen 
faut — aucune des deux ne s’est inspirée de nos 
idées : au contraire, Ceux qui dans les situations 
les plus importantes dirigent el formulent la poli- 
tique qui prévaut aujourd'hui, ne sortent même 
pas de nos rangs : mais, comme notre Parli, de 
par la confiance du pays, forme l'élément de beau- 
coup le plus considérable des forces parlementai: 
res de gauche, il en porte tout le poids et risque 
d'en subir tout le discrédit devant l'opinion. 

Il faut bien ajouter qu'en même temps, des ef 
forts vigoureux se multiplient pour dénaturer no- 
tre Parti lui-même, et couvrir de son nom les 
abandons de modérantisme qu'il a si énergique- 
ment combattus autrefois. Nous aurions l'illusion 
de nous croire bien puissants, si nous considérions 
comme nôtres, tous ceux qui nous font l'honneur 
d'adopter notre étiquette. Combien de ceux-là, au- 
trefois adversaires notoires de notre programme, 
le sont encore aujourd’hui, et le seront encore de- 
main ! Je les verrais avec joie entrer dans nos 
rangs, s'ils y venaient collaborer à notre œuvre 
avec des convictions conformes à la qualification 
qu'ils ont prise, Mais hélas! ils semblent ne venir 
parmi nous, que pour faire un parti radical à leur 
image : — où tout au moins pour abriter sous son 
nom encore puissant, la politique qui est restée 
la leur, maïs qui st trop discréditée sous son nom 
véritable. Ne cherchez aucun de ceux-là dans vos 
rangs : les radicaux de cette sorte n'adhèreni pas 
ñ notre organisation ét ne viennent pas à nos 
congrès. Ils auraient trop à craindre d'en subir la 
discipline. (Bravos.) 
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C'est pour que le radicalisme reste radical, que 
vous n'admettrez plus de situations équivoques en- 
tre vous el les éléments trop modérés qui voisi- 
nent irop souvent avec les conservateurs. J'ai eu 
sous les yeux, j'ai longtemps raconté au jour le 
jour, jai vécu depuis dans le Parlement, l'histoire 
du parti républicain. J'ai connu le temps où les 
fractions les plus modérées. de ce parti ne dé- 
ployaient pas moins d'énergie passionnée que les 
plus avancés contre l'ennemi commun, et où c'é- 
aient ces fractions modérées qui avaient ans le 
pays la situation prépondérante. Puis la réattion 
du seize mai une fois écrasée, je les ai vus comme 
elfrayés de la victoire commune, se rapprocher 
des conservateurs et déserter la cause immortelle 
de la Révolution : Centre gauche, Mélinisme, op- 
poritunisme, progressisme, <es partis en sont 


morts. C'est la mort, dans une démocratie. de # 


rompre avec les masses profondes des dérhérités 
qui attendent le grand jour de la justice démocra- 
tique. 

Du fond de leur tombeau, ils nous invite 
venir leur tenir compagnie. Croyez-moi : n°’ 


nt à 
ons pas. (Rires et applaudissements.) | 
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Coyens, le Parti radical a charge des destinées 
de la France républicaine. C'est le seul qui 
puisse assurer son développement, conformément 
à sa pensée telle que l'ont faite les grands esprits 
el les grands cœurs, dont j'ai été l'élève et l'ami. 
Hugo, Quinet, Michelet, Louis Blanc, etc. etc: HS 
élaient aussi socialistes que les collectivises eux- 
mêmes, si socialisme veut dire qu'on ne veut pas 
plus de {yrans économiques qu'on ne veut de ty: 
rans poliliques, et qu'on est dévoué jusqu'à la 
mort au relèvement des déshérités. Si notre Parti 
tombait en discrédit et que, comme dans des pays 
voisins, cet irrésistible mouvement social qui 
ébranle partout les vieux privilèges et les vieilles 
iniquités économiques ne semblait plus à la 
France représenté que par le parti qui niant la 
propriété individuelle, ne pourrait l'emporter sans 
des convulsions terribles, d'où naitraient proba- 
Plement des réactions sanglantes, des réactions 
mortelles, quels ne seraient pas la honte et Je 
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crime des radicaux défaillants qui auraient tué 
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une cause que les générations antérieures avaient 
faite triomphante ! (Vifs applaudissements.) 


On vous appelle un parti bourgeois : c’est une 
monstrueuse Calomnie. Vous ne l’étes pas, vous 
le deviendrez si vous laissez dénaturer le dépôt 
d'idées et de gloire que vous avez dans les m ains, 
le Congrès sera décisif à cet égard. On vous at- 
tend ; On vous regarde, on vous écoute. Je ne 
vous demande qu’une chose : Soyez vous-mêémes, 
Soyez radicaux ! Kelevez votre drapeau ; dites 
bien haut, sans ménagement aucun. votre pensée ! 
Le Parti radical est assez fort pour marcher seul 
et pour ne tolérer ni domesticités, ni com promis- 
sions. Hélas ! il court un grave danger. Ce qui me 
rassure, Cest qu'il ne peut être perdu que s'il con- 
tinue à se trahir lui-même ! (Applaudissements ré- 
pélés et prolongés.) 


LE PRÉSIDENT. — Nous recevons la dépêche sui- 
vanie : 


Au nom républicains portugais, vous exprime toute 
ma Solidarité dans: œuvre que poursuivez noblement. 
Magalhaes Lima. 
(Vis applaudissements.) 


Un certain nombre de congressistes ont offert # 
M, Emile Combes la présidence du Comité Exécu- 
if ; M. Emile Combes nous envoie en réponse Ie 
lélégramme suivant : 


Mets condition à offre que vous me faites : c'est que 
candidature offerte sera considérée comme candidature 
d'union entre toules les fractions du Parti radical et 
radical-socialiste en vue d'organisation autonome et forte 
du Parti. 

Emile Combes. 


(La lecture de ce télégramme est soulignée de 
longs applaudissements.) 


LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Estier, rap 
porteur de la Commission de la Tactique et de 18. 


Politique” générale du Parti. 
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LA TACTIQUE ET LA POLITIQUE 
GENERALE DU PARTI 


M. ESTIER, rapporteur. — J'ai 
une série de rapports au nom de la Commission 
de Tactique et de Politique générale du Parti: 
Nous allons, si vous voulez bien, faire passer très 
rapidement les rapports qui ne me paraissent en- 
trainer aucune discussion. Ce sont les suivants . 
1° Motion présentée par notre ami Desvaux à la 
Suite des indications données à la commission ce 
matin par M. Hubbard. Il s agit de jeter les bases 
d'une union républicaine internationale. 


à vous présenter 


Le Congrès : 

Donne mandat au Bureau du Comité Exécutif d'entrer 
en relations avec les représentants des partis républi- 
cains des autres pays pour jeter les bases Lune. Dnion 
Républicaine Internationale. 


Nos amis sont partis de ce principe qu'il existe 
déjà des organisations internationales diverses qui 
combattent en dehors de nous, souvent contre 
nous ; d’une part, l’Internationale noire flétrie à 
bien des reprises ici et ailleurs : d'autre part, l'In- 
ternationale ouvrière. Il serait bon peut-être qu’il 


Î 


existät une Internationale de Républicains dispo- 
sèés à faire, dans les divers pays de l Europe et du 
monde, une œuvre semblable à celle que nous 
acComphssons ici. Je vous deman de, s’il n'y a pas 
d'opposition, de vouloir bien me tire la motion Des- 
Vaux aux Voix. 

(Adoptée à l'unanimité.) 


M. ESTIER. — La deuxième motion que j'ai à 
vous présenter est un corollaire de la précédente. 
Un de nos bons amis, le citoyen N ICO, à pensé 
que Si le Parti radical socialiste avait une politique 
intérieure, il avait aussi une politique extérieure 
et Coloniale que nous avions insuffisam ment affr- 
mée. Notre collègue a trouvé, et ca été aussi l'avis 
de votre commission, que peut-être, au cours de 
l'année dernière et de cette a nnée-ci, on s'était 
beaucoup désintéressé Chez nous des questions 
de politiques extérieure et coloniale. Le citoyen Ni- 
Col dêmande que, par les soins du Bureau du Co- 


mité Exécutif on mette à l'étude la question de la 
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| politique extérieure et coloniale du Parti radical et | 

44 radical-socialiste, en vue du congrès de l'année 

| prochaine. | 

h LE PRÉSIDENT, — Je pense qu'il n'y a pas d'op- 
k poSilion. (Approbations ununimes.) 

| M. ESTIER. — Une troisième question est rela- f 

Live à une question qui est actuellement à l’ordre 

du Jour ; c'est celle de la hausse de la vie malé- 

rielle. C'est là une qustion absolument brülante, 

qu en vertu de ces principes mêmes que Pelletan 

développait tout à l'heure, le Parli radical se cit 

à lui-même de traiter. Il est impossible de laisser 

dire que notre Parti ne se préoccu pe pas de celte 


question, Un de nos collègues nous a proposé le 4 
VŒU Suivant, amendé par M. Durand, (lélégué 
d'Agen. 


Le Congrès ; | 

Emet le vœu que les députés adhérents au Parti conti M 

| nuent de défendre.au Parlement une politique écono- 
F mique meltement orientée dans le sens social le plus 
a large, et notamment interviennent auprès du Gouverne- | 
ment pour obtenir que la vie matérielle du peuple ne 4 


Souiire pas des agissements des grands industriels et à 
Spéculateurs dont les manœuvres sur les denrées de pre- 

| micne nécessilé pèsent lourdement sur les classes les 

1 plus intéressantes de la population. 

1 (Adopté à l’unanimilé.) 

F | N. ESTIER. — Il est une question, sœur de a 

FI | précédente, c'est celle de la protection qui du;t être | 

| | donnée à l'agriculture contre les spéculations et | 

les trusts qui l'étranglent et qui, d'une façon gé- 

| | nérale ont pour effet de peser lourdement sur les 

| classes rurales, Notre collègue Dumesnil, député 

| de Seine-et-Marne, a développé avec eéloquence cé 

| matin, à la commission, un vœu dont ie Vais VOUS 

4 | donner purement ét simplement lecture, I 14 sera 

PA | pas nécessaire d'insister. étant donné que les sen- 

k | timents qui étaient dans le cœur et dans la pensée 

| de Dumesnil sont certainement aussi les rôtres. | 

| Le Congrès ; 


E FE Emet le vœu que les élus du Parti au Parlement agis- 


F& sent avec la plus grande énergie pour protéger l'Agri- 
à 21 cullure contre les spéculations et les tracts qui létran- 
RO: glent et, d'une facon générale, fassent la part de ipre- 


nrier plan qui lui revient à la question agraire, vitale 
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pour l'instauration définitive de la démocratie économi- 


Î Le » 
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: que et sociale, 
$ (Applaudissements unanimes.) 
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N. ESTIER, — Enfin la question qui à relenn le 
plus longtemps votre commission ce matin, est 


Ne D 


| Celle qui est relative à une motion qui a (lé pré- 
| sentée par la Fédération de la Seine-Inférieure 
Ë dans des conditions que je vais faire connaître et 
| relatives à la politique de « l'apaisement ». 


Voire commission, mes chers concitoyens, a 
voulu, quelque insuffisant que soit le rapporteur 
qui est devant vous et qui sollicite toute votre in- 
dulgence, car il n'a ni l'éloquence ni l'autorité de 
ceux que vous avez entendus ou que vous allez 
entendre, voire Commission a tenu justement - à 
confier le soin de présenter un rapport dans le 
sens que je vais vous faire connaître à quelqu'un 
qui ne fut pas un parlementaire, de manière à ce 
qu'on ne puisse pas dire que Ce soit une pensée 
d'avènement ministériel qui a guidé celui qui est 
appelé à présenter l'exposé de vos sentiments po- 
litiques. (Applaudissements.) C'est donc ur militant 
comme-vous, sortant de vos rangs, le plus mo- 
| deste d'entre les vôtres, qui vient vous dire au- 
| jourd'hui ce que pense la démocratie, Et il n’aura 

à Ce point de vue, — c'est le seul hommage quil 
| réclame — il n'aura pour lui que le mérite d’a- 
| Voir, il y à {reize mois à celte heure, au lendemain 
pour ainsi dire de l'avènement du ministère 
Briand, soulevé la même question et signalé déjà 
| les craintes de la Démocratie. 


Le 
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| Vous le savez, mes chers concitoyens, dès l’a- 
| vènement du ministère Briand, il y a eu, dans la 
| France républicaine tout entière, et notamment 
: dans notre Parti des inquiétudes. Dès qu'a été 
prononcé le discours de Périgueux, le fameux dis- 
| cours. avec Son allusion aux « mares stagnantes », 
| la réaction s'est emparée, pour en faire une ma- 
chine de guerre, de cet appel à l'apaisement. Ce 
| discours était brutalement odieux au point de vue 
| des ministères précédents. (Vifs applaudisse- 
ments.) On s'efforçait d'y représenter, comme 
ayant conCouru à des besognes basses et indi- 
| snes, les bons, honnêtes et loyaux républicains 
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qui, comme Bourgeois, comme Combes, comme 
Waldeck-Rousseau, ont COnCouru à la défense ré- 
publicaine et laïque. Oui, il est impossible sans 
injustice de représenter ceux qui n'ont été autre 
chose que les protagonistes de la défense répu- 
blicaine, contre les tentatives des hommes e t des 
choses du passé, comme, pour ainsi dire, des 
hordes sauvages (Mouvements divers.) qui, après 
avoir remporté la victoire sur l'ennemi, avaient 
encore la prétention de continuer la lutte en se 
Hvrant d'UxX pires ExCés. 

Oui, il y à eu des inquiétudes que nous avions 
traduites dans la Fédération régionale du Sud-Est 
dont je fus l'organe à ce moment-là et à loulon 
devant un certain nombre de militants qui sont 
ICI. Nous y disions : « Ce que nous n’adm etirons 
jamais, c’est que, sous prétexte d'apaisement, de | 
détente, on laisse perdre un pouce ‘du terrain ga- 
gné sous les ministères Combes et Waldeck-Rous- 
Seau ». { 

Il faut bien reconnaitre, pour rester uniquement 
sur le terrain des doctrines, en dehors des consi- 
dérations personnelles, que les origines mêmes du 

_Minisière avaient appelé notre attention et not re 
défiance : on avait semblé chercher un eh ef radi- 4 
4 FE Cal pour lui confier le pou VOIr, OTr1 n'a vail P as | 
VOuiw en. {rouver ; on avait fait un simulacre de | 
recherches : notre chef Bou rgeois était à Ham- À 
| | bourg et on avait immédiatement pris acte qu'on = 
| | ne 1 y rencontrait pas : on avait passé immédiate- 
| ment à la constitution d'un ministère. Un de nos 
camarades, Ce matin à la commission est allé Jus- 
qu'à dire que la formation de ce ministère était 
anticonstitutionnelle ; Ce n'état peut-être pas 
exact, Car les droits du Président de Ja Républi- 
| que, sous réserve des décisions ‘du Parlement. 
| | lui permettent de prendre les ministres où il 
| 
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Mais il faut bien reconnaître que le cabinet 
Briand n'était pas fait pour donner satisfaction 
| au Parti radical-socialste : il ne comprend dans 
| | Son Sein pas moins de trois socialistes qui, 6vi- 
demment, ont fait du chemin depuis l’époque où 
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lait M. Pelletan tout à l'heure, mais à qui : il est 
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Je suis un homme adapté à sa fonction nouvelle : 


en 


smgulier de demander l'application du program- 
me radical, 

On y trouve encore des mélinistes repenlis et, 
quant à nos amis politiques, auxquels pour ma 
part je suis prêt à continuer toute confia nce, Or 


les. a, comme Sarraut, comme René Renoult re- 


légués dans les SOus-secrétariats d'Etat ou dans 
les ministères de deuxième plan, Comme Doumer- 
gue, ministères dans lesquels ils ne pouvaient pas 
tenir un rang proportionné avec l’œuvre  aCCoM- 
plir. (Bruil, applaudissements sur plusieurs 
bancs.) Lorsque j'ai accepté de présenter ce rap- 
port, je me suis rendu parfaitement compte que 
je n'aurais pas à compter sur l'unanimité absolue 
de cette assemblée ; mais j'ai accepté la mission 
de dire la parole nécessaire. J'ai pensé que nous 
ne ferions pas, comme l'année dernière à Nantes 
ou, quand il s'agissait du cabinet, de sa formation, 
de son origine, de l’opinion que notre Parti devait 
avoir de lui, on parlait à voix basse et.on marchaïit 
politiquement comme dans la chambre d’un ma- 
lade. Cette année, il a fallu aborder la question 
parce que nous avons recueilli au sein de la com- 
mission les échos du pays, de nos communes, de 
nOS cantons, de nos villages où tous les jours-on 
voit grandir l'influence du presbytère, de l'usine 
et du château. (APpplaudissements.) Nous ne pou- 
vons plus, comme l’année passée, faire crédit et 
confiance à ce ministère. À cette heure. NOUS Ssom- 
mes obligés de parler et de dire au pays le senti- 
ment du Parti radical-socialiste. Trois collègues 
parmi nous ont déjà énoncé leur sentiment : 
Notre ami Muller au nom de la Fédération de la 
Seine-Inférieure, Vallé au nom du Comité Exécu- 
if et Pelletan en son nom personnel. Il faut à pré- 
sent, votre commission vous y convie, que ce soit 
vous le Congrès tout entier, qui parliez dans votre 
entière souveraineté, (Applaudissements.) 

Après avoir retracé ses origines, je puis bien 
dire que le ministère Briand s'est présenté au 
Parlement et au Pays absolument sans program- 
me. Le Président du Conseil est venu et il a dit : 

4 
ayez confiance en moi et je marcherai  Suivez- 
moi. Nous aurions préféré, bien que nous sachions 
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que souvent les programmes ministériels ne ee 
vent être réalisés en entier, qu'on nous dise ce 
qu on voulait faire, où on voulait aller. Nous au- 
rions voulu qu'on sexpliqu At sur certains poin La 
et surtout qu'on agit, qu'on fit de l’action républi- 
Caine, que le gouvernement prit la tête du mou- 
vement. Nous eussions désiré par exemple de en 
ce qui concerne l'impôt sur le revenu. il ne fallüt 
pas qu un rappel émanât des groupes qui vinrent 
dre au Gouvernement : « Allez-vous-en au Sénat, 
demandez-lui de voter l'impôt sur le revenu ! » 

Il faut qu'on nous donne des actes. (Interrup- 
tions.) 

Quant à la formule même de l'apaisement, vous 
la connaissez : c'est une formule que nous avons 
connue sous un autre nom : Ce n'est pas autre 
chose que la réédition de la politique du rallie- 
ment et de la politique de l'esprit nouveau. (Vifs 
applaudisements ; très-bien Sur tous les bancs!) 
Vous l'avez loujours repoussée et vous n’admet- 
trez pas plus qu'autrefois, sous aucune forme, la 
falsification de l'esprit républicain, le désarme- 
men de la Société civile vis-à-vis du pouvoir de 
Rome, avec tout ce cortège de capitulations d’un 
côté, de trahisons de l'autre qu'accompagnait aux 
célèbres temps du ralliement la musique des Pères 
Blancs, jouant la Marseillaise ! (Vifs applaudis- 
sements.) 

Et nos amis au sein de la commission nous sf- 
gnalaient toute une série de faits qui sont, pour 


aimsi dire, Comme les grains d'une grenade, toute 


une série de faits particuliers, intimes, quelques-* 


uns minuscules qui, rassemblés, démontrent un 
relachement certain, Complet, absolu de l'esprit 
républicain, Et alors il s'est produit dans le pays 
le fait Suivant, c'est que les partis déchus repreri- 
nent confiance, c'est oue ces fonctionnaires que 
des ministères comme ceux dont nous parlions 
tout à l'heure, comme celui auquel Pelletan a ap- 
partenu, élalent parvenus à connaître, à suivre 
les idées avancées, les idées de progrès, à secon- 
der le Parlement dans cette législation nonvelle 
que la Démocratie réclame, ces fonctionnaires eux 
aussi, qui sont déjà d'origine suspecte, qui pour la 
plupart ont été autrefois les élèves ou les proté- 
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sés des congrégations, sont retournés du côté d'où 
IS étaient venus, et à cette heure les républicains 
de province nous demandent notre concours : ils 
Sont désemparés, ils perdent absolument con- 
fiance. (Applaudissements.) Ils tournent les yeux 
vers le Parlement et aussi vers vous, parcé que 
vous êles venus de tous les points de Ja France, 
depuis Nice dont je vois ici des militants, jusqu'à 
Bayonne, depuis Brest jusqu'à Lille où lutte notre 
excellent ami Debierre. 

Ce sentiment est absolument unanime : ce qui 
le prouve, mes chers concitoyens, c'est que la mo- 
lion que je vais lire est une motion qui est sortie, 
Minerve toute armée pour ainsi dire, d'une facon 
absolument identique et de la collaboration de 
trois Fédérations importantes n'ayant entre elles 
aucune espèce de rapport que celui de la fraternité 
qui doit exister entre nous : la fédération qui à alt- 
laché le grelot est celle qui nous recoit, celle que 
préside le citoyen Muller dont vous avez entendu 
hier le discours si spirituel, si vibrant, si digne 
d'être retenu. La deuxième fédération qui à ap- 
porté son sentiment est du Midi : c'est la fédéra- 
ion des Bouches-du-Rhône grossie comme influence 
de l'adhésion de la Fédération régionale du Sud- 
Est laquelle témoigne les mêmes idées Et enfin la 
Fédération de Seine-et-Oise qui se réunissait hier 
soir; apportait également un ordre du jour dans 
le même sens. 

Un Délégué. — La Fédération de la Nièvre éga- 
lement. 

M, ESTIER. — Tant mieux ! 

C'est le sentiment de toute la Démocratie qui 
S'éxprime ainsi, que €e soit du Midi ou du Nord, 
de l’Est ou de l'Ouest : Cest. le sentiment non 
seulement de la démocratie radicale-socialis Fe: 
mais de la démocratie républicaine tout entière, 
(Vifs applaudissements.) 

Votre commission, de la tactique électorale a 
donc hier soir et ce matin. dans de longues et 
importantes séances, conféré sur cette question ; 
elle a été saisie de multiples ordres du jour dont 
le bref exposé que je viens de vous faire n'est que 
la Synthèse, et à la suite de la nomination d'une 
Commission, dans laquelle. j'ai eu l'honneur de 
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collaborer avec Thalamas et avec Muller, le dis- 
tiingué président de la Fédération de la Seine-Infé- 
rieure, elle a Sr à un ordre du jour. Cette ré- 
solution n'a pas la prétention, mes chers se 
toyens, de résumer non seulement les idées qu 
je me suis efforcé d'exprimer tout à l'heure, Date 
encore les idées plus nettes qui sont dans vos 
es] a Mais tel qu'il est, cet ordre du jour dit ce 
qu'il veut dire et tout ce qu'il veut dire. Avant d'en 
donner lecture, laissez à mon expérience de vieux 
militant le soin de vous déclarer que vous avez à 
vous méfier peut-être de quelque chose. Sans vous 
demander d'adopter notre ordre ‘du jour les yeux 
lermés RE äppartiens depuis longtemps à un parti 
de liberté et je me gar dérais de vous contes- 
ter le droit de discuter où de commenter, — il est 
un péril que d'avance je vous signale ; il consis- 
terait à substituer à la formule nette. précise, im- 
périeuse, que voire commission à adopée, une de 
ces formules vagues, banales, un de ces airs de 
flüte comme si souvent vous en avez entendu 
jouer, (Applaudissements et rires.) comme vous 
en entendrez encore jouer dans le banquet que 
présidera à Paris notre excellent ami Mascuraud. 
(Très bien !) II faut substituer à ces airs de flûte 
l'air de bravoure que la nation républicaine  at- 
tend. 


Voilà, mes chers concitoyens, l'ordre du jour qui 
a été adopté ce matin à l'unanimité par votre com- 
mission. \ 


Le Congrès, 


Considérant que les adversaires de l'idée laïque et 
du progrès social se réclament aujourd'hui de la po- 
litique dite d’apaisement pour combattre avec plus de 
violence que jamais le Parti radical et radical-socia- 
liste. 

Résolu à ne pas changer les méthodes de gouverne- 
ment qui ont assuré lé succès de la République laïque, 
démocratique et sociale : | 

Refuse de s'associer à une politique de compromis- 
sions réactionnaires qui jette le désarroi dans l'idée 
républicaine. 

Et donne mission aux Parlementaires du Parti de ne 
Soutenir désormais qu'un gouvernement qui saura, par 
ses parolës et surtout par.ses actes, prouver “qu’il s’ins- 
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pire des principes directeurs de l'esprit républicain, 
laïque ét social. 


(Applaudissements..) 


Telle est la pensée de votre commission : je la 
résume : nous voulons qu'on gouverne avec les 
partis républicains de gauche ; nous consentons 
volontiers à ce qu'on gouverne pour (tous, mais 
nous ne voulons pas qu'on gouverne pour nos ad- 
versaires, et surtout nous avons assez de paro- 
les : désormais nous voulons des ‘actes ! (Vis 
applaudissements.) 

LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Ch. Deloncle. 

M, DELONCLE. — Citoyens. J’approuve d'une fa- 
Gon absolue tout ce qui, dans les déclarations qui 
ont'été prononcées, procède d’un sentiment de 
loyauté politique et en même temps je m'associe 
de la façon la plus absolue à tout ce qui est dans 
l’ordre du jour proposé, la Marque de votre éner- 
gie et de votre volonté. C’est donc pour faire 
une petite addition à cet ordre du jour. qui ne re- 
pousse pas les additions, que je me permets de 
monter à cette tribune. « Le Congrès refuse, dit 
« l'ordre du jour, de s'associer à une politique de 
«Ccompromission réactionnaire qui jette le désar- 
«roi dans l'armée républicaine ». Admettons, 
comme vous le prétendez, que ce soit bien la si- 
tuation réelle de l'heure présente. Je vous de- 
mande, pour être logiques avec nous-m èmes, que 
vous invitiez mos amis radicaux faisant partie de 
ce ministère, de vouloir bien démissionner si vrai- 
ment Ge Ministère accomplit une politique réaction- 
naire. (Longs et vifs applaudissements : un ban 
relentil, on crie dans la salle le nom de M. Béren- 
ger.) 


b._= 


Discours de M. Henry Bérenger 


M. Hernry BÉRENGER. — Citoyens : Je n'avais nulle- 
ment, Comme bien vous le pensez... (Cris: plus haut ! 
plus haut !} Si vous voulez me laisser parler, je 
parlerai assez haut pour que vous m'entendiez ! 
Je n'avais nullement... (Bruits nouveaux. On crie - 
silence ! silence !) Vous m'avez amené à la tribune 
et vous ne voulez pas m'entendre ! Ce n’est pas 
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moi qui ai demandé à monter à la tribune. (Le 
silence s'établit.) 

Je vous disais, citoyens, que je n'avais nullement 
l'intention de prendre la parole. Dans nos Con- 
grès, vous le savez, je n’ai pas l'habitude d'abuser 
de la parole, n'étant pas parlement aire, et ayant 
un journal pour m'exprimer, Je pensais donc qu'il 
était suffisant de défendre mes idées dans le jour- 
nal que je dirige sans que je sois sir à prendre 
place à cette tribune, mais, de différentes parties 
de l'assemblée, avec des sentiments dont je re- 
mercie mes camarades du Parti, on a pronnoncé 
mon nom el je ne pouvais, étant donnée Ia philip- 
pique pronotic ée par le rapporteur, considérer 
cette invitation que comme un reproche de ne pas 
prendre la parole Mon devoir était tout tracé ; je 
ne crains pas l'impopularité, je crois à mes idées, 
je n'ai pris de brevet de libre pensée que dans 
moi-même et je vous dirai pourquoi je ne votleral 
pas la motion Estier. (Très bien !) 

J'ai écouté avec be Hess d'attention le discours 
prononcé par l'honorable ML Estier. Je ne veux pas 
V répondre dans toutes S part es, MAIS I] y En à 
une qui me parait er e parce qu'elle détermine 
mon attitude à l'égard du gouvernement et Ia vô- 
tre. M. Estier a dit que le Gouvernement (que le 
Président de la République au ns paraît-il, cons- 
titué peut-être d'une façon pe constitutionnelle 3) 
s'est présenté devant les Chartibr es sans program- 
me de réformes. Eh bien, messieurs, quelles que 
soient les passions qui animent les partis politi- 


ques, je ne puis souscrire à une telle déclaration, 


M. THALAMAS. — Je demande la parole. 

M. BÉRENGER. — Je ne suis pas membre du Par- 
lement : je ne le regrette pas, je ne le désire pas 
(Exclamations.) mais si je l'étais, il me semble 
que je n'aurais pas attendu, pour interpeller le 
Gouvernement et lui refuser ma confiance, de ve- 
nir sur l'estrade d'un Congrès, alors que c'est un 
militant du journalisme qui se voit obligé de le 
défendre, 

Ceci dit, messieurs, Je reviens à la question. Le 
Gouvernement, sur lequel ] ‘ai fait et continue de 
faire les réserves qui COR ED I eRE à tout homme 
qui tient à rester indépendant... (Murmures.) 
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Que signifient, messieurs, ces murmures ? Je 
ne les comprends pas ! Est-ce que l’un d'entre 
VOUS pourrait se lever ‘et m'accuser de n'être pas 
indépendant ? Lequel ? (A Pplaudissements.)} Je 
continue, messieurs, les insinuafions ne m'intéres- 
sent pas ; je ne dépends Pas du suffrage de tel ou 
tel. Je suis venu librement à vous il y à dix ans; 
J y Suis resté ; j'ai été dans quelques rudes ba- 
tailles, à Aubervilliers, par exemple, où nous 
avons fait respecter la République par le jésuite 
Couhé ; dans cent villes de France où nous avons 
fait aeclamer la Séparation : plus tard j'ai com- 
battü pour l'impôt sur le revenu, Vous pouvez 
me faire l'honneur de croire que quand j'ex- 
prime ma pensée. je L'exprime bien tout entière, 
en Ma double qualité de breton et de républicain. 
(Applaudissements.) 

M. DOUZET, — Voulez-vous Mme permettre “un 
mot ? 

M. BÉRENGER. — Je ne le permeis pas ! Si j'avais 
été parlementaire, j aurais fait quelques réserves 
sur certains actes du cabinet Briand. J'en ai fait 
beaucoup sous le ministère Clemenceau et cer- 
tains qui combattent aujourd'hui Briand en fai- 
saient beaucoup moins que moi 

Mais enfin, Messieurs. le Gouvernement s’est 
présenté devant Ta Chambre avec un programme. 
vous ne pouvez pas le contester. Il a présenté qua- 
tre réformes essentieles : la réforme fiscale, déjà 
engagée à la Chambre et pour laquelle nous avons 
tant lutté, je pense que VOUS vous en souvenez 
comme moi ; la réforme électorale. la réforme ad- 
Mministrative, les lois sur le travail, Voilà quelles 
Sont les grandes réformes essentielles que le Gou- 
vernement, composé de socialistes. de radicaux- 
Socialistes, de membres de la gauche radicale, a 
présentées et &, en ce mOmMment-ci, trouvé une ma- 
jJorité considérable de radicaux et de radicaux-s0- 
Cialistes pour les accepter. 

Dès lors, Messieurs, comment M. Estier a-t-il pu 
dire que le Gouvernem ent n'a pas de programme ? 
Il a au contraire un Pro$Tamme très catégorique ! 
EE c'est peut-être parce que dans ce programme 
Soumis à Ja Chambre et an PAYS il y a un élément 
qui s'appelle la réforme électorale qui né convient 
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pas à un certain nombre de radicaux... (Nom- 
breuses proteslations.) 

Vous feriez mieux de porter vos protestations ici 
à la.tribune après m'avoir fait l'honneur de m'é- 
couter. 

UN DÉLÉGUÉ. — Vous faites des insinuations. 

M. BÉRENGER. — Je ne fais pas d'insinuations ; 
je ne dis que la vérité : Un certain nombre de 
membres du Parlement ne veulent: pas la réforme 
électorale, mais, n osant pas la combattre, ils at- 
taquent le Gouvernement sur dd autres points. 
(Nouvelles et violentes protestalions ; on crie 
c'est faux.) | 

M. BÉRENGER. — En tous cas. Messieurs, si ma 
pensée nest pas exacte, je m'en félicite à la fois 
pour le Gouvernement et pour notre Parti. (Ex- 
clamations sur certains bancs.) 

Certainement ! Parce que S'il y a un malen- 
tendu, s'il n'est pas vrai que la réforme électorale 
soit sournoisement combattue par le Par ti radi- 
cel 

Plusieurs délégués. — Elle est combatiue ou- 
verlement. 

M. BÉRENGER. — Si ouvertement, a que 
je vous ferai remarquer que votre Commission, ce 
matin, a rejeté le scrutin uninominal et Jui a 
substitué le scrutin de liste. (Bruit.) 

Vous entendrez demain le rapporteur de La Com- 
mission ; la majorité a éié acquise au scrutin de 
liste pur et sa le ; 31 VOIx sur une soixantaine 
(Interruplions.) se sont prononcées pour... Je suis 


dans la question. Vous ne m étranglerez pas ou 


je m'en irai ! Je représente ici ma fédération. 
Pourquoi voulez-vous RÉERPERAÈRS de parler ? 
(Cris ; Mais non, mais non, parlez !)} Qu'est-ce que 
cela veut dire à la fin ? Il est une question prin- 
cipale que vous n'éluderez pas malgré toutes les 
habiletés politiques : Etes-vous pour ou contre la 
réforme électorale ? 

Sur PAIE bancs on crie 
question ! 

A ce moment, M. Magniaudé, vice-président, 
remplace M. Pelletan à la présidence, 

M. BÉRENGER. — Mes chers collègues, il est facile 
de dire : ce n’est pas la question, mais ce que je 
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dis est ma conviction et c'est aussi celle du pays. 
(Exclamations diverses.) 

Mais enfin je passe ; j'ai dit ce que j'avais à 
dire. Nous arrivons maintenant à la réforme fis- 
cale. 

Plusieurs délégués. — Parlez-nous de l'apaise- 
ment ! 

LE PRÉSIDENT. L'orateur me permettra de lui 
rappeler quil n'a qu'à discuter le rapport de la 
commission ; autrement nous n’en finirons ja- 
Mais. 

M. BÉRENGER. — Je crois être dans la question 
en parlant de la réforme fiscale. Mais cela gêne 
M. Magniaudé qui a combattu le projet Caillaux. 
(Violent lumulle ; cris nombreux : Il ne s'agit pas 
de cela 1) 

LE PRÉSIDENT. — Nous ne pouvons pas instituer 
ICI un débat sur la réforme fiscale. Je laisse l’ho- 
norable M, Bérenger développer ses idées. 

Un Délégué. — Qu'il's’en tienne à la question ! 

LE PRÉSIDENT, — Je Je rappellerai s'il s'en 
écarte ! 

M. BÉRENGER. — Le fond de la question est que 
le rapporteur de votre Commission à re proché au 
Gouvernement d’être sans programme: par consé- 
quent, ]e vous apporte Ia preuve que lé Gouver- 
nement démocratique (hou ! hou !) Eh bien, si vous 
voulez que je ne l'appelle que « le Gouvernement ), 
défend quatre réformes qui constituent les srandes 





lignes de son programme. Vous ne pouvez pas. 


dire que lorsque je parle de ces quatre réformes 
je suis hors de la question. (Pruit.) 

M. STERN. — Le Gouvernement me les défend 
pas. 
- M. BÉRENGER (à M. Stern). — Vous êtes peut-être 
très bien dans les conseils d'administration de 
sociétés financières, mais peut-être moins à votre 
place au Parti radical. (Protestations. Le tumulte 
Se prolonge quelques instants. 

M. STERN se lève de sa place au milieu du bruïît 
et veut parler, 

LE PRÉSIDENT, — Vous n'avez pas-la parole. 

M. STERN — Je demande la parole pour répondre 
4 M. Bérenger. (Applaudisements sur quelques 
bancs.) | 
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M. BÉRENGER, — Je vais vous mettre à l'aise. Si 
mes paroles ont dépassé Ce qui convient dans une 
Assemblée, je m'en excuse, mais vous conviendrez 
qu'a iqué à droite, iInjurié à gauche, provoqué de 
toutes parts, il m'est Es difficile de résister ! Par 
conséquent, je vous le dis très loyalement, si j'ai 
dépassé ce qui nest pas permis dans une asser: 
blée, si j'ai prononcé des paroles excessives, Je 
men excuse. (Très bien !) Messieurs, je ne veux 
pas abuser. Vous avez eu la courtoisie de me pro: 
voquer el ensuite de m entendre, mais enfin le dé- 
bat est assez grave ; je serai sans doute le seul 
oraleur qui aura le courage (Quelques exclama- 
tions.) de venir ici... 

Un délégué. — Lorsque vous avez défendu l'im- 
pôt sur le revenu nous vous avons soutenu. 

M. BÉRENGER. — Vous êtes tous des hommes de 
combat ét vous ComMmpre ndrez ce que Je veux dire, 
Lorsque nous avons vu à la Chambre, au mois de 
juin, à la Suite d'une interpellation où tous les 
points du débat ont été discutés, Trsque nous 
avons vu M, Maurice Berteaux. au nom de tous 
les radicaux, venir déclarer qu'il était enfin d'ac- 
cord avec le Gouvernement, je dis que peut-être 
un certain nombre des membres du Parlement qui 
ont volé cette motion devraient être à cette tribune 
à ma place pour expliquer pourquoi ils l’ont votée. 
(Trés bien ! sur divers bancs.) Voyons, citoyens, 
pourquoi voulez-vous que Ce soient toujours les 
mêmes qui trinquent dans tous les congrès ? 
(Rires el applaudissements.) Oh ! personnellement, 
la chose m'est égale ! Ce qui m'intéresse, c'est le 
développement de la libre pensée et de la justice 
sociale et je crois encore aujourd'hui que le Parti 
radical est ce qui exprime le mieux cet état d’es- 
prit ;: c'est pourquoi dans notre mation je suis el 
reste radical-socialiste. Au moment de la Sépara- 
Hon, au Congrès de Lille, je fais appel à vos sou- 
venirs, quand je me suis permis de critiquer les 
articles 4 ef 8 qu ‘avait présentés notre excellent 
ami Briand (Bruit.) un certain nombre de membres 
du Congrès se sont levés et m'ont fait la même 
obstruction qu aujourdhai en me disant; Vous 
attaquez Briand ! J'ai répondu alors : Je n'attaque 
personne, mais quand une idée me ait juste el 
qu'il est encore temps de la réaliser, eh be ne 
























qu TPE TONNES LT: PATES AE PRE MN PTE 


2 —LLPIEEN ES + MIT ET: 


(PPS UE Se GEL TS her à + + 


CPE mg ee 4 


_— ne int, one. | RP SR Re Per ge n P 


k 
L 
tt 





—  4Q 


ne nee pour la défendre. Plus tard, il en a 
été de même dans la question de l'impôt sur le 
revenu. C'est encore à moi quest revenue la diffi- 
culté de présenter cette rélorme combattue de tous 
côtés. Je ne m en fais aucun mérile, mais Je vou- 
drais bien expliquer ma situalion paradoxale, 
un peu particulière parmi nous. C'est toujours 
moi qui suis obligé de venir dire certaines choses 
qu'on ne veut pas dire. Voulez-vous que je vous 
déclare pourquoi; Rob QE ne viens pas réciter ici 
une leçon, moi qu'on a toujours vu à l'avant-garde 


des mouvements de la libre pensée et de Ia Répu- 


blique sociale, pourquoi je ne refuse pas mon 
concours au cabinet Briand ? Très simplement, je 
vais vous le dire. Parce qu'il s'est produit entre 
1906 et 1909 un certain nombre d'événements que 
vous semblez toujours oublier, Notre président, 
M, Camille Pelletan disait tout à ‘heure que 
les ministères qui avaient précédé celui de M: 
Briand, avait peut-être eu, à l'égard de certaines 
parties de la Démocratie et de la Nation une 
attitude de combat, de bataiïllé, de barricade, qui 
avait surexcité les esprits. troublé les consciences 
de la classe ouvrière, créé ‘un fossé profond, qui 
devenait déjà sanglant, entre le Parti républicain 
et le Parti socialiste. Ces faits, 1l n'est pas en vo- 
re pouvoir ni au mien de les avoir empêché 
d'exister. Je ne veux pas faire le procès des moris 
ni Le absents ; je les ai combattus vivants et pré- 
sents, Quand ils voudront bien revenir dans notre 
Parti : puisque M. Clemenceau «en est sorti, je les 
combattrai comme alors. Je combattrai cette poli- 
lique d'autoritarisme tracassier qui a consisté à 
creuser etre Ja semocraie ouvrière et le Parti 
radical, qui ne sont pas encore com- 
blés, 


Mais cette politique, Messieurs, du moment 
qu'elle n'avait pas réussi du moment quelle 
n'avait plus l'agrémént de la Chambr e et ‘du Sé- 
nat, il était bien évident qu il fallait qu on la chan- 
ceât ! Un homme alors s est rencontré sur lequel 
j'ai fait beaucoup de réserves jadis ét bien avant 
ceux qui l'attaquent aujourd'hui. À un moment, 
Oui, j'ai pensé que cette souplesse, que ces facons 
conciliantes et larges d'envisager les questions 
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étaient peut-être dangereuses dans un pays où la 
lutte se livre depui s des- siècles entre la théocratie 
et la libre pensée. Mais je dois vous le dire,: Ci- 
foyens, à mesure que j ai vu agir cet homme, eh 
bien ! c’est le contraire qui s'est produit en mol, 
parce que je l'ai vu enfin réaliser des choses... 

Une voix. — Qu'est-ce qu'il a fait ? 

M. BÉRENGER. — Je SE vous le dire, Ce quil a 
fait !I1 n'y a pas que la France qui le sait, l'Eu- 
rope entière s'en aperçoit. Il a fait une rés 
que vous inscriviez depuis 40 ans dans voire pro- 
gramme, qui restait indéfiniment votre État de 
bataille, mais qui n'était jamais pour vous qu'un 
champ de manœuvres. 

Un Délégué. — C'est Combes s qui à fait cette rè- 
forme. (Bruit.) 

M. BÉRENGER. — Si vous avez la prétention de 
m'empêcher de parler, je m'arréterai. 

LE PRÉSIDENT. — Je vous invite à faire silence et 
à écouter l’orateur. 

M. BÉRENGER. — On m'a toujours dit que le 
Parti radical était un parti de libre pe ñséé : CHE 
suis très convainou, mais il y a certaines manifes- 
tations qui semblent plutôt c elles d’ un concile d'ex- 
communications que celles d un partide libre dis- 
cussion. On me demande ce qu'a fait M. Briand-4 
11 a fait un certain nombre de choses que vous n a- 
vez peut-être pas toutes oubliées. Ah ! certes, 
nous avons été, sous le RRIAPRrS Combes, les mi- 
litants les plus déterminés ! Au moment même où, 
dans l'affaire des fiches, le général André .était 
abandonné non seulement par tous les journaux 
républicains, sauf l'Humanité et l'Action, mais où 
dans le ministère Combes lui-même on faisait des 
réserves sur la personnalité du général André jus- 
qu'à ce qu'on ait trouvé moyen de Iui trouver un 
remplaçant, c'est-à-dire un autre qui à dû révoquer 
le général Peigné, à ce moment-là nous avons étè 
les seuls qui ayons reçu tous les Coups, non pas 
seulement les Coups MOraux, car, en somme, nous 
avons eu des bagarres, parce qu'en effet, à ce 
moment-là, la batâille était très nettement, très 
fermement engagée entre l'Eglise qui avait mobi- 
lisé toutes ses troupes et le parti de la Libre Pensée 
et. de la République ! Jamais je n'oublierai cetie 
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période, c'est peut-être la seule qui Me laisse une 
joie complète dans ma vie politique (Applaudisse- 
ments prolongés.) | | 
A-l-1l donc dépendu de nous que les Choses chan- 
geassent, que peu à peu, grâce à notre bropa: 
gande, à nos efforts, la réaction elle-même se soit 
sentie diminuée, vaincue, dissoute ? Ce st pas 
MOI, n1 M. Briand qui avons inventé l'abandon des 
inventaires ; c'est M. Clemenceau, qui a répondu 
«qu'il ne vaut pas la peine de faire tuer les gens 
pour Quelques chandeliers », C'est alors qu'a COPA 
mencé le changement d'esprit dont vous vous pläi- 
gnez, c'est lors de l'élection du Président de la Ré. 
publique, en 1906, lorsque nous avons vu des chefs 
dus Parti radical et M. Jaurès lui-même ac cept sn 
que M. Prevet, chef des progressistes, vint ap- 
porier Son Concours, et le marchander, pour l'é- 
lection du Président de la République. Alors née: 
SIEUrTS, si le Kadicalisme avait eu des hommes 
d'ac on dans le monde parlementaire, ils se se: 
Présid dei et auraient porté Bourgeois à la 
"esSidence de la République. (Nombreur nmmino 
dissements.) | êI ublique. (Nombreux applau- 
Et alors vous venez dire maintenant : Briand n’a 
pas tout fait ! Eh bien, malgré tous ces faits. ne 
Je vous rappelle, qui sont publics, que personne 
ne peut démentir, un homme s'est montré qui, 
avec le concours de Ferdinand Buisson à la 
loyauté républicaine duquel je fais appel, dans la 
commission de Séparation, a su, à travers mille 
difficultés, mille dangers pour la Libre Pensée et 
pour la République, conduire à bien la grande ré- 
forme laïque et faire voter une loi de Séparation 
qu nest sans doute pas parfaite, mais que vous 
avez acCeplée, avec laquelle vous vous êtes préen- 
tés aux élections de 1906 et qui a fait votre triom- 
_bfe et votre gloire aux élections de 1910 (Vifs 
applaudissements.) ss Se 
Est-ce tout, Messieurs ? Il ne suffisait pas de 
faire la loi de Séparation Des lois, nous en avons 
beaucoup : elles ne sont pas difficiles à faire, elles 
Sont difficiles. à appliquer. Nous l'avons assez vu. 
entre parenthèses, pour la liquidation des Con- 
grégsalions.…. 
Eh bien ! Cet homme (il ne fut pas seul, mais 
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c'est parce qu on l'attaque que je le défends), ce 
Ministre, cet homme que vous avez fait ministre 
de Instruction publique, puis Garde des Sceaux, 
puis Président du Conseil, oui, vous, le Parti Radi- 
cal, cet homme a appliqué la loi de Séparation. 
Vaille que vaille, tant bien que mal comme les 
lois qu'on applique dans ce pays-ci Il a fait en- 
suite quelque chose d'énorme qui lui a valu défi- 
nitivement mon concours, Il a arraché à l'Eglise 
iomaine, pour les remettre aux communes. aux 
départements, à l'Etat, les seuls « biens d'église », 
vous entendez, que la République ait jamais pu 
reprendre ! La loi de dévolution a été très difficile à 
faire voter, M. Briand a fait preuve d’un réel cou- 
rage. (Bruil. Applaudissements sur d'autres bancs.) 


M. FERDINAND BUISSON. — Maïs c'est la vérité ! 


M. BÉRENGER, — Puisque vous me forcez à don- 
ner des noms, je les donnerai. La loi de dévolu- 


ion a été combattue à da Chambre par M. Chaï- 
gne, radical, aujourd'hui défunt. par M. Jeanneney 


F 
j 

a 
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qui, aujourd'hui, proteste contre l'apaisement S'il 
n y avait ‘eu que des radicaux Come M. Jeanne- 
ney et d'autres, nous aurions eu une fondrière de 
procès grâce auxquels tous les biens de l'Eglise se- 
raient repassés par des avocats généalog'istes dans 
les mains de soi-disant héritiers qui n'étaient que 
les représentants du parti clérical. (Vifs applaudis- 
sements.) 


Et vous croyez, messieurs, que la réalisation de 
Ceite loi, que le fait d'administrer une si crarrde 
réforme, de la faire pénétrer dans les profondeurs 
du. pays, de l'acclimater jusqu'au fond des com- 
munes qui Sont l'essence même de la démocratie. 
les couvents, des biens de toutes sortes. aux com- 
muUnes qui sont l'’assence Môme de la démocratie: 
aux- départements, à l'Etat lui-même, vous croyez 
qu'un acte Comme celui-là poursuivi pendant trois 
années, soit un présage de confession ou de clé- 
ricaltsme ! Eh bien, messieurs, si vous le croyiez. 
cest que vous vous contenteriez des belles phra- 
ses débitées dans les congrès, mais que vous ne 
Pourriez pas reconnaitre les réalités qui entrent! 
‘ans l'histoire, (Vifs’ applaudissements.) 








GR 


Un Délégué. — Maïs aujourd'hui il 


sident du Conseil ! 

. M. BÉRENGER. — Vous me répondrez à la tribune: 

Je ne PEUX pas ici répondre à tous. Vous me de- 
; mandiez tout à l'heure ce qu'a fait M. Briand ice 

nest pas fini. Messieurs, il y a une loi qui a pesé 

sur toutes les nations catholiques el les a ne 
sonnées, particulièrement la France. J'en vois au- 
tour de moi des exemples douloureux et néf astes 
Ÿ ir . = | : u divorce. Notre magistra ture, SOUS 

I n, avait admis qu'on ne pouvait pas divor- 
cer au bout de trois ans sans autorisation. 

Plusieurs voir. — Ce n'est pas là question ! 

M. BÉRENGER. — Alors, qu'est-ce qu'il vous faut ? 
(Mouvements divers.) | 
| LE PRÉSIDENT, — Le bureau me demañde de lire 
à l'assemblée et de rappeler à M. Bérenger l'ar.- 
licle 9 du réglement ainsi conçu. (Pendant que M. 
Magniaudé lil l’article 9, l'assemblée manifeste ju- 
Mullueusement et c'est au Milieu d'une grande agi- 
lation que M. Bérenger descend %e la tribune et va 
reprendre sa place. M. Buisson proteste. On crie 
de tous côlés dans la salle : Bérenger ! Bérenger ! 
Finalement, M. Bérenger accepte de remonter à la 
tribune.) 

LE. PRÉSIDENT. — On me priaif de lire le règle- 
ment ; cela n‘impliquait pas que je retirais la pa- 
role à M: Bérenger. L'assemblée est maitresse ab- 
Solue de la discussion. 

M. Bérenger vous avez la parole, 

(Sur plusieurs points de la salle on crie aux 
VOixr ; de nombreux délégués crient de leur côt& : 
Continuez ! Parlez !) : 

M. BÉRENGER, — Finissons-en ! Je vais être très 
bref et je ne continuerai pas l'énumération que ]a- 
vais entreprise parce que je crains qu'elle ne fa- 
üigue l'assemblée. Je tenais seulement à vous rap- 
peler que Si je suis obligé dé faire cette énuméra- 
toin c'est parce qu'on a reproché à M. Briand : dé 
n'avoir rien fait ; il fallait donc bien que je dise ce 
qu'il avait fait ! Je crois qu'aucun d’entre vous ne 
peut reprocher au Gouvernement actuel que : des 
tendances. Quand on écoute ce qui se dit, soit dans 
les couloirs de da Chambre, soît dans les bureaux 
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ce rédaction, soit dans les assemblées dé congrès, 

on ne voit pas apparaitre le fait, l'acte qui au- 

Trait déterminé da grande trahison de M. Briand. 
Un Délégué. — Et dans les élections ? 


M. BÉRENGER, — Je ne suis pas de ceux qui ap- 
prouvent jamais -la candidature officielle. Quand 
on ne voit pas apparaître de faits qui autorisent 


léquivoque actuelle, on se demande d’où est née 
cette équivoque ! (InterrTupltions.) 

LE PRÉSIDENT. — Je vous invite à nouveau à 
aire silence. 

M. BÉRENGER. — Oui, on peut se demander d’où 
est venue l'équivoque ! Pourquoi le Parti radical 


semble-t-il vouloir se mettre en bataille contre des # 


idées qu'il à toujours défendues, des idées de li- 
berté, de justice, de concorde entre les citoyens, 


telles que les ont préconisées les discours de Péri. @ 


sueux €t de Saint-Chamond. 
Oui, Îles radicaux l'ont to ujours dit, notamment 
l'honorable M. Bourgeois, que j'ai connu voici 


vingt ans déjà, lorsque je présidais l'Association 


des Etudiants ! À aucun moment les radicaux Æ 


n'ont eu la prétention d'opprimer la France. Eh 
bien ! alors ? Ces idées de liberté, de justice, @e 
concorde entre ciloyens sur des questions essen- 
tielles, pourquoi voulez-vous vous donner l'air de 
les refuser et de vous faire ainsi une impopularité 3 
C'est autant pour vous que pour la JUS tiGe que je 
me préoccupe de cet état d'esprit du Parti radical. 
Nous nous félicitons, nous, que le Pape Pie X, par 
son iniransigeance, réstreigne les troupes catholi- 


liques en voulant appliquer le pur Credo du ca-#Æ 


tholicisme, en expulsant des hommes comme San- 
gnier et peut-être bientôt M. de Mun lui-même ! 
Nous “disons : à la bonne heure, l'éminent colla- 
borateur Sarto n'a qu'à continuer, tout va bien. 
(Rires.) Eh bien ! Messieurs, réfléchissez que vous 
êtes ou des ‘élus ou des candidats, que vous avez 


des batailles à soutenir aux conseils municipaux 


ou généraux, au Sénat, à la Chambre, pour toutes 
les fonctions électives. Pourquoi voulez-vous, au 
nom d'un pur Credo du radicalisme qui dépas- 
serait singulièrement le relativisme de nos doc- 
trines, exercer une discipline de plus en plus forte 





























sur vos membres à un tel point qu'ils ne pourront 
p_ plus meltre un pied en avant ou en arrière sans 
poque vous les excommuniez ? (Applaudissements.) 
Voulez-vous être à votre tour les Pie X du Parti 
radical ? Ici, passe encore, Mais quand vous allez 
entrer dans la grande masse du pays avec la- 
quelle 1l faut compter, eh bien ! ne va-t-on pas 
encore dire : Voilà les radicaux qui veulent tou- 
-jours étrangler les autres ? Quel intérêt avez-vous 
: LE . Je vous le demande ? (Bruit et protesta- 
ions, 


Je me suis Contenté d'indiquer cette pensée ; je 
mexcuse de l'avoir fait avec la vivacité qui est 
peut-être particulière à un polémiste. Je vais aux 
conclusions. 

Vous dites que M, Briand a prononcé des pa- 
roles qui ont fait tort au Parti radical. Messieurs, 
je ne le crois pas, J'ai eu l'honneur, comme Pré- 
sident de la Ligue des Bleus de Normandie. de 
conduire M Briand au Neubourg quand il était mi- 
Mstre de la Justice ; j’ai vu l'accueil des républi- 
Cains, les heureux succès qui en sont résultés : 
je nai pas vu que dans le département de l'Eure 
nous ayons perdu un seul siège ! Il y a une chose 
que je ne mexplique pas : Ces paroles que M. 
Briand avait prononcées à Neubourg sous le mi- 
mistère Clemenceau, il les a redites à Saint-Cha- 
mond, à Périgueux. Il a ajouté que la pierre an- 
gulaire de la République, c'était l'école et que le 
vrai républicain $e reconnaissait à celui qui, dans 
ces dix dernières années, ne renierait rien de no- 
ire œuvre de laïcité. (Aprlaudissements.). Que 
Voulez-vous de plus, je vous le demande ? 
Vous dites : 11 faut encore attaquer les curés. 
(Protestations.) Je le veux bien, mais vous recon- 
naltrez avec moi que l'Histoire évolue si certains 
cerveaux n'évoluent pas, Comme nous le disait 
notre ami J.-L. Bonnet, le Parti socialiste en 1885 
était représenté par une minorité infime puisqu'il 
avait que 45.000 voix, et aujourd'hui il a dépassé 
le million, Et vous, pendant que vous lui faites ri- 
Seite, Car sous couleur de combattre les partis de 
droite, vous êtes toujours à vous mettre à genoux 
devant le parti socialiste (Nombreux applaudisse- 
_ Men!s, mouvements divers.) et ce parti fait des 
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alliances contre vous. (Applaudisements.) Il se 
sert de votre politique, tactique extrêmement dan- 
gereuse pour votre Parti. Allons ! il est temps de 
le comprendre, et c'est par là que je veux finir :% 
On ne fait pas deux fois la même politique. Un 
e | bon ouvrier qui a fait un bon travail ne s'amuse | 
je | pas à le recommencer pour l'amour de l'art. Nous : 


fl Ha avons fait de bonnes et solides œuvres de laïcité : 


k le temple de l'école de la libre pensée s'est élevé 
Eu: À dans ce pays. 
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E NH Un Délégué. — Mais ce n'est pas fini ! | 
N (RUE Es: M. BÉRENGER. — Nous sommes le seul Etat au 
1 4 monde qui ait rompu, officiellement avec le Vati- 
| 

| 











can, le seul où le chef de l'Etat n'a plus à voir 4 
quoi que ce soit avec les représentants d'aucune # 
religion. Croyez-vous que cet exemple n'a pas # 
servi à quelque chose dans l'ébranlement qui a 
agité l'Europe, du Portugal à la Turquie ? Assu- 
rément, Je sais très bien que tout n'est pas ter- 
miné ; nous Serons dans notre cercueil, qu’on con- 
tinuera. (Quelques rires.) Cela vous fait rire : 
pourquoi ? Avez-VOUus donc PEUT de la mort ? II 
y à peul-être des radicaux qui en ont peur ; ce 
sont sans doute ces anticléricaux farouches qui se 
font enterrer à l'église. (Très bien !) Nous avons 
entrepris, nous, une œuvre non finie et que nous 
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Fi Hi ne voulons pas laisser péricliter. M. Deloncle, qui 
Das ou est un confrère aimable, me permettra de lul® 
ne: F dire. 

À ï | M. DELONCLE. — Un mot d'explications aupara- 
Ho À vant. Ne vous méprenez pas sur ma proposition : 
RUE elle était d’une douce ironie (Erclamations diver- 
à Ai ses). Permettez-moi de vous dire qu'il faut aller 
D Jusqu'au bout, lorsqu'on fait une proposition telle 
‘ii Al: que Celle qui vous a été proposée ! Je ne veux pas 
; Eau admettre quant à moi que dans ce ministère on se 
D. 1 | prépare à faire une œuvre réactionnaire et que nos 
+ à LE amis y réstent. (Applaudissements.) Voilà ce que 
‘ d je voulais dire. Et quant aû mot « apaisement » 
x Kat prononcé par le Président du Conseil, j'estime que 
c aie les orateurs lui ont donné un sens que M. Briand 
Re ne n a pas entendu lui donner. 

Ai M. BÉRENGER. — La présence de nos amis dans ce 
Di | cabinet nous est un sûr garant que cette politique 


réactionnaire ne se fera pas. Quant à moi, j'es # 







vs À 


ONE. 


time qu il ne faut pas prendre çe mot d'apaisement 
au tragique ; Cest un de ces mots qui n'ont pas 
de signihicalion et il suffit que le Parti radical ait 
là tranquillité et la possibilité d'accomplir toutes 
lés réformes sociales et de libre pensée que nous 


attendons toujours. (Applaudissements.) 

La douce ironie de mon ami Deloncle, que j6 m'ex- 
euse de m'avoir pas saisie comme On saisirait au 
vol une page d Anatole France, tend à nous mettre 
d'accord. Car je ne comprenais pas, je l'avoue, que 
des hommes qui ont donné à la République un 
cerlain concours, comme Doumergue, comme Sar- 
raut, “Gomme Chéron, que ces hommes-là fussent 
tout à coup accusés de trahir la République. (Quel- 
ques exclämations.) Un débat s'est déjà engagé 
au mois de juin devant les Chambres : Tous vos 
élus, sauf une dizaine, onf trouvé que le gouverne- 
ment navait ni trahi ni desservi la République. 
Dépuis, un seul fait s’est révélé : la présence de 
M. Briand au banquet du comité Mascuraud. Je 
ne crois pas que £e soit là un fait suffisant pour 
avoir changé les sentiments et la politique du mi- 
nistère ? (Rires el exclamations sur divers bancs.) 
_ de finis par ceci : Vous n'avez rien de précis 
contre le ministère. Vous ne savez pas pourquoi 
vous êtes en bataille : vous êtes en bataille et 
cela vous suffit ! (Protestations.) Je vous demande 
alors, puisque vous êtes en bataille et que vous 
Savez pourquoi, de le dire ! Ce que je vois, moi, 
c'est que notre œuvre de laïcité étant accomplie 
dans ses grandes lignes, nous devons certes veiller 
à Son accomplisement, mais nous ne devons lais- 
ser dire à aucun parti d'extrême gauche, du cen- 
tre ou de la droite, que nous pratiquons un éter- 
nel anticiéricalisme de façade pour nous miéux re- 


fuser à accomplir les réformes sociales proposées 


à la fois par le suffrage universel et le Gouverne- 
ment. (Applaudissements ; cris : assez ! assez ; 
bruit.) | 

Mes chers collègues, si la politique antiministé- 
tielle doit se traduire par des actes, eh bien ! 
VOus jeterez bas le Cabinet, puis vous chercherez 
longtemps le Cabinet qui pourra faire à la fois les 
réformes fiscales, électorales et ouvrières. Mais 
MOI, .je vous le dis : prenez garde que tout cela 
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ne Soit que du battage de Congrès et VOYEZ Si par. 
| de pareils procédés vous serez plus forts d'ici 
5 1914... (Applaudissements. ) 

| F La parole est donnée au ciloyen Camille Pelle- 
| tan. (Longs applaudissements.) 








Discours de M. Pelletan 






























M. PELLETAN. — J'ai demandé la parole moins 
encore pour répondre à M. Bérenger, il me semble. 
qu'il S est répondu Iui-même, que pour insister # 
sur un point sur lequel je compte proposer au Con-# ] 
grès une résolution ferme: + 

En ce qui concerne la réponse de M. Bérenger, 
il l'a faite lui-même par le soin qu'il a pris d'es- 
quiver la question d'un bout à l’autre de son dis- 
Gours. (Trè$ bien ! sur divers bancs.) Il a essayé 
de lui substituer tantôt des histoires du passé, 
écrites assez inexactement, il mé permettra de le 
qi ut lui dire, tantôt des questions personnelles, et c'é- 
1 ii | tait le procédé qu'avait employé l'honorable M. 
LE Deloncle un peu avant lui ; (mais ces deux alliés | 
| fe ne se Sont pas compris à Ce moment-là) ; il n’ou- 
| bliait que la seule question qui soit posée, il ne 
1 hf S agit pas de la biographie de M. Briand. (Rires.) 
ï he de telle ou telle personnalité, il s'agit de ce qu'on 
D AD appelle la politique d'apaisement (Trés bien !) et 
A A Lun celte politique est si insoutenable que son apo- 
| Roue logiste lui-même a préféré en parler le moins pos- 
| Rene Sible. (Applaudisements et rires.) 













































































ni f M. BÉRENGER. — Me laisserez-vous m'expliquer à 
“ AE nouveau ? 

VE M. »PELLETAN. — En ce qui concerne les détails 
| es Ta historiques que M. Bérenger a apportés à cette 
'ANS tribune, je n'ai pas besoin d’y revenir. Nous con- 
| n naissons tous ici le passé de M. Briand. 

| Cependant l'honorable M. Bérenger ne peut pas 
| oublier à deux minutes d'intervalle qu'un peu 
| avant de vanter ce que M. Briand a fait pour la 
| Séparation, il avait raconté comment il avait com- 
| battu M. Briand avec moi, avec nous tous, en ce 
| ‘ qui concerne l'article 4 Et puisqu'il a été amené à 
4 RME à parler de l'excellent Pape que nous avons 4 

| pp l'heure actuelle sur le siège de Saint-Pierre, com- 

! ment. a-t-11 oublié les services que ce Pape nous 
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“avait rendus en nous débarrassant des dangereu- 


ses concessions à l'Eglise que Briand nous avait 
fait voter ? (Applaudissements.) Maïs, je le ré- 


pète, la question n'est pas là. Il s’agit de la poli- 


tique dite d'apaisement qui est apparue depuis 


que le ministère Actuel est constitué. Peut-être M. 


Dérenger, qui aime beaucoup relever les contra- 


contradictions qu'il à relevées 
_ nombre de radicaux. 
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D profondes, 


dictions plus ou moins exactes qu'il prête aux au- 
tres, a-t-il un peu oublié lui-même qu'avant d'a- 
voir pratiqué la politique d'apaisement, M. Briand 
avalt été solidaire de la politique de combat qu'i 
reproche à ses prédécesseurs. (Vifs applaudisse.: 


ments.) 


Je nen veux pas à l'honorable M. Bérenger des 
chez un certain 


M. BÉRENGER. — Je ne suis pas honorable, je ne 
Sws pas membre du Parlement. (Bruit.) 


= M. PELLETAN. — L'honorabilité n’est pas réservée 


aux Seuls membres du Parlement. (Rires et a»: 
plaudissements.) Une paruille chicane de mots 
nest guère digne de vous. 

Il y à une partie des radicaux qui avait soutenu 


le ministère Clemenceau et qui a également sou- 


tenu M. Briand au début, je ne suis pas de ceux- 


D là et je ne suis nullement atteint par les contradic- 
_ üuons que M. Bérenger a relevées, mais, encore 


une fois, nous ne sommes pas ici pour nous occu- 
per de ces questions personnelles : le Parti radi- 
Cal na qu'à examiner s’il veut ce qu'on appelle 
la politique d'apaisement. Eh bien ! nous n'en 
voulons pas parce que c'est une politique de du- 
perie, (Longs applaudissements.) Mon honorable 
contradicteur nous a laissé entendre que nous al. 
lions devenir de tout -pelits Pie X ‘dans notre 
senre el révoller la masse du pays par notre in- 
fransigeance si nous ne voulions pas d'un ré- 
Sime qui ouvre à la droite la porte de la forteresse 
que, jusqu'ici, nous avons défendue contre elle. 
Je crois qu'il se trompe beaucoup. Les masses 
les masses paysannes et ouvrières ne 
Comprendraient nullement que nous fissions au: 
irement ; C'est pour cela qu'il est nécessaire 
qu'une manifestation énergique sorte de cette as: 


 semblée. Je n'ai qu'un mot à ajouter pour savoir 


ce que nous aurons à réclamer. Sur un point par- 
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æ mas 
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ticulier.. l'Hon..… Non, M. Bérenger (Hilarité) veut 
laire croire que la plus importante des réformes 
qui ne Sont pas encore accomplies. la réforme fis- 
cale, avait beaucoup à se louer de la politique d'a- 
pPaisement et de celui qui l’a préconisée. Tel n’est Æ 
pas du tout mon avis. M: Bérenger nous a appris 
qu'il élait, lui, l’auteur de la réforme fiscale et'i 
que M. Briand la ferait Wiompher, Je crois que 

| NOUS avons lé quelques-uns à travailler à cette 

| reélorme, plus peut-être que M. Bérenger, 

| Mon ami Péchadre me rappelait tout à l'heure 

F que nous avions bien pris, lui et MOI, quelque 

5 | part à SOn élaboration... C'est précisément parce 

| que nous lui portons un intérêt passionné que 

nous voyons avec une certaine appréhension cette 

politique dite d’apaisement qui n'existerait plus, 4 

SI ON aCCOMpPHSSait la réforme fiscale. Il ne faut 

cd pas se le dissimuler, et M. Bérenger le sait com: 

ne moi, les beali possidentes des classes privilé- 

giées de France se sont déchainés contre cette 

mesure de justice démocratique, déjà réalisée de- 

ù PUIS longtemps dans les monarchies voisines 

ee: Celui qui fera aboutir le projet se brouillera mortel: 

| lement avec elles, il le sait , &e serait donc la fin 

| de la politique dite d'apaisement. (Rires.) Oui, ce 

| serait la fin certaine et la brouille rremédiable 

' avec Ceux qu'elle invite à une douce réconciliation :" 

brouille plus profonde encore, que Si elle se pro-4 

| duisait sur une question Catholique. Assurément 

| les conservateurs sont bien cléricaux, maïs entre 

| 





7e 
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les deux religions qui se disputent leurs cœurs, 
celle du Sacré-Cœur'et celle du porte-monnaie, ils 
[1 hésitent pas. (Vifs applaudissements.) 

LE que je voudrais voir (et J'avoue que Ce spec-# 
tacle désarmerail nombre de mes objections à la 
politique ministérielle), ce serait un dOuvernement 
qui ferait ce que celui-ci n'a pas commencé à 
faire jusqu'ici, qui nous apporterait non pas seu- # 
lement de-belles déclarations en faveur du projet & 
d'impôt sur le revenu... comment pourrait-il par- 
ler autrement ? Le voyez-vous venant dire à la 
Majorité qu'il abandonne la réforme fiscale ? Est-ce 
qu'il n'est pas obligé, est-ce que tout gouverne- 
ment qui la remplacerait, quelle que fût Sa pensée 
au found, me serait pas obligée de répéter. des for- 4 
mules du même style ? Maïs les actes ? Kappelez- & 
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vous le temps depuis lequel le projet de réforme 
fiscale est voté au Palais-Bourbon. Quel jour, de- 
puis 10rs, le gouvernement a-t-il montré le moindre 
ellort pour faire entrer cette réforme dans la voie 
des réalisations ? 

Il à laissé se produire toutes les lenteurs, il n'a 
jamais eu contre elles un mot de protestation. 
Alors qu à la commission de la Chambre, trois ou 
quatre mois après que le projet avait été déposé, 
il était rapporté, et la discusion commençait, — 
au Sénat, plus de dix-huit mois se sont écoulés 
et on ne sait même pas, et la commission du Sé- 
not ne se demande même-pas encore quelles sont 
les bases du projet quelle adoptera ! Eh bien ! 
cest une action gouvernementale qu'il faut pour 
venir à bout de ces lenteurs. Il ne suffit pas que 
le ministre des finances entre en pourparlers avec 
le Sénat ; il faut que le Cabinet tout entier, re- 
présenté par son chef, rende à la question son 
vrai caractère et en fasse une question de gouver- 
nement. On n'a même pas essayé de diminuer d'un 
jour les retards qui s'accumulent depuis plus de 
dix-huit mois ! 

Eh bien ! vous voyez que je suis sorti de Ja 
question que je discutais tout à l'heure, parce 
que Je connais d'avance votre vote.. Il faut en 
finir. et j'ai l'intention de vous proposer une ré- 
Solution pour mettre en demeure le gouvernement 
quel qu'il soit, de prendre devant les mauvaises 


volontés sénatoriales, une attitude assez énergi- : 


que pour hâter l'aboutissement d'une réforme que 
toute la démocratie * attend. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


Discours de M. Thalamas 


M: THarAmas.— Je voudrais rendre à ce débat 
la physionomie qu'à mon sens il devrait avoir, 
cest-à-dire en éliminer soigneusement tout ce qui 
a trait à des questions d'’acrimonie personnelle 
et aussi à autre chose qu'à la décision que nous 
avons à prendre ce soir dans le seul intérêt de 
notre Parti. C’est pourquoi moi, qui suis ün an- 
Cien collaborateur de M. Bérenger, méme dans la 
lutte matérielle, moi qui ai lutté avec lui pour la 
même œuvre, je crois traduire le sentiment du 
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Congres en rendant hommage au courage qu'il a 
eu de venir. ici, ee une salle hostile. défendre 
des idées qui ne sont pas les nôtres. C’ _. faire 
un acte de justice que de le reconnaitre. (Applau- 
dissements.) J'ajoute que je ne me préoccupe pas 
non plus ni de ce qu'ont pu faire jadis les parle- 
inentaires, ni des raisons qui ont pu pousser tel 
ou tel d’entre nous, élu ou militant à hésiter dans 


des circonstances difficiles. 


Je ne veux retenir qu'une chose : Lorsqu'on 


examine la question qui nous préoccupe « ur 
Parti organisé comme le nôtre peut-il accorder sa 
confiance à tel gouvernement ? », il y a pour l& 
trancher deux procédés : Ou bien les hommes 
fournissent par toute leur vie des garanties suffi- 
sanies pour que vous abandonniez entre leurs 
mains, provisoirement, votre Confiance : ou bien 
alors il y a dans les usages parlementaires des 
règles imprescriptibles qui sont faites pour, qu'à 
défaut de cette confiance, il se produise un contrat 
solide entre le gouvernement et la majorité. Si nous 
étions en présence d’un homme qui ait un passé 
tel que celui d'Emile Combes (Vifs applaudisse- 
ments.) dont toute la vie soit consacrée à la dé- 
lense des mêmes idées, on pourrait encore admet- 
ire celte espèce d'acte de foi que le Président du 
Conseil a demandé à la Chambre en juin et que je 
me suis refusé à faire. Maïs d’où sort M. Briand ? 


C'est un ancien anarChiste repenti depuis peu 


qui. 

M. PELLETAN. — s'est adapté. 

M. THALAMAS... qui depuis lors a fait une évo- 
lution vers la droite d’une manière ete sans 
la moindre interruption. Qu'est-ce qui nous garan- 
tit qu'il ne continuéra pas demain ? Lor sque j'ai 
affaire à un homme comme celui-là je ne me con- 
tenteraisjamais, Moi qui suis un jeune parlemen: 
taire etqui ai peüt-être pour cette raison une fraf- 
cheur d’ impression plus grande, de le voir jouer 
le rôle qu'ik tient. Cet Dome qu'on vous Tepré- 
sente comme pe volonté et qui n'est qu’un roseau 
peint en fer, lorsqu'il est ins une assemblée par- 
lementaire (Rires et applaudissements.) vient, 
avec des gestes d'acteur, tâter la ‘droite et la gau- 
che, essaye de les exciter l'un contre autre. puis 
amadouer les centres jusqu'à ce qu'il ait trouvé 


L'* L di C 
s i PT 4 ee al - md 
LT Ne UE Me OS EE La LU ET EUR fes 
s “ EE Er. ra s | a - Lu - PPS TES ) à 


CN 2h me. PTS 23 















































LOS 


une cote mal taillée qui lui permette, dans un mou- 
vement oratoire beaucoup plus artificiel que sin- 
cère de dire, non ce qu'il sent, mais la chose qui 
décidera les esprits. (Applaudissements). Cette at- 
titude est incertaine et inquiétante, surtout main- 
tenant. En effet, pour en finir avec cette question 
personnelle nécessaire, permettez-moi de vous dire 
que tous les ministres, au contraire, ont, dans des 


circonstances récentes, car jamais les ministres 
n'ont autant parlé que depuis la séparation des 


Chambres, tous les ministres’ont fait des décla- 
rations républicaines ; qu'ils Soient anciens mi- 
nistres de M. Mébne ou anciens ministres de Wal- 
deck-Rousseau, ils ont fait des déclarations que 
nous pourrions presque accepter sans l'attitude 
de Sphinx du président du Conseil, M. Briand ne 
se prôte pas beaucoup à dissiper cette impres- 
sion, aussi ses déclarations ont toujours un carac- 
tère tel qu'il pourra dire tout ce qu'il voudra, cela 
ne changera pas mon vote tant que nous ne ver- 
rons pas de lui des actes autres que ceux qu'on 
lui a vu faire. On a parlé de ces actes ici: j'ai 
admiré en dittérateur l'habileté avec laquelle M. 
Bérenger a présenté la défense du ministre. Il 
n'a cependant pas osé aller jusqu’à l'expression 
qu'il a donnée dans Son journal. Il écrivait très 
nettement : Comment, vous voulez renverser le 
ministère, c’est donc que vous ne voulez pas de 
réforme électorale, c'est donc que vous ne voulez 
pas de réforme fiscale, c'est donc que vous ne 
voulez pas de toutes ces réformes qui n'ont pour- 
tant pas été inventées par Briand, qui sont Ims- 
crites au programme de notre Parti ? Est-ce que, 
si Briand venait à disparaître, elles tomberaient 
dans l'eau parce qu'il n'y aurait plus personne 
Capable de les défendre ? (Vifs applaudissements.) 
Quw'a-t-ik donc fait pour ‘elles jusqu'ici ? Faites 
attention. Je n'ai de fétichisme pour personne; et 
j'ai la faiblesse de croire, en historien, que ce qui 
détermine les actes des gouvernements et ceux des 
parlementaires, c'est le mouvement de l'opinion 
publique, c'est l'ensemble des courants d'idées 
Qui traversent" les masses et dont les gouverne- 
ments, comme les représentants, me sont que les 
Mmandataires. (Applaudissements.) | 
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Or, puisque vous parlez du programme de M. 


3riand et de l'interpellation de juin, j'ai le regret 


d opposer à votre déclaration une précision plus 


grande, Vous nous avez dit que M. le président 


du Conseil avæi apporté un programme détaillé, 
complet, magnifique, de réformes. Vous avez ou- 
blié probablement les textes, car voici en substan- 
ce ce qua dit M. Briand : Je vous apporterai un 
projet de loi sur telle ou telle chose: et sans aucune 
précision dans son discours. il ajoutait : Faites 
bien attention, ces projets n'engagent pas ma 
responsabihté, ce sont des bases de discussion. 
vous en ferez ce que vous voudrez : si vous ne 
les votez pas, cela m'est égal, si vous les votez, 
cela me fera plaisir. (Rires. 

Je vous le demande nn peu, est-ce là la règle 
fondamentale d'un gouvernement parlementaire ? 
Ce n'est pas à vous, Bérenger. que je l'appren- 
drai ; quand vous le voulez, vous connaissez très 
bien votre histoire (nouveaux rires) et vous con- 
naissez très bien aussi les traditions du régime 
parlementaire, La règle fondamentale. c'est que 
le gouvernement s'engage sur un certain nombre 
de questions précises et qu’il tombe, si ces idées 
ne Sont pas adoptées par le Parlement. 

M. Briand n'a pas fait cela : il est venu nous 
ire, avec des accents presque d'amoureux : Je 
veux voire Conflance, donnez-la moi tout en- 
tière, je la veux toute ou pas, Maïs qu'est-ce qu'il 
veut en faire de cette confiance ? Il ne nous l'a 
pas expliqué et cela me rappelle ce général qui 
disait : Jurez-moi de me suivre, partout, toujours, 
et qui répondait lorsque ses troupes lui deman- 
daient : Où voulez-vous nous conduire ? + Je vous 
le «dirai. plus tard, cela ne vous regarde pas. Eh 
bien; mois.je ne suis pas de ceux qui suivent 
aveuglément un général comme celui-là. (Tres 
bien, très ‘bien.) 

Nous avons un devoir, nous, élus. c'est de re- 
chercher les causes profondes de cette attitude. 
M. Briand lui-mêfne les a dites lors de l'inter- 


 pellation Berteaux : il a laissé percer le bout de 


l'oreille d'une manière très nette ef je regrette de 
n'avoir. pas pu relever ses propos dans la presse, 
Aujourd'hui, la presse, et celle de Paris en parti- 
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culier, est prise d'un amour démeésuré pour le gou- 
vernement, au point qu'il n'est pas possible de 
faire passer la moindre note qui lui soit désa- 
gréable. (Applaudissements répétés.) 
NI. BÉRENGER. — Je proteste au nom de la presse 
parisienne 

NI. I'HALAMAS. — Vous n'êtes pas son mandü- 
taire, d'ailleurs il suffira de lire demain 1és four- 
naux. Je reprends : le président du Conseil a dit 
Vous demandez quelle sera l'attitude des progres- 
sistes ? Lorsque je présenterai mes lois de défense 
laïque, ils ne voteront pas avec moi, mais lorsque 
je présenterai mes lois de conservation sociale, ils 
seront avec moi. Or, sans compter ce qu'on peut 
dire de cette politique de hasard, notre Païti n’est 
pas un parti de conservation sociale, et si M. 
Briand n'était pas homme d'un parti de conser- 
vation sociale, il ne méttrait pas une lenteur aussi 
grande à presser la réalisation des réformes qui 
nous sont chères : notre Parti a un programme de 
réformes Sociales, c'est un parti de progrès social 
et il ne veut pas se compromettre avec la clientèle 
aristocratique qui soutient le gouvernement. (Ap- 
plaudissements.) 

Ainsi voilà un hornme dont la tendance est très 
netie ; il vous demande un blanc-seing par avance, 
première négation du régime parlementaire ; par- 
dessus le marché il vous demande de le suivre, 
vous, Tradicaux-socialiStes, dans une œuvre de 
réaction sociale, de négation de vos principes. Je 
vais plus loin et un” moment donné M. Briand 
doutait de sa majorité ; il ne trouvait pas beat- 
coup déche dans les gauches et il avait vu aux 
paroles de M, Berieaux toutes les gauches en bloc 
applaudir. 
. Alors, il lui a échappé une parole significative, 
il a dit : Je ne sais pas si je suis d'accord avec 
la majorité républicaine, maïs je sais que j'ai der- 
rière moi le sentiment du pays. L'homme qui pro- 
nonce ces paroles n’est pas un ministre parlemen- 
laire, car c'est là un appel au césarisme. Or, nous 
n'avons pas toujours combattu, et je ne crains 
pas de le dire, au péril de nos situations person- 
nelles (vifs applaudissements) et l'action du hou- 
langisme et l’action du mélinisme, et Faclion du 
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doumerisme, pour nous faire aujourd'hui les apô- 
tres d'une action briandiste qui serait encure 
moins respectable, Quand on a un passé comme 
celui du président du Conseil, on est mal venu à 
jouer un César ou même les cesarions. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

Voilà les raisons pour lesquelles je n'ai pas été 
de ceux qui ont accordé leur confiance au gouver- 
nement. Ah ! seulement Bérenger a été ingrat lors- 
qu'il à eu l'air de dire que ceux qui avaient voté 
pour le gouvernement étaient des personnages qui 
pourraient être considérés à bon droit comme « 
loyaux s'ils lui retiraient aujourd'hui leur con- 
fiance. Non ils ne Seraient pas déloyaux, Ils ont 
eu le défaut naturel de notre Parti, qui est un 
parti d'honnêtes gens dans lequel.on a de tort de 
croire à la sincérité de ceux qui parlent, parce 
qu’on veut qu'on croie à la nôtre quand nous par- 
lons, (très bien) un parti dans lequel nous n'ad- 
mettrions Jamais qu un des nôtres montât à la 
tribune pour dire des paroles qui ne correspon- 
dissent pas à ses actes. Nos amis ont été v'ctimes 
de leur bonne foi en la préêtant à M. Briand. Ils 
ont le droit et le devoir de reconnaître qu'ils ont 
été trompés. Voilà la situation telle qu'elle est, 
comment en sorûur ? 

Je ne fais pas Île procès d'un homme ni d'un 
régime ; je me borne à dire que nous sommes iCi 
dans une sorte d’assemblée générale d’actionnai- 
res du Parti, le conseil d'administration d'un grand 
et beau Corps po Htique qui 4 à son passé des cho- 

ses respectables, qui a derrière lui, grâce à sa: 
force. Grâce à Sa propagande, tout ce qu'il y a eu 
‘de solide et de pratique réalisé dans le domaine 
de la Jaïcité et de la démocratie en France. (Vifs 
apnlaudissements.\ | 

Nous avons mne mission à remplir el nous e- 
vons nous demander simplement, sans mépris ni 
pour le président du Conseil, ni pour ses colla- 
borateurs., ni pour personne, si nous eslimons que 
véritablement ces hommes puissen( être nos fondés 
‘de pouvoirs : s'il est inadmissible qu'alors que dans 
la Chambre seule, il y a 260 membres de la sau- 
che radicale et radicale-socinliéte. le ministère 
ce qui st encore, Rérenger, une règle pralique 








Of r 


l 
= | 
PRE Le 
HR Lu 
M EE “a ei 1. 


ns 


" 2 23 cs 1] 
EI 


re 


: ; ° 

| F PU, CRC rm Zysarszt 

LM D NE L EU EDR 
Li pi dope ES, me as rt 8 





de la vie parlementaire — le ministère ne soit pas 
l'image de celle majorité. Je termine par une 
observation de fait. Prenez garde, vous avez fait, 
vous, Part radical, une faute très grave en 1906 : 
Vous éliez la majorité et, incontestablement, vous 
deviez avoir le ministère de votre majorité. (Vifs 
applaudissements) pour que, ayant devant le pu- 
blic la responsabilité du pouvoir, vous en ayez 
aussi la direction entre vos mains. Vous ne l'avez 
pas iait, et vous avez fait confiance à un homme 
qui n'a pas répondu à votre attente. Ne recom- 
mencez pas la même faute. On a pu croire en juin 
aux paroles séduisantes de M. Briand, il en pro- 
noncera d'autres au banquet Mascuraud ou aïil- 
leurs ; il a de bonnes paroles pour tout le monde, 
il ne dira jamais que ce qu'il faut pour ne pas 
mécontenter l'auditoire devant lequel il se trouve, 
mais en droit parlementaire, suivant les usages 
d'un pays libre, vous devez exiger que la majorité 
SOI Ia majorité ef SOIE représentée dans le minis 
tre; que la politique ministérielle soit celle de 
la majorité, car, au bout du compte, les véritables 
représentants de la France ce n'est pas M. Briand, 
ce n'est pas le président de la République, qui 
est ces temps derniers sorti de son véritable rôle 
constitutionnel pour faire une réclame à son pré- 
sident du ‘Conseil, ce sont les élus de la nation 
que nous sommes, dont on n'a pas le droit de 
dénalurer la valeur légale sous prétexte que les 
suffrages qu'on nous a donnés ne cadreraient pas 
avec des intérêts, ministériels ou autres, que nous 
ne voulons pas examiner ici. (Salve d’applaudis- 
sements ; un ban retentit.) 

M, STERN. — Si j'interviens à la tribune pour 
quelques instants seulement, ce n'est certes pas 
Pour interrompre par des paroles inutiles le travail 
31 IMportant du Congrès: ce n'est que pour un 
lait strictement personnel. 

Plusteurs voix. — On a retiré les paroles pro- 
noncées. 

M. SrerRx. — Car, si j'estime qu'au moment où 
fe suis intervenu il y avait lieu de répondre À 
fertaines paroles caractéristiques de M. Bérenger. 
le pense, à l'heure actuelle, que tout a été dit 
d'une façon si magistrale, si péremptoire, par MM. 
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Pelletan et Thalamas, qu'un homme de mon âge 
n'a pas besoin d'intervenir à cette tribune pour y 
ajouter autre chose que sa profonde ei absolue 
admiration. 

Je ne suis intervenu que pour un fait personnel, 
parca que M. Berenger a estimé que dans le com- 
merce et l'entreprise des affaires, on ne pouvait 
pas. apprendre lentement, modestement, l'exercice 
sinon des fonctions publiques, au moins du travail 
commun qui est nécessaire au sein des assemblées 
d'un grand parti. Je crois que nous sommes arri- 
vés à une époque où les gens qui passent douze 
heures par jour dans un bureau de banque, d'in- 
dustrie Ou de commerce, qui vivent, par consé- 
quent, tous les jours de la vie nationale dans ce 
qu'elle a de plus pratique, ont le-droit de prendre 
la parole et d'apporter ieur modeste concours aux 
travaux de la démocratie. (Applaudissements:) F 

M. PELLETAN. — Une partie de l'assemblée de- Ê 
mande la clôture ; je la mets aux voix. 

(La clôture est prononcée à une grosse majorité.) 

NM. PELLETAN. — Je mets aux voix l'ordre du Jour 
suivant présenté par M. Estier au nom de la com- 
mission de la politique générale. 

(Adopté à l’unanimilé, moins 7 voix.) 


RAPPORT DE LA COMMISSION Fe 
DU REGLEMENT 


Rapport de M. Emile Desvaux 


M. EMITE DESvVAUX. — Au nom de la commission 
du règlement, je viens demander au Congrès s'il 
entend discuter ce soir, c'est-à-dire immédiatement, 
une question très importante qui est relative aux 
rapports des membres du parti avec l'Alliance Ré- 
publicaine Démocratique. (Nombreux cris : Oui, 
OUT. | 

M. PELLETAN. — Je mets aux voix la discussion 
Immédiate de Cette grave question. 

(Adopté.) À 

M. EMILE DESvAUxX. — Avant d'aborder la ques- 
ion relative aux rapports de notre parti et de 
l'Alliance Républicaine Démocratique, je vous de- 
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mande d abord la permission de vous soumettre 
une autre question relative à la constitution d’un 
groupe parlementaire uniquement composé de 
membres du parti. 

Tout à l'heure, citoyens, au cours de la discus- 
Sion qui vient de $ ‘engager, 11 a été indiqué avec 
clarté quil n'y avait peut-être pas tout à set en- 
tre les mililants que nous sommes, les organisa- 
tions auxquelles nous appartenons et les -parle- 
mentaires, un lien suffisant, réguler, permanent. 

Nous avons, à l'heure actuelle, «cette situation 
un peu singulière qu un certain nombre de parle- 
mentaires qui s'étaient présentés aux suffrages des 
électeurs Sur le programme radical et radical-s0- 
cialiste, où au moins avec celle étiquette, oublient 
ce qu'ils doivent au parti qui à contribué à les 
faire élire, Sur un certain nombre de questions 
essentielles, dans un certain nombre de scrutins 
particulièrement importants, on constate, les mili- 
tants constatent avec peine qu'un certain nombre 
de ces députés ont oublié les engagements pris 
devant les électeurs et devant les représentants 
du Parti radical. 

Nous considérons. citovens, qu'il y a là quelque 
chose de dangereux pour l'avenir et les progrès 
du parti radical : nous estimons, en effet, qu'il 
est impossible que le parti radical, pari d'action 
parlement: aire, puisse remplir tout son but s'il n est 
pas sûr d'avoir, non seulement dans les diverses 
circonscriptions des militants dévoués, mais au 
Parlement des représentants fidèles pour traduire 
en projets de loi les vœux et les desiderata du 
parti radical. 

En présence de cette situation, nous sommes en 
droit de réclamer des élus qu ils regardent moins 
is Circonscriphions et davantage lorganisation 
qui les a fait élire. 

Nous vous demandons, au nom de la commis- 
Sion du règlement et du comité exécutif, de vou- 
loir bien inviter de la facon la plus formelle tous 
les parlementaires qui sont radicaux et radicaux- 
Socialistes, à faire un groupe uniquement composé 
de membres adhérents au Parti Ces groupes doi- 
vent être constitués aussi bien à la Chambre qu'au 
Sénat, Nous souhaitons que l’unité se fasse entre 
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les élus et les militants, et pour cela il faut nèces- 
sairement qu'elle se fasse d'abord entre les élus 


eux-mêmes. 

Nous avons, en conséquence, à vous proposer 
la modification suivante à l’article 68 du règlement 
général : | 

Les sénateurs et les députés membres du Parti devront 
respectivement constituer des groupes uniquement COMm- 
posés des membres inscrils, SUP les contrôles du Part 
dans les contrôles du Parti dans les conditions prévues 
à l'art. 6. 

(Adopté à l'unanimilé sans débat.) 

M. Emxe Desvaux. — J'aborde maintenant la 
question plus essentielle des rapports du parti ra- 
dical et radical-socialiste et de l'Alliance Républi- 
“aine Démocratique. Notre proposition nesi pas 
simplement celle de la commission de règlement, 
elle a recu l'assentiment u nanime du Comité Exé- 
cutif lui-même. 11 me faut tout d’abord relever une 
erreur qui s’est trop généralement accréditée dès 
que, pour la première fois, cette quesi ion a été 
éoulevée devant le Comité Exécutif. On a. parlé à 
tort de rupture et de divorce. (Très bien:) Comme 
l'indiquait hier notre président, comme j'ai eu 
l'honneur de l'indiquer au nom de la commission 
dans mon rapport, il ne s’agit pas de déclarer 
la guerre à l'Alliance Républicaine Démocratique, 
il ne s'agit que d'une délimitation de frontière. 
(Très bien.) 

Lorsque naguère existait la politique du bloc, 
lorsque la-nécessité de faire face à l'ennemi COM: 
mun empêchait les républicains de diverses nuan- 
ces de se préoccuper d’abord de leurs organisa- 
tions propres. on admettait fort bien qu'il y eût 
des comités où des élus inscrits à la fois à deux 
organisations. Maïs aujourd'hui il apparait à tous 
que le” péril réactionnaire étant à peu près écarté. 
chaque parti ale droit de se préoccuper d’abord 
de son organisation et de sa propagande, étant 
bien entendu qu'au deuxième tour de scrutin. à 
l'heure décisive des désistements et des ballatta- 
ges, chacune des grandes fractions du parti vépu- 
blicain se doit à elle-même de consentir à d'autres 
fractions certains sacrifices dans l'intérêt supérieur 
de la République. 
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En dehors des batailles électorales, c'est main- 
tenant une nécessilé pour chaque parti, de S'Orga- 


niser sur le terrain qui lui est propre, pour défen- : 


dre son idéal, sa tactique, les principes qui lui 
appartiennent. Du même coup il nous paraît inad- 
missible que l'on puisse se réclamer d’une orga- 
nisation, peut-être inspirée par le même idéal répu- 
blicain, Mais n'ayant pas les mêmes conceptions 
au point de vue économique et social. 

Ce n’est pas à l'heure où nous cherchons nous- 
mêmes à nous organiser que nous ferions un grief 
à l'Alliance Républicaine de se constituer en un 
parti distinct. Chacun a lu le Bulletin de l'Alliance 
Démocratique, chacun a lu les discours prononcés 
par Ses leaders à la Chambre dernièrement. 

L'alliance Démocratique, comme c’est son droit, 
a fait un groupe parlementaire composé unique- 
ment de députés appartenant à son organisation : 
ainsi elle cesse d’être pour nous simplement une 
alliée des heures électorales pour devenir un parti 
permanent ayant Sur les questions économiques ef 
sociales des conceptions spéciales. Pour cette rai- 
son même, que l'Alliance tend à devenir un parti. 
Il Vous apparait nettement, la logique l'indique, 
quil nest plus permis à un militant d’appartenir 
en même temps à deux partis différents. (Applœu- 
dissements.) | 

Encore une fois, il ue s'agit pas d'une décla- 
ration de guerre. Nous respectons absolument les 
convictions el les méthodes parlementaires de ceux 
qui, plus modérés que nous, sont néanmoins de 
vrais républicains. Mais il nous paraît nécessaire 
que ceux de nos amis qui, jusqu’à ce jour. ont 
vécu simultanément dans ces deux organisations, 
Choisissent entre elles. suivant leur tempérament. 
Cela ne veut pas dire que nous déclarions la guerre 
à l'Alliance Démocratique; cela n'indique même 
Pas qu'on lui Opposera des candidats : l'intérêt de 
IX République nous portera toujours à faire tout 
notre devoir de républicains. Ce qui est inadmis- 
Sible, c’est que, comme on a pu S'en rendre 
Compte dans certaines circonscriptions on voit 
lun côté un candidat radical soutenu par le Parti : 
de l'autre côté, un candidat de l'Alliance Démo- 
Cratique soutenu par l'Alliance et un peu par la 
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ie mes aïnis républicains radicaux, soutenu une poli- 


! vu. que le bureau de l'Alliance préconisait contre 
| 
| 





LE | 


réaction, et tel de nos amis se trouver acculé à 
cette situation singulière d'être obligé, comme re 
présentant la Fédération du Parti, de soutenir le 
candidat du Parti, et comme mrembre du conseil 
supérieur de l'Alliance Démocratique, d'être amené 
à condamner le représentant du parti radical: 

HN ne s'agit pas de scission, il ne s'agit pas de 
1 faut qu'on le sache. C'est une décision 


division. 


\ de logique élémentaire que votre commission vous 


propose de ralifier, ei nous avons la confiance 
que le Congrès, faisant siennes ses conciusions, 


| mettra fin à une équivoque. (Applaudissements.) 


Voici la motion que nous vous proposons 


L’adhésion du Parli est exclusive de toute imscriplion 
eur les contrôles d'un autre parti. 

En demandant leur affihation., les Elus, groupements 
devront justifier qu'ils sont en règle avec les 


et JOUTNAUT 


prescriptions du présent paragraphe. 


| Il est laissé. jusqu'au 1* janvier 1917, à CEUX des adhe- 


| rents qui seraieni nscorits cumulativement au Sé 
ti d'opter entre 
| ces deux organisations. 

| Tout adhérent contre lequel cerTAll administrée La 
PReuvEe qu'il n'Æ Dos opté dans le lai rare . & 


plano rayé des contrôles du Parti. 
| M Léon Roger. — Je prends la paroie pour 
l corroborer ce que vient de dire notre excelient 


1 ami Desvaux..J'ai fait, quant à moi, partie de la 


commission centrale exécutive de lAllance Répu- 
blicaine Démocratique depuis 1902, à partir du jour 


4 


où il s'agissait de constituer le bloc dont om par: 
lait tout à l'heure ; el au sein de cette CcomMmmis- 
sion, j'ai toujours, autant que j'ai pu, à côte ce 


- 


(1 tique d'union et de discipline ré Jublicaine, mais, 
Ï 


citoyéns, lorsque j'ai vu que l'Alliance pouvait dé- 
vVIer, ef ceci s'est passé notamment en mars qdor- 
de la Fédéra- 


nier. alors que moi, vice-président 
tion radicale de Corbeil.je soutenais la candidature 
du bon républicain qu'est Dalimier, alors que j'al 


lui la candidature d’un homme, nationaliste encore 
il y a trois ans, je n'ai pas hésité un seul instant, 
et j'ai appliqué dans ma conscience et dans mes 


actes, la mesure qu’on vous propose aujourd'hui : 
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j'ai donné Séance lenante ma démission de l'Al- 
lance, (Applaudissements.) 

J'ai écrit à Dalinuer le jour mème et lui ai dit 
qu'il pouvait faire de ma lettre l'usage que bon 
lui semblerait, Je vous demande donc de voter la 
motion quon vient de déposer, car la première 
qualité en politique, voyez-vous, c'est encore et 
(oujours la 10yaulé et la franchise, (Vis applau- 
dissements.) 

M. GEORGES BODEREAU. —- J'ai conscience de venir 
plaider devant les militants avertis que vous êtes, 
citoyens, une cause gagnée d'avance ; je tiens 


cependant à m associer aux paroles que viennent 


de prononcer nos amis Robelin et Emile Desvaux, 
et à insister sur Ce fait : que le Congrès, après 
avoir voté tout à l'heure la motion Pelletan., ne 
saurait, Sans cesser d'être logique avec lui-même, 
ne pas lui donner comme corollaire — sans nul 
esprit d'agression Contre les organisations avoi- 
sinantes, cest entendu ! — l'autonomie absolue 
de notre parti. Il est intolérable, en effet, que des 
élus ou des candidafs puissent avoir la prétention 
de se réclamer à la fois d’un puissant organisme 
à programme et à idéal précis comme le nôtre, et 
de groupements sur les conceptions politiques des- 
quels pèsent parfois des influences gouvernemen- 
tales et des nécessités électorales inavouées, mais, 
hélas ! trop réelles. Nous devons et nous voulons 
travailler enfin entre nous avec les nôtres, sans 
avoir à nous préoccuper des convenances des orga- 


-nisSations qui nous entourent à droite comme à 


gauche. (Applaudisséements, cris : aux voix !) 
M. LUCIENLE FoyEr.— Je ne voudrais pas abuser 
de vos instants, maisije crois qu il y a deux obser- 


vations très brèves qu'il serait bon de faire enten- 


dre au moment où nous exécutons certains actes. 
Il ne faut pas oublier que ces actes ont des.consé- 
quences. On parlait tout à Pheure d'union « au 
deuxième tour » et de « ballottage » : n'oublions 
pas que si la représentation proportionnelle est 
Votéé, il n'y aura plus qu'un tour. (Erclamations.) 
C'est une hypothèse que j'ai le droit et le devoir 
d'énoncer ici. Si la R. P. était votée, il n'y aurait 
done nlus qu'un tour de serutin. Et 1 v A lieu, 
dans les rapports auatidiens de notre Parti avec 
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l'Alliance Républicaine Démocratique d'éviter tous 
ces froissements qui,avec le mode actuel de scrulin, 
pourraient se manifester un moment et disparailre, 
grâce à ce deuxième tour dont Pelletan a si bien 
montré le rôle dans le passé de la Képublique. 
mais qui ne pourraient se produire sans un dorm- 
mage irréparable le jour où ce deuxième tour $e- 
rait supprimé. Nous avons à modifier l'atlitude Té- 
ciproque des parbis. Voilà donc une première ob- 
servation qui a son intérêl capital pour la vie quo- 
tidienne des partis de gauche. 


J'ai une seconde observation à présenter : 
y à encore un parti dont il faudra bien qu'un Jour 


on s'occupe au sein de nos congrès ou du Comité 
Exécutif ; je veux en dire un mot très bref : ce 
sont les socialistes indé pendanits. 

C'est une situation intolérable que d'avoir à côté 
de nous — je n'ose dire à noire gauche — un 
pseudo-groupement où € ntrent et d'où sortent irop 
souvent des hommes dont on ne sait qui ils Sont, 
ni où ils vont: qui défendent des idées voisines 
des nôtres en combatlani nos candidats et se con- 
duisent à notre égard en Saxons. 


Nous avons vu aux éiections de 1910 s'embus- 
quer, sous le nom de « socialistes indépendants » 
ou sous l'étiquette — peut-être - usurpée — du 
« parti Socialiste francais », des nouveaux venus 
qui n'étaient que des républicains de la veille, et 
qui nous oni trompés. Je demande que le Congres 
ou le Comité Exécutif se préoccupe de celte ques- 
tion. Il ne serait pas sans intérêt de demander 
quelques explications à M. Albert Orry par exemr 
ple, qui s'intitule « secrétaire général du parti 
socialiste français ». Ce « secrétaire général » 
existe — quoi qu'on puisse en douter ; il habite 
même. ma circonscription — il m'a combattu, et 
il a contribué dans la faible mesure de ses forces 
à faire perdre un député à votre Parti, Je me 
souviens qu'à une élection législative partielle, en 
1909, Lafferre, présidént du Comité Exécutif, avait 
écrit à M. Colliard, représentant qualifié, semblait 
il, des socialistes indépendants, pour lui demander 
s'il n'y avait pas lieu d'organiser une action com- 


E 


mune… M. Colliard a négligé de lui répondre. 
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M, FRANCKLIN BOUILLON. — Mais depuis, le parti 
socialiste {rançais. a eu trois ministres. 

NI. LUCIEN LE FOYER. — Oui. C'est à l'occasion 
le parti des Car.didats ministériels, ou encore des 
candidats à l'amitié des rninistres. M. Orrvy envoie 
dès qu'il le peut un télégramme à Briand pour 
laire croire qu'il est des leurs, mais aucun ministre 
arrivé n a VOulu faire partie du groupement. Quoi 
qu'il en Soit, la question est posée, il faut que 
nous ne soyons plus désormais trahis dans les 
élections, 11 faut que Ce Parti « socialiste indépen- 
dant » se constitue et se définisse s'il ne véut pas 
se metire dJui-même au pilori des trahisons. (Ay- 
plaudissements.) | 

NM. PELLETAN. — Les observations qui viennent 
d'être présentées n'ont pas de-rapport avec le 
exle qui vous est proposé. 

NT, LUCIEN Le FOYER. — Pardon ! C'est une ques- 
lion connexe et singulièrement grave. 

M. PELLETAN lit le texte de la motion présentée 
par M, Emile Desvaux au nom de la Commission 
du règlement. 

(La Motion Mise aux voir est adoptée.) 


M. LiGNEUL, — J'ai à présenter une motion com- 


plémentaire. La voici : 


Une Fédération déparlementale adhérente au Parti 
radical et radicall-socialiste ne peut accepter dans son 
sein que des comités adhérents eux-mêmes directemenk 
au Parli. 


M. Emme DeEsvaux. — Il serait bon que cette 
motion fût examinée par la Commission. SI vous 
n'y voyez pas d'inconvénient nous Îla renverrons 
au: Comité Exécutif. 

Voici un vœu de la Fédération dx Rhône, qui de- 
mande qu’à l'avenir les groupements régionaux 
où départementaux soient admis, comme les Fédé- 
rations départementales elles-mêmes, à. envoyer 
des délégués aux Congrès. Nous reconnaissons 
très volontiers que nos amis, en faisant cette pro- 
position, sont tout à fait dans l'esprit du régle- 
ment lui-même et dans les traditions du Parû. 
Nous reconnaissons que si nous avons constitué 
au-dessus des comités cantonaux, des fédérations 
départementales, l'article 37 prévoit la constiution 
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d'unions régionales, et à cette union, il faut néce3- 
sairement une vie statutaire et une représentation 
régulière aux Congrès. Nous avons fait remarquer 
n nos amis qu'il était difficile de décider au pied 
levé sur la façon dont on pourrait admetire cette 
représentation. Nous vous dema ndons d'admetire 
le principe de la représentation des unlons Té£I0- 
nales dans les Congrès en laissant à voire con- 
mission de propagande le som d'étudier par quels 
voies et moyens on peut faire passer dans les 
statuts les prescriptions réglementaires qu On Vous 
propose. y 

(Adopté sans opposition à l'unanimité.) 

M. LicnEuLz. — Vous venez de décider qu’en prin- 
cipe le Parti radical devait être autonome, avoir 
des troupes strictement radicales el radicales-s0- 
cialistes : Or, vous avez voté également la propo- 
sition faite par votre commission : d'adhésion au 
Parti est exclusive de toute inscription sur |es con: 
trôles d'un autre parti. Je suis chargé par le Co 
mité radical et radical-socialiste des trois cantons 
du Mans, de vous proposer ce qui à êté examiné 
an sein de la commission. Nous sommes, en prin) 
cipe, tous d’accord et la motion que Je propose ne 
donnera: lieu, je crois, à aucune espèce de débat. 

M. Eure DEsvaux. — Tout à l'heure, je n'ai pas 
entendu les explications de M, Ligneul ; il aurait 
déclaré que la commission a fait droit à Sa de- 
mande : en principe, peut-être, mais nous avons 
demandé que l'application soit réservée et différée 
pour cette excellente raison qu'on ne peut'pas & 
priori, imposer à tous les comités adhérents de se 
mettre dans les trois mois en règle avec celle 
prescription. Nous demandons que ce vœu soit 
renvové pour étude complémentaire à la commis- 
sion d'organisation. 

Je m'excuse d'être aussi long. 

Dans le département du Rhône, il existe, contrat- 
rement au règlement général, deux fédérations dé- 
partementales également radicales-socialistes: nos 
amis, malheureusement, pour des raisons locales, 
n'ont pas cru devoir, Jusqu'à ce jour, se mettre 
sn règle avec les prescriptions du règlement en 
fondant en une seule les deux fédérations. Le bu- 
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reau. du Comité a essayé, sans succès, d'agir à 
l'amiable, Nous vous demandons de bien vouloir 
donner force de loi à la décision du Comité Exé- 
cutif, ainsi Conçue : 


Le Congrès : 

Considérant qu'il est indispensable d'assurer l'unité 
d'organisation du Parti dans le Rhône : 

Décide : 

lo Les deux fédérations départementales sont dissou- 
Les 

20 Les comités adhérents du Rhône nommeront cha- 
cun trois délégués avec mission de constituer, au cours 
«lune assemblée générale qui aura dieu dans le délai 
maximum. d'un mois, une Fédéralion, unique qui prendra. 
le: titre de Fédération Radicale et Radicale-Socialiste du 
Rhône : 

30 Les secrétaires généraux des deux fédérations sont 
chargés de se mettre en relation avec le Bureau du Co- 
mité Exécutif pour convoquer dans le délai prévu celte 
assemblée générale qui sera tenue sous la présidence d'un 
délégué du Comité Exécutif. 


M. “ViGnET. — Citoyens, nous venons au Congrès 


de Rouen, et c'est Tà première fois que nous voyons Fe 
aborder cette question. (On crie : parlez du côté de Hi 
l'assemblée. Plus haut.) L'année dernière vous nl 
l'avez abordée à Nantes et le Congrès de:Nantes f 


a décidé qu'il serait formé un comité interfédéral. 


Ce comité a fonctionné, il fonctionne encore : il & 


eu des réunions presque mensuelles et je suis 
étonné que l’on vise toute une partie des radicaux- 
socialistes du Rhône pour les mettre à la porte 
du Parti. (Erclamations sur divers bancs.) C'est la 
lutte entre les radicaux et les radicaux-socialistes, 

Vous jugez de loin ; je regrette que M. Herriot 
ne soit pas là pour vous donner toutes explications 
nécessaires. Vous avez demandé l'année derniére 
d'organiser entre les deux fédérations un comité 
interfédéral : nous l'avons fait, nous nous sommes 
soumis et aujourd'hui nous apprenons qu'on nous 
ttissout, 

Un déléqué. — Non, on vous oblige à vous unir. 

M. Eve DESvaux. — Laissez-moi résumer brié- 
vement la question. Il y a dans le Rhône deux 
fédérations avant également nos sympathies, car 
elles font beaucoup de besogne, qui se réclament 
foutes deux du Parti radical, mais qui risquent à 
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tout moment de faire double emploi et de faire une 
déc entralisation poussée à l'excès. Voilà pourquoi, 
l'année dernière, dans une motion qu'il vota, le 
Congrès de Nantes invita les membres des deux 
fédérations à s'entendre pour voir dans quelles 
conditions pourrait se faire entre eux l'unité d'or- 
ganisation. Nous avons, l’année dernière, décide 
en premier lieu que les fédérations devaient créer 
entre elles un comité interfédéral. J'apprends aveo 
plaisir qu'il a été constitué. 

Ceci ne fut que le premier acte, car le mandat 
donné était précis, limitatif, impératif. IL consistait 
à fusionner dans uñ délai de deux mois les deux 
fédérations en une seule, Nos amis du Rhône nous 
ont demandé de Surseoir, en raison des élections 
législatives ; quelques jours s’écoulèrent, puis on 
évoqua encore le spectre de nouvelles élections, 
et ainsi la question revint au Congrès. 

NT. CHAMBAND DE LA BRUYÈRE — Je suis l'autre 
délégué de la fédération radicale-socialiste du Rhô- 
ne ;: nous ne somme s_ ici que deux délégués pré- 
sents, tous les autres délégués, y compris le maire 
de Lyon, ne sont pas venus. Cela doit vous expli 
quer quelque chose. Tout à l'heure, M. Desvaux 
disait que délégué officiellement par le Comité Exé- 
culif pour se rendre à Lyon à la suite du Congrès 
de Nantes, il regrettait qu'une des deux fédéra- 
tion n'ait pas répondu. Jé ferais observer que la 
fédération radicale-socialiste de “. yon et du Rhône 
a trois délégués au Comité Exécutif : MM. Herriot. 
maire de Lyon, Renard, adioint au “mêtre et votre 
serviteur, et que le Comité Exécutif de Paris, au 
moment Où il a envoyé ce délégué ne nous en 4 
nullement prévenus, Nous avons su qu'un délégué 
avait été roy à Lyon quand il était déjà rentré 
à Paris. La question qui divise les deux fédéra- 
ons est d'un ordre de principe. Nous n'avons 
nous, qu'un GoMiIté par arrondissement de Lvon 
nous sommes les seuls qui avons fait de la 


propagande dans les campagnes ; notre F Fédération 


comprend plus de 4.000 membres et au moins 40( 
élus, municipaux où autres : l'autre Fédération a 
Jusqu'à trois comités par arrondissement, queli qUe- 
fois plus. On voudrait que l'on fusionne, maïs nous 
serions noyés par le nombre des comités de la 
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. 
iédération autonome, et nous ne le voulons pas. 
Je rappelerai que, lorsqu'il s'est agi de préparer 
es élections sénatoriales, nous seuls, membres de 
la Fédération radicale-socialiste, somme allés dans 
les campagnes laire de la propagande. Quand il 
s’est agi d'arracher cette fois-ci au Conseil général 
deux sièges nouveaux, quels sont les délégués qui 
Sont allés dans les montagnes du Beaujolais ou 
du Lyonnais faire de la propagande ? Ce furent 
Herriot, Renard et moi. Nous attendons que les 
membres, que les représentants de l'autre Fédé- 
ration qui Sont ici, viennent dire qu'un seul de 
ses représentants Où de ses élus soit allé dans les 
Campagne de la montagne faire de Ia propagande 
républicaine. | 

Un délégué. — Je demande le renvoi à la com- 
mission de discipline. 

Un délégué. — J'appartiens à la région nantaise. 
On vient de poser devant vous un problème, il 
est très net. Deux fédérations existent denuis long- 
temps, paraît-il ; on vient de trancher la question 
de la facon suivante : on dissout les deux. Je de- 
mande que le Congrès se prononce. 

M. EMILE /DESVAUX. — Au mois d'avril dernier, 
nous avons été officiellement délégués, mon col- 
legue, Henri Rousselle et moi, par le bureau du 
Comité Exécutif pour avoir une entrevue avec les 
réprésentants des deux Fédérations. Nous avons 
fait tout exprès le voyage de Lyon et nous avons 


. eu la surprise de constater qu’une seule Fédération 


s'était rendue à notre appel. C'est à notre retour 
que le Comité Exécutif avait pris la décision que 
lon vient de lire. Il l’a fait en indiquant à des 
républicains, qui sont d'excellents militants, que, 
quelle que soit la valeur de leur propagande, la 
loi du Parti est faite pour tous ; pour eux comme 
pour les autres. (Très bien.) À Fheure actuelle, 
après deux ans d'atermoiement, il faut que le 
Comilé Interfédéral recoive à nouveau le mandat 
de préparer dans un délai de trois mois la fusion 
des deux organisations. Je rappelle en outre à 
M. Vignet qu'il se trompe lorsqu'il croit que nous 
dissolvañs une organisation existante. Nous dis- 
Solvons peut-être, mais pour reconstituer sur de 
nouvelles bases : il n’v a pas dissolution, mais 
réorganisation. (Applaudissemenis.) 
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Un délégué. 
la fusion ne serait pas acceptée, El alors, que 
lerez-vous ? 

M. EMILE DESvAUX. — M. Herriot nous a prêté 
la main dans ces difficiles négociations, Nous peri- 
sons que Son concours nous Sera des plus utiles 
pour appliquer cette décision. 

Un délégué. — Est-ce bien à l'ordre du jour ? 

M. EMILE DESVAUX. — Parfaitement, ce sont des 
questions de discipline, C'est un appel qüeé fait 
le Comité Exécutif à l'autorité souveraine du Con- 
grès. Le Comilé Exécutif, l’année dernière, Ss'’est 
trouvé désarmé poür faire observer certaines déci- 
sions. Nous voulons que, dans l'intérêt même cafu 
Parti, nos amis de Lyon se résolvent à la Jus- 
lice. Moi qui ai été sur place, Je connais la situa- 
tion, il n'y à pas de querelle de principe. 

Nous avons apporté une grande mansuélude. 
il est impossible que cette “question reste plus 
longtemps en suspens. (CTis 4uUx VOL, ŒUT VOIr ; 
la cloture.) 

(La clôture, mise aux voix, est prononcée.) 

(Les conclusions présentées par M. Emile Des- 
vaux, mises aux voir, sont adoptées à l'unanimilé 
moins quelques voir.) 

M. Louis TissiEer, — Tout à dl heure, le Congrès 
a voté que tout comité qui dans un délai de trois 
mois ne voudrait pas appartenir exclusivement au 
Parti, serait obligé de Sen aller. 

Or, nous avons dans certains départements des 


comités Qui sont aussi adhérents à l'Alliance Ré- 


publicaine Démocratique. Si on ne prévoit pas im- 
médiatement le motte de remplacement de ceux qui 
auraient abandonné le Comité Exécutif, vous allez 
avoir. Un certain nombre de départements qui, 
dans les trois mois, n auront pas de représentants 
au Comité Exécutif, parce que des organisations se 
seront rangées. dans un autre clan. Je crois qu'il 
serait Sage de prendre une ES prévoyant de 
tels remplacements. 

LE PRÉSIDENT. — On devrait laisser au bureau du 
Comité Exécutif le soin de combler les vacances 
qui pourraient se produire par suite du retrail 
d'un certain nombre de comités elides délégués ap- 
partenant à ces comités. Nous espérons ‘ermencat 
que si des séparations se font, elles ne se feront 


— Un délégué a laissé entendre que 
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pas au détriment du Comité Exécutif. Voici una 
motion déposée par M. Desvaux et qui répond à 
cet ordre d'idées : 


Au cas Où la délégation d'un département se trouve- 
rail réduite d'au moins une moilié, le Comité Exécutif 
devrait Î are procéder par les comités adhérents à la 
désignation de nouveaux délégués. 

Je Crois que ce texte ‘donne satisfaction à tous. 

(Adoplé à l'unanimité.) 


NOMINATION DES DELEGUES 
| AU COMITE EXECUTIF 


M. POoSreL donne lecture des noms des délégués 
par départements. 

(La liste des délégués est adoptée, sauf les Hau- 
les-Alpes, les Bouches-du-Rhône, la Lozère et ke 
Loirel, qui sont réservés.) 
* LE PRÉSIDENT. — Plusieurs de nos amis, estimant 
que la question de la rélorme électorale occupe 
dans {ous nos esprits une très grande place, de- 
mandent qu'on place la discussion à la Séance de 
l'après-midi de demain, au lieu de la maintenir à 


celle du matin, comme il est prévu dans l'ordre 


du jour imprimé. 

M. CANU. — Je demande la parole. 

LE PRÉSIDENT, — 11 n'y a pas de discours à faire 
là-dessus ; nous avons des orateurs qui désirent 
prendre la parole Sur la réforme électorale et qui 


ne Seront là qu'à deux heures de l'après-midi. Je. 


vous demande donc, dans l'intérêt même de la dis- 
Cussion, de placer cette question à l'ordre du jour 
de l'après-midi. | 

M: CANU. — Il est absolument impossible qu'on 
Modifie l’ordre du jour: J'en donne la raison sui- 
Vante : notre camarade Dubief, chargé du rapport 
au nom de la Commission de l'enseignement, n'a 
Pas fait son travail à l'heure qu'il est. Il y & 
une réunion de la commission de l'enseignement 
demain à 8 heures. J'ai l'intention personnellement 
de répondre au rapport de M. Dubief, et j'ai be- 
Soin de préparer ma documentation. Comment vou- 
lez-vous que nous soyons prêts demain matin ? 
La discussion serait écourtée, la séance de demain 
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matin devant être largement occupée par la réfor- 
me électorale. Je demande le maintien de l'ordre 
du Jour. 

Lx Présinenr. — Dans ces conditions, si vOUS 
le voulez bien, nous discuterons dans la séance 
du matin les questions déjà à l'ordre du jour, puis 
on amorcera la réforme électorale ; il est bien 
entendu qu'elle pourra se poursuivre dans la séan- 
ce de l’après-midi. 

I] ‘y a pas d'opposition ? (Adopté.) 


La séance est levée à 6 h. 20. 
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TROISIEME SEANCE 


Samedi matin, 8 octohre 


La séance est ouverte à 9 heures par M. Nicolas 
Estier qui invite l'assemblée à nommer son 
Bureau. 

N. ESTIER, vice-président. — Je vous’ invite à 
ConStiltuer votre bureau. Nous vous proposons com- 
me président nôtre ami D ubief, auquel il nous 
semble que la démocratie assemblée à Rouen doit 
bien cette compensation. (Vifs applaudissements.) 

Le Bureau est ainsi constitué : | 

Président : M. Fernand DUBIEF, ancien ministre 
ancien président du Comité Exécutif. : 
. Vice-présidents : MM. MEssimy, député de la 
Seine ; COUYBA, sénaleur de la Haute-Saône : Srrrc 
député de la Seine ; Ch. DELONCLE, député de la 
Seine ; J.-L. Bonner (Seine), Ch. DEBIERRE (Nord) 
Armand CHARPENTIER (Seine), GUILLAUD (Rhône), 
Moss (Bouches-du-Rhône), Vrror (Seine). ne 
Secrétaires: MM. PACHARDE, député de la Marne : 
MÉTIN, député du Doubs ; DUMESNIr, député de Sei- 
ne-et-Marne ; FRANKLIN-BOUILLON, député de Seine: 
el-Oise ; GASPARIN, député de la Réunion ; LAROSE 


(Seine-Inférieure), FaABrAn (Seine), NATALINI (Finis- 


Las de fn: “ - = 
lère), RoLrAND (Maine-et-Loire), BOUILLET (Isère). 


DISCOURS DE M. DUBIFEF 

M DuBrEr. _— Je Vous remercie du fond du cœur 
d'avoir bien voulu m'appeler à la présidence de 
notre séance d'aujourd'hui. Je ne me trompe pas 
sur le Sentiment qui a inspiré cette grande assem- 
ve lorsque le bureau sortant, par la voix de 
De NS Estier, & proposé mon nom à vos 
{orale ae) ous avez voulu, dans sa défaite élec- 
avec 6x 4 de vos sympathies le militant tombé 
ot lapeau Sous les coups de la réaction, 
| par la trahison de quelques-uns. Merci ! 
tiles Dar vx Pas retarder vos travaux par d'inu- 

‘016$, maïs simplement vous assurer, ct 
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toyens, que rien n'est changé dans l'attitude de 
celui dont vous voulez bien faire votre président 
d'une heure. 

Je suis de ceux qui ont combattu le bon combat 
dès les premiers jours, dans le rang. Je reprends 
ma place d'autrefois ei Comme alors, je me relrouve 
animé de la même énergie, de la même foi ar- 
dente. (Applaudissements.) On peut, sans occuper 

{ de hautes fonctions publiques, sans être un parle- 
mentaire, collaborer utilement — quand on en à 
la volonté agissante et résolue, à la grande œuvre 
de « réforme »-et du progrès social. J'ai été tour- 
jours, en toutes circonstances, un bon serviteur 
de la démocratie. Je le resterai jusqu à mon der- k 


nier souffle, (Applaudissements.) | . 
Et maintenant, citoyens, travaillons pour l'avenir 
$ de notre grand et cher pays el pour la Répu- 


blique. (Vifs applaudissements.) 


RAPPORTS DE LA COMMISSION DE LA PRO- 
PAGANDE ET DE L'ORGANISATION DU 
PARTI. 


1 : 


Rapport de M. D. Postel 


M. D) POSTEL — La suppression que vous avez 
votée hier du droit pour nos adhérents d'appar- 
tenir également à d'autres partis voisins du nôtre, 
si élle assure à notre Parti toute sa personnalité 
et son autonomie, entraîne pour lui cette conse- 
quence de ne pouvoir compiler, désormais, que 
sur ses propres forces pour le triomphe de ses 

pi idées. De là pour lui l'étroite obligation de se préoc- 
CR éuper, plus que jamais, de son organisation el de 
| sa propagande, qui non point paru donner, en 
ces derniers temps, tous les résultats quon étail 


Du de fee mate = tetes. lnriintol. athées mnt ‘et: 
ne $ | 


en droit d'attendre, et qu'il est permis d'espérer, 
avec toutes les ressources et les bonnes volontés 
dont nous disposons. 
| Votre Commission à eslimé que, depuis dix ans 
! que notre Comité Exécutif existe, 1] faudrait comp- 


| ter dans tous ou presque tous les départements, 
des fédérations affiliées à notre Comité, assurant 
le rayonnement de notre influence et de notre ac- 
ion et travaillant partout au triomphe de noire 
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Parti. Ür, nous Sommes encore vraiment trop loin 
de cet idéal. Il faut faire un sérieux effort pour 
nous en rapprocher ; il y va de l'avenir et de Ia 
vie même de notre Parti. 

- Votre COMMISSION à considéré que ce soin tout 
particulier de diriger et développer l'organisation 
et la propagande ne Saurait incomber au prési- 
dent du Comité, dont le mandat dure à peine un 
an, et dont le rôle est, d’ailleurs, plus politique 
qu administrafif. Elle demande à l'unanimité qu'à 
côté de lui, le vice-président qui préside la Com- 
mission de Propagande du Bureau, et dont le man- 
dat a une durée normale de deux ans, soit spé- 
cialement, d'une façon permanente, à la tète de ce 
service et l’'administre, sous le contrôle du Prési- 
dent et du Bureau et conjointement avec la Com- 
mission de Propagande du Comité Exécutif, avec 
toute la continuité et l'autorité nécessaires, d'au- 
tant plus indispensable que l'importance de ce 
service doit être augmentée par la création de 
délégués de propagande, | 

Votre Commission demande également que les 
réunions plénières du Comité Exécutif soient 
moins vides et plus intéressantes ; que les délé- 


gués dé province pas trop éloignés de Paris soient 


incités à y venir par l'inscription à l'ordre du 
jour d'une question politique d'actualité, que les 
nombreux orateurs ou conférenciers de notre Parti, 


dont le talent est trop inemployé, auront occasion 


d'exposer, de traiter devant nous et de livrer à 
nos délibérations au grand profit de nos militants. 

Nous réclamons aussi très instamment l’organi- 
sation, chaque année, à Paris, par le Comilé Exé- 
CuÜf, d’un grand banquet démocratique de notre 
Parti, réunissant fraternellement nos dévoués mi- 
Htants et nos élus adhérents de la Chambre et 
du Sénat, et qui soit une imposante manifestation 
attestant la vitalité et la force du Parti. 


Enfin, nous pensons tous que dans une vaste 
OTSaniSation comme la nôtre, il faut. de toute 
nécessité, mettre à la disposition de mos 250.000 
adhérents, un Bulletin, qui soit un réel et vivant 
OTSane de tout ce qui touche à la vie de notre 
Parti, dans nos Comités comme au Parlement, qui 
Soit le trait d'union et l'arme de ralliement de tous 
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nos militants, et qu’en conséquence, il y & lieu de 
réformer et améliorer le gulletin actuellement eXIS- 
tant, pour le porter à un tirage plus en rapport 
avec les besoins de notre action et de noire propa- 
gande. 

Telles sont les résolutions que votre Commission 
a adoptées et vous demande dapprouver pour que, 
sanctionnées par votre Congrès, nous ayons con- 
fiance qu'elles seront mises en pratique par le 
Comité Exécutif. (Vifs applaudissemenis.) 

(Le rapport de M. Postel, mis aux voix, esi adopté 
à l'unanimité.) | 


Rapport de M. J.-L. Bonnet 
Rapport présenté par M. J.-L. Bonnel au nom de 
la « Commission de propagande el dorgani- 
sation du Comité Exécutif du Parti ». 


M. J.-I.- Bonner. — Citoyens. mon rapport ne 
peut que vous renouveler les observations de mes 
rapports aux précédents congrès. L org anisalion 
de notre Parti est incomplète et sa propagande 
insuffisante. Le Comilé Exécutif manque de moyens 
d'action et d'éléments d'information. Les trois 
quarts des départements n’ont pas de fédération 
départementale et les comités n'existent quen 
petit nombre dans. plusieurs départements. 

Cette situation suscitait hier vos inquiétudes et 
créera demain un péril. Il est très probable que 
la nouvelle législature élargira le scrutin au dépar- 
tement ou à la région. La victoire appartiendra 
aux partis les mieux organisés, Nos rivaux et nos 
adversaires ont fait un effort considérable et réa- 
lisé de sérieux progrès. L’effort de notre Part 
n'a pas été assez vigoureux et le résultat est mé: 
diocre. 

Il faut sortir des fictions, coordonner nos 
moyens d'action, en créer de nouveaux où nouê 
repaître de verbalisme et courir à ja défaite. 

Votre commission vous propose d'inviter le Co- 
mité Exécutif à prendre les mesures suivantes : 

19 Un tableau de conférenciers sera dressé, COTN- 
prénant les sénateurs et députés adhérents et les 
orateurs des associations non parlementaires. 

_ 29 Tes délégués à la propagande, préconisés par 
le Congrès de Nantes. seront institués et recevront 
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une indemnité annuelle, Un règlement: intérieur, 
arrêté par le Comité Exécutif, déterminera le mode 
de leur nomination. 

3° Le Comilé Exécutif poursuivra méthodique- 
ment la lormation des fédérations départementales 
el la création de comités adhérents. 

_4° Des”tracts et des brochures sur les questions 
du jour seront livrés à prix coûtant aux comités 
et fédérations. 

Des résumés de conférences seront rédigés et 
distribués aux conférenciers. 

2° De grandes manifestations périodiques seront 
organisées et, à la requête des comités et des 
fédérations ou d'office, des conférences seront 
faites. 

6° Une séance du Comité Exécutif sera consa- 
crée, (ous les trois mois au moins, à la propa- 
gande et à l'organisation du Parti. 

Nous entrons dans une période décisive où tous 
les parlis vont s’efforcer à intensifier leur action. 
Le Parti radical et radical-socialiste ne conservera 
la Suprématie qu'en constituant partout de solides 
sroupements de propagande et de combat. 


Discussion 


M. J.-L. BonNET. — Le rapport que M. Postel 
VOus a présenté au nom de la « Commission de 
propagande et d'organisation du Pari », du Con- 
grès préconise des solutions qu'a proposées mon 
rapport au nom de la « Commission de propagande 
et d'organisation du Parti » du Comité Exécutif. 
Je me bornerai à signaler celles qui en diffèrent. 
_Nous désirons que, comme dans le parti socia- 
liste unifié, un roulement soit établi entre les 
Sénateurs et députés adhérents à notre Parti. 
afin que le Comité Exécutif puisse toujours satis- 
faire aux demandes des comités et fédérations. 
(Très bien.) 

LE PRÉSIDENT. — Pas d'observations ? (Adopté. 

M: J.-L. BonveTr. — La commission insiste de 
nouvéau Sur la proposition qu'elle avait faite à 
Nantes, de nommer et d'appointer des délégués 
permanents à la propagande. 

Je dois vous répéter ce que je disais l’année 
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dernière au Congrès de Nantes : Vous éliez alors 
unanines à vous plaindre du fàcheux étal de 
notre Parti. Quand on a combattu ma proposition, 
on m'a objecté : « La propagande se fera, mous 
n'avons pas besoin de délégués permanents, » 
J'avais répondu : « Vous ne voulez pas les créer, 
redoutez les résultats. En de nombreuses Circons- 
criptions, vous n'avez pas de Comités adhérents 
ou vous avez des orgaisations fictives ; Sl vous 
en êtes satisfaits et vous refusez à um eïort, ne 
nommez pas les délégués permanents. Nous nous 
trouverons exactement l'année prochaine dans la 
situation où nous sommes aujourd'hui ; nous aut- 
rons simplement perdu l’année. » 

Je n'avais que trop raison de lenir ce langage. 
Je ne veux pas vous donner des détails doulou- 
reux :; il est inutile d'apporter ici, publiquement, 
des explications et des commentaires qu'exploile- 
raient nos adversaires. Je me borne à cette Cons- 
tatation : vous n'êtes pas plus avancés en 1910 
q u'en 1905 . avec cinq années d’org anisation él 
plus, vous n avez pas un comité de plus. En 190, 
vous comptiez envifon ôUU comités adhérents 
en 1910, vous en comptez environ 800. Vos fédé- 
rations départementales ne sont solidement organi- 
sées que dans une dizaine de dépa rtements ; celles 
qui existent ailleurs ne comprennent qu'un petit 
nombre de comités. Dans des départements possc- 
dant des représentants radicaux el radicaux-S0cia- 
listes, nous n'avons pas un seul comité adhérent. 
Cette situation est déplorable et a trop duré. (Ap- 
plaudissements:) 

En prévision de la réforme électorale, il faut 


| vous préparer à la luite et commencer par vous 
l | organiser. Si vous n'agissez pas, vous courez à 
1 M la défaite, Ce qui doit notamment vous mettre la 
| £ puce à oreille, c'est que nos concurrents, nos 
1 1 adversaires, Se mettent en campagne, eux, et ne 
| si se repaissent pas de verbalisme. Des légendes 
l | circulent qui endérment votre vigilance. 
| On nous a dit, on à écrit que le parti réaction- 
| | naire n’était pas organisé et que le parti socia- 
| 4 listo l'était insuffisamment : c'est une erreur. Le 


parti réactionnaire s'organise partout, grâce à ses 
associations paroissiales, L'Alliance Républicaine 
Démocratique va s'organiser solidement, en vertu 
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Fi A à: 


L: même de la décision que vous avez prise hier. 
F Le parti Socialisle unifiée a, dans chaque déparie- 1 
k nent, une fédération départementale ; certaines, ïl 4 
sst Vrai, Téunissent peu d'adhérents, mais ce qui ë 
fait sa lorce, cest quil est homogène et disci- Ne 


ent) a 


plüné. (1rès bien.) 
Comment rivaliserez-vous avec ces parlis, corn- 
ment sortirez-vous de l'ornière, si vous n avez pus 


faire ? Si le Gard demande un délégué devant 
rester vingt jours dans le département, à qui 
S adresser É Est-ce à un des orateurs de nos Li- 
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LR 

de moyens d'organisation, ni de méthode ? Vous Eee | 

vous adressez au Comité Exécutif et lui indiquez 2 

ce qu'il y aurait à laire dans tel-ou tel départe- Fi 

ment. Nous le savons bien, mais comment le faire ? 04 | 

| Nous avons à uoire disposition des hommes de Ai 

É. bonne volonté, nos amis de la Ligue de propa- ne 
F wande radicale et radicale-socialisté, de la Ligue AE 
FE des conférences radicales, tous ces jeunes gens HE 
É. de grand talent et d'un parfait désintéressement. ie 
Fr Mais pour se consacrer à la propagande, -1l faut UE 
E avoir tout Son temps à Soi. (Applaudissements.) A 42 
L'intérêt général exigerait que des tournées de “1h 
E conférences fusserit entreprisés : par exemple, <: 14 
qunze jours dans le Calvados, trois Semaines dans ‘1h 
, la Manche, un mois dans l'Allier. Par qui les faire AE 

é 


gues ? Ces jeunes gens ne vivent pas de l'air 
du temps ; tel a un métier, tel autre est étudiant 


UE QUE: 


















E dans une Faculté, dans une étude : avec la meil- É 
E leure volonté, il ne peut délaisser ses travaux, sa | 
E. profession, ses examens, son gagne-pain. (Applau- : 4 
É dissements.) | Ê 
E Qui trouverez-vous demain sur votre chemin ? A 
E Vous avez Céjà trouvé les délégués permanents 1 
| du parti socialiste unifié ; ce sont eux qui onf Fe | 
fait échouer nos candidats dans plusieurs circons- EU 
criptions, et ce sont eux que vous rencontrerez RE 
dans les luttes futures. Qui leur opposerez-vous ? 1 
Les adversaires de ma proposition sont incapables L. 
e de le dire, (Applaudissements:) 1 


N'hésitez done pas. Faites, cette année, un essai 
de délégués permanents ; le nombre en sera pro- 
portionné à‘nos ressources. Il v en aura un ou 
déux en 1910-1911 ; cela dépendra de l'état de 


la Caisse. Puis, si ce rouage fonctionne bien, Si 
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vous en êtes salisfaits, vous le conserverez el vous 
augmenterez le nombre de ces délégués. (Applau- 
dissementis.) 

Je Sais que cetle question soulève une vive 0pPppo- 
sition, Vous entendrez les contradicteurs. Je con- 
tinue par les motions sur lesquelles voire accord 
est cerlain et unanime. 

3° Le Comité Exéculif poursuivra méthodique- 


ment la formation des fédérations départementales’ 


et la création de comités adhérents: » 

LE PRÉSIDENT, — II n'y a pas d'opposition. ? 
(Adoplé.) 

M. J.-L. BONNEr. — Je poursuis. 

« 4° Des tracts et des brochures sur les ques- 
tions du Jour Seront livrés à prix coûtant aux 
comités et fédérations. 

« Des résumés de conférences seront rédigés et 
distribués aux conférenciers. » | 

Ces résumés me paraissent indispensables, Nous 
devons documenter nos conférenciers et leur évi- 
ter des recherches. Nous nous adressons à des 
hommes de bonne volonté, parlementaires ou non- 
parlementaires, qui n’ont pas la science infuse. Nos 
amis sont accablés de besogne et manquent sou- 
vent de temps pour préparer une conférence qui 
supportera la contradiction. Il faut leur rassemn- 
bler les matériaux et mettre à leur disposition le 
canevas, le schema. (Applaudissements.) 

Un délégué. — Je demande la création d'une 
bibliothèque au Comité Exécutif. 

M. J.-L. BOoNNET. — Elle est commencée, mais 
l'argent nous fait défaut pour recevoir d'utiles 
pubhcations. 

Le PRÉSIDENT. -- I] n’y a pas d'opposition. 
(Adopté. 

M. J.-L. Bonne. La cinquième -et la sixième 
proposition Se recommandent à votre attention 

« 9° De grandes manifestations périodiques se- 


ront organisées et, à la requête des comités et 


des fédérations, ou d'office, des conférences seront 
faites. 

« 69 Une Séance du Comité Exécutif sera consa- 
crée. fous les trois mois au moins, à la propa- 
gande et à l'organisation du Parti, » 


Il importe que. dans nos grandes villes de nra- 


vince, l’étât-major de notre Parti se mâle à nos 
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mulitants, Soit entendu de Ja foule. Le parti socia- 
liste unifié envoie fréquemment en mission ses 
cheïs les plus éminents ; les nôtres recevraient ] 
meilleur accueil et nous rendraient un grand ser- 
vice. (Applaudissements.) 

Notre camarade Postel disait avec raison qu'il 
faut alimenter les séances du Comité Exécutif et 
y intéresser davantage le Parti La commission 
vous propose de consacrer, tous les trois mois au 
moins, une séance à la propagande et à l’orga- 
msation du Parti. Il n'y aura pas de temps mieux 
employé. 

Le Comilé Exécutif pourra ainsi passer en revue 
la situation des départements, se rendre compte 
des lacunes de notre organisation, y pourvoir. 
L'œuvre de la propagande est l& plus indispen- 
sable à accomplir ; si on la néglige, un parti péri- 
clite, (Vifs applaudissements.) 

LE PRÉSIDENT. — Il n'y à pas d'opposition ? 
Adopté.) 

M. J.-L. Bonnet. — Vous avez maintenant à vous 
prononcer sur la création des délégués perma- 
nents. Je répète que c'est le moyen le plus effi- 
cace de Contribuer à l’organisation du Parti. (Ap- 
plaudissements.) 

M. DEBIERRE. — Nul plus que moi, messieurs, 
ne se rend compte de la nécessité d'organiser les 
comités en province, de les associer ensemble de 
facon à aboutir à la création de fédérations dépar- 
tementales bien ordonnées, unies, solides et agis- 
santes, Par conséquent, je ne -puis qu'abonder 
dans le sens de notre ami Bonnet lorsqu'il de- 
mande l'organisation d’un corps de conférenciers. 
quil appelle délégués permanents, chargés d'aller 
dans l'ensemble du territoire organiser les comi- 
-tés et chercher à créer des fédérations départemen- 
ttles qui n'existent encore, malheureusement pour 
otre Parti, qu'à l’état d'embrvons dans un frop 
grand nombre de départements. 

Si demain nous avons uñe modification de notre 
régime électoral avec élargissement des circons- 
Criplions, plus que famais l’organisation de notre 
Parti deviendra indispensable si nons ne voulons 
_ Das êlre à la fois dévorés par la droite et la gau- 
Che. Mais le demanderai à Bonnet de vouloir bien 
préciser, Qu'est-ce qu'il enfend par la constitution 
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d'un corps de délégués permanents. (Très bien.) 
Entend-il que l'on va donner mandal à deux, qua- 
tre, six, dix délégués, je ne sais, qui seront Char- 
gés, SOI Sur délégation du Comité E xécutif, Soil 

les appel- 
leront, d'aller en province organiser des comités 
et faire la propagande du Parti ; ou bien, au con- 
traire, Heu il qu'on va dresser une liste perma- 
nente de deléguës parmi lesquels les fédérations 
départeme ue ou les comités locaux pourront 
choisir ? Si c'est cela que veut Bonnet, je partage 
son opinion, Mais si On veut, au contrame, créer 
des délégués permanents appointés qui iront aux 
quatre coins du territoire, que les fédérations dé- 
partementales les appellent ou non, que les comi- 
tés locaux les, demandent ou pas, je ne partage 
plus son opinion. (Applaudissements.) 

Car j'ai peur que ces délégués permanents, au 
lieu d'organiser le Parti, n'’aillent, dans certaines 
circonstances, que le désorganiser. (Nouveaux ap: 
plaudisesments.) 

N'est-il pas à craindre qu'ils fassent une poli- 

ique d’ambitions personnelle s ? Qu'ils songent da- 
4e à se préparer une circonscription qu à 
propager la politique du Parti ? GARROS Se 
ments.) Et s'ils ne font. notre -politique générale, 
s'ils ne propagent pas nos doctrines et ne déve- 
loppent pas notre programme avec désintéresse- 
ment, ils n'exerceront pas, en réalité, l’action que 
nous voulns voir s'exercer au Pr. du Parti aux 
quatre coins du pays. Sous le bénéfice de ces ob- 
servations, je laisse la parole à M. Bonnet. 

M. Boutrran» (à M. Bonnel). — Voulez-vous ré: 
pondre à cette question précise ? 

M. DEBIERRE. — Je dépose, de concert avec mon 
ami Lévy-Uhimann, un ordre du jour, et Je prie 
notre président de le soumettre à l'assemblée. 

LE PRÉSIDENT. — MM. Debierre et Lévy-Ullmann 
nous font parvenir la motion Suivante 


Le Congrès, 
Conformément à Ia décision du Congrès de Nantes, 
s'oppose à la création de délégués permanents appoin- 
és : 
Décide qu'il sera créé par les Soins du Bureau du 
Comité Exécutif un corps de délégués temporaires qui, 
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sur l'invitation des organisations locales, recevront des 
délégations el, missions SPA ciales de propagande éta- 
blies par roulement! 


M. J.-E. BONNET. — Mon ami Debierre demande 
quon dresse une liste de conférenciers compre- 
nant les Sénateurs et députés adhérents au Parti 
er les orateurs des associations non parlementai- 
res. Je l'ai proposé aussi, mais ce tableau ne nous 
journira pas les délégués permanents qui nous 
Sont nécessaires et ne les re mplacera Pas, 

Que Sont les conférenciers du Parti, parlemen- 
taires ou non be ? Des hommes de 
bonne volonté, non rétribués, qui se tiennent à 
Sa disposition, Re ils sont disponibles ; des 
amis auxquels vous pouvez faire appel et qui peu- 
vent ne pas y répondre, (Très bien.) 

Au contr: aire, les délégués permanents seront ap- 
pointés et donneront tout leur temps au Parti. Si 
vous voulez avoir des hommes qui vous consa- 
Crent leur existence, vous devez les rémunérer. 

Debierre vous a traduit les préoccupations de 
plusieurs d’entre vous. Des membres du Congrès 
redoutent que ces délégués permanents deviennent 
des chercheurs de candidature , On s’Imagine qu ls 
Se répandront cé ins les c ITCONSC riptions pOur Couper 
l'herbe sous les pieds des citoyens qui ont posé 
Ou sont résolus à poser leur candidature. Apres 
aVOir examiné toutes les objections, notre com- 
Mission était tombée d'accord à l'unanimité et Je 
ne vous avais pas parlé des hypothèses qu'on 
énirevoit, jugeant inutile de le faire. 

Pour dissiper des inquiétudes, il sera facile d’im- 
poser aux délégués permanents l'engagement »de 
he pas poser une Candidature sans l'assentimen! 
du Comité Exécutif. (Très bien.) 

[Il faut, cependant, s'élever au-dessus “de certai- 
nes considérations et montrer de la largeur d'es- 
prit. J'estime qu'il ne sera pas inutile à -notre 
Parti que les hommes de valeur mis à sa dispo- 
Siion puissent le représenter au Parlement. Le 
parti socialiste unifié sait récompenser le zèle de 
ses délégués permanents et quand l'un d'eux, com- 
ne M, Compère-Morel. sert efficacement 5a propa- 


Sande, l'occasion lui est offert de défendre ses 


théories à la Chambre. (Très bien.) 
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J'ai sous les yeux le compte rendu du Congrès 
de Nantes. Je terminais alors mon discours par 
ces paroles que je vous remémore : « Si Vous ne 
voulez pas Créer cette organisation de délégues 
permanents, vous resterez dans l'inertie et la fic- 
tion. Et, alors que tous les auires partis augmen- 
tent le nombre de IGirs adhérents, vous vous main- 
tiendrez difficilement sur vos positions et vous 
courrez à la défaite. » 

Les élections de mois dernier vous prouvent que 
je n'avais que trop raison de vous tenir ce lan-"” 
= sage. C'est à vous d'agir en conséquence. (Applau-"#Æ 
dissements.) | 
M. BourrtanD. -— Citoyens, j'ai le regret de cons- È 
tater que notre ami Bonnet à mal interprété la 
décision que vous avez prise à Nantes, l'an dernier, 
La même proposition que celle qu'il apporte à + 
cette tribune en ce moment, était portée devant 
| le Congrès de Nantes : vous l'avez repoussée, No- 

LE : tre excellent ami Lafferre, qui est intervenu dans 

L | | le débat, me fait signe qu’en effet lé Congrès de 

LB. à Nantes l’a écartée. Donc j'ai été stupéfait d'enten- 

1 | dre dans son discours notre ami Bonnet déclarer 

| | que vous aviez préconisé à Nantes l'institution de | 

délégués permanents. Vous n'avez pas créé cette L 

institution puisque vous avez voté contre le projet "ka 

qui prétendait l’imposer. E 

Je né demande si, à l'heure actuelle, nous de- x 

vons recommencer le débat, qui a été institué l'an a 

di dernier : la décision que vous avez prise me pä- 

U es raît devoir, au contraire, recevoir son effet. Notre 

| Fe ami Debierre voudrait que l'on dresse une liste de 

à Le délégués, d'orateurs où de conférenciers. | à 

De Un déléqué. — Ce n’est pas la peine, ils ne SC hn 

LU dérangent pas. É 

Ë | M. Bourrrarn. — Et les fédérations auraient 16 "h 

2 pk droit de choisir ceux qui leur conviendraient. e 

U | Une voix. — Pendant ce temps-là nous perdons 

de À des sièges. 

H F M. BourLrARb — Si vous avez des motifs à 

opposer à ce que j'avance, ayez l’obligeance de 

me succéder à cette tribune, maïs n'essayez pas 
d’étouffer ma voix. Le Congrès de Nantes s’est 
refusé d'instituer une espèce de corps de fonction- 

1]  naires (applaudissements) sans aucun profit appré- 

i ciable, quoi qu'il en ait été dit et, en effet, je vais = 
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vous le prouver. Pour me servir des termes mê- 
mes du’ rapport de M. Bonnet, vous allez nommer 
deux délégués permanents, Je me demande quels 
services 1ls pourront rendre. Je Iles suppose pris 
à Paris, et vous voudriez que ces délégués puis- 
sent se rendre dans certains départements dont 
ils ue connaitront même pas la langue. (Bruyantes 
exclamations.) 
LE PRÉSIDENT. — Citoyens, 
discussion. | 
M. BoOuILLARD, — Je m'étonne que ce que j'ai 
‘it puisse exciter un tel mouvement, je maintiens 
que ces délégués, nommés, choisis par vous à 
paris, n'auront pas les connaissances spéciales, 
particulières aux départements dans lesquels vous 
les enverrez et quand je prétends qu'ils n'en con- 
naïtront pas la langue, je veux dire la langue 
usuelle, le patois. ( Nouvelles exclamations.) En 
vérité, je vous le demande, si ces déclarations 
vous Choquent à ce point, vous faites montre d’une 
intolérance qui n'a rien de républicaine. (Très 
bien ! Très bien ! | | 
Je vais préciser pour lever toutes vos hésita- 
tions ; si ces délégués vont à Toulouse, à Mont- 
péllier, à Nîmes, tout ira pour le mieux, je ne 
parle pas pour ces grandes cités, mais si vous 
voulez élargir notre propagande dans les environs. 
qu'est-ce que vous voulez que fasse un orateur 
parisien dans ces petits villages ou hameaux ? 
(Applaudissements, interruptions, cris : concluez.) 
M. BOUILLARD. — Je vous répète donc : si vous 
vouléz des conférenciers dévoués, très fermement 
radicaux, vous les trouverez aisément dans ces 
grandes cités dont je vous ai donné les noms. 
Est-ce que vous n'avez pas à Toulouse, qui est 
un centre littéraire, scientifique et judiciaire, de 
Jeunes avocats, des hommes qui connaissent le 
Pays dans lequel ils sont nés et qui pourraient 
porter dans leurs régions la bonne parole ? (Ap- 
Plaudissements.) C'est la même chose dans les 
départements du Gard et de l'Hérault. Vous avez 
là deux cours d'appel à côté l'une de l'autre. Est-ce 
quil n’y a, pas comme une véritable pépinière 
d'aratetre daons ce pays ? 
Et d’ailleurs, n’exagérons pas l'influence que 
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peuvent avoir ces conférenciers, réclameés avec tant 
d’insistance depuis deux ans : ils n'exislalent pas 
en 1906, dans les conditions où on les veut auJour- 
d'hui, et cependant il s'est trouvé assez de volon- 
ltaires pour porter la bonne paro! ee par tout où elle 
était utile et nous avons enregistré un de ces 
succès électoraux qui a terrifié nos adversaires el 
que nous aurions bien voulu retrouver au prin- 
temps dernier. NESAUl ins, je me rallie à la propo- 
sition Debierre-Lévy-Uhlmann, qui consiste à dres- 
ser une liste de conlérenc iers sur laquelle les 
fédérations et les comités pourron exercer leur 
choix, mais je me refuse absolument à la créa: 
tion de fonctionnaires spéciaux et rétribuës (Ap- 
plaudissements, CTix : Aux voix.) 

LE PRÉSIDENT. — Je suis saisi de l'amendement 
présenté par MM. Debierre et Lévy Uhlmann ; : 
modifie les conclusions de la commission. Je dois 
le mettre aux voix le premier. 

Un délégué, — Je demande la division. 

M. LAFFERRE. — Je demande qu'on ajoute que la 
liste des conférenciers soit établie par roulement, 
de facon à ce que les conférenciers inscrits soient 
responsables. 

(Les auteurs de l'amendement açceplient la mo- 
dification de M. Lafferre.) 

M. FERDINAND Buisson. — Je demande une ad- 
jonction qui, 16 CTroIs, ne soulévera pas de diffi- 
cultés. Ne Pour r'ait- on Das ajouter que le Congrès 
décide qu'il sera fait en France, dans toutes les 
régions, de grands réunions de propan sande Tépu: 
blicaine radicale (Très bien ! Applaudissements:) 
avec le concours des élus parlemervtaires du Parti 
radical et radical-socialiste. (Applaudissements.) 

M. Bonxer. — La commission le propose. (Cris 
Aux voix ! aur vOir !) 

M. FoGANON. — Si le Congrès se prononce contre 
les délégués permanents et qu'il accepte la DR 
sition Debiïerre, quelle sera la sanction que lès m1 
litants auront contre eux ceux qui ne se seront pas 
dérangés, car il faut bien le dire ici, les élus ne 
se dérangent jamais. (Applaudissements.) Nous 
ne les voyons pas. Il en est ainsi non seulement 
en province, mais également à Paris. La situation 
des départements comptant des députés radicaux 
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et n'ayant pas d'organisation radicale s'explique 
LE par ce fait que ces parlementaires ne veulent pas 
des comités et ont peur des militants. (Zruit.\ 
E M. LÉVY-ULLMANN. — Je crovais que Je Congrès ME 
& était désireux, comme je le suis moi-même, de on | 
4 VOIr clore rapidement Cette discussion. C'est poutr- Fifi 
= quoi j'avais renoncé à mon tour de parole ; mais Je SA 
É des limstant où l’on donne maintenant la parole de 
Ee- à d'autres orateurs inscrits après moi, je demande | 
EE” à renouveler quelques-unes des observations que a 
E déjà, l'an dernier, j'avais présentées au Congrès #4 
de Nantes et qui, ayant été accueillies par vous 
avec faveur, y avaient motivé le rejet de la créa- 
tion de délégués permanents. = Je suis, mon cher 14 
ami Bonnet, je crois l'avoir d'ailleurs prouvé, 2 FR 
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personnellement soucieux autant que tout autre de de 
la propagande auprès de tous les militants. Vous T4 
avez parlé de la propagande par la brochure ; je 5 
me permets de rappeler ici que j'ai contribué à a 


È- accroître par mon travail notre petite collection, AP 
ile année ; je ne suis donc pas suspect de vou- EN 
| loir erMraver notre propagande. Seulement, et je #1 11 
ee parle ici au nom d'un grand nombre de déléenés #1 
3e de province qui m'ont prié d'intervenir à cet effet, rt 
E Je dis que nous nous sommes formellement oppo- 4 Re 
EE sés a la Création d'un : rganisme permanen f au fe An: {1 
p sein du Comité Exécutif. (Applaudissements .) | F2 Air: 
| 


age 
= — - ss 
ms 


Nous £slimons, et en cela nous sommes respon- où | 

LE sables vis-à-vis de nos mandants. qu'il se dépense de 4 
bien suffisamment d'argent pour une certaine pro- hf 
E. pagande dans le sein de notre Parti pour que nous da 
+ puissions denrain retourner vers nos comités en Et 
F leur disant : « Qu'avons-nous fait à Rouen ? Nous on À 
“ avons voté une dépense de plus, parfaitement inu- ei JR: 
| üle, destinée à entretenir parmi nous un corps de Re DM 
É fonctionnaires parasites. (Protestations sur divers De NA: 
bancs ; applaudissements.) LATE 
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Nous avons, mon collègue Debierre et moi, pro- | Qi ANEPSS 

LE posé une mesure très simple. En premier lieu, je 1 te 

L ferai remarquer qu'il y a un organisme de liai- SI 4 
a l 


É son tout naturel entre le Comité Exécutif. d'une 





part, et les fédération régionales, d'autre part. Cet du 
Organe, Cest le délégué au Comité Exécutif lui- " 
même. La fédération régionale ou le groupe local N 
envoient au Comité Exécutif un délégué : ou bien | 






4 









\ 


Fe 
sn = à 
Le. = ND: 
EE 
ir 
L 
Lu. F 
: Rs - 
CI 
v L_ | 





s 





Lt om LS. RTS... ME 
2 2 

















a à Lo Te 26 2 


PR ER EE EE RE EN 
- 


.: 2 


Fa 


= ——————— 
T'as ee 





om om 2 om à 


mm me 2 mm it 


Zi 


##5 


. er 


ET 





a RE Re me 
u 2 
; z * à an . 
Las, "+ « 
o ’ + 44 
? 
: 11 
die 





4 


1 " 
" x ce nes — _ TA TT tt ” Le m Ps PA FAR ie els Pal Lo Le PIS 
es — nn F4 #4 sis M HE CE NY a Les eu. ue A * 


L] Pa] ra 
Lea AA LE EEE] MAR C'RL. 


DE 








A 


ce délégué remplit consciencieusement son man- 
dat, et “alors il accomplut précisément le travail 
pour lequel on vous demande la création de déle- 
“ués permanents ; ou bien, au contraire, il ne 
fait rien. et alors on n’a pas besoin de l'envoyer 
au Comité Exécutif ; il suffit de le remplacer par 
un délégué plus diligent. | 

Deuxième poikt : Les conférenciers, question à 
laquelle se joint celle soulevée par le désir où lon 
se trouve. avec notre collègue Bonnet, — désir 
très légitime, -je le reconnais, — de Voir dési- 
oner de temps en temps des personnalités emi- 
nentes du Parti pour aller intensifier la propagande 
là où la chose est nécessaire, pour aller même 
créer des organisations sur les points où il n'en 
fonctionne pas encore. Soit ! mais alors je vous le 
demande, croyez-vous vraiment, pour prendre 
l'exemple que vous ciliez, Bonnet, & uit à l'heure, 
que ce sera un tout jeune étudiant, à qui vous don- 
nerez quelques modestes appointements, de deux 
à trois cents francs, qui puisera dans une deélèga- 
tion de ce genre l'autorité suffisante pour venir 
implanter nos idées dans ces régions qui sont, par 
définition, les plus difficiles, et là où les militants 
du pays y-ont échoué ? (Applaudissements.) 

Mes chers collègues, vous savez que je n’abuse 
jamais de Ia tribune : c’est la première et la der- 
nière fois que je parle dans ce Congres ; cepen- 
dant je désire simplement, pour en terminer, vous 
faire remarquer que nous nous hypnotisons d'une 
facon excessive sur l'exemple que nous donne sur 
le point qui nous occupe à présent,-le Parti socia- 
liste avec ses délégués permanents. 

Permettez-moi de vous le dire, moi qui compte 
beaucoup de camarades dans les rangs du part 
socialiste, qu'au sein même du parti unifié 1! or- 
sanisme des délégués permanents a toujours faut 
l'objet et fait encore, à l'heure actuelle, l'objet de 
vives protestations. Le grand danger qu'ils pré- 
sentent, ces délégués, c'est de prendre sur eux- 
mêmes d'aller faire dans diverses circonscrip- 
tions une politique personnelle, une politique Par- 
fois même contraire aux intérêts du parti el qui 
risque d'engager tout le Parti dans de singulières 
directions, ainsi que vous avez pu vous en sou- 
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venir par les exemples que Bonnet Cilait pre ÉCisé- 
ment tout à l'heure. Le plus célèbre ‘des délégués 
permanents du parti Socialiste unifik 6. c'est Ebe on 
père-Morel, Il était maire de Breteuil, . l'Oise : A1 
il faisait une tournée de conférence dans le Gard Î 
à titre de délégué permanent :-il rencontra dans ? (4 
ce département des groupements socialistes très 

faibles et des groupements royalistes très forts : 
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il Y vit le « mauvais coup à faire », et il entraîna 1h 
son parti dans'une aventure dont le parti sOCIa- 
liste tout entier est obligé de rougir aujourd'hui. 
(Bruyants applaudisse ments. ) a 

Eh bien, je n'ajouterai rien de plus aujourd’hui. 1. 
Persévérez énergiquement dans la ligne de con- 
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duile que vous avez indiquée au Congrès de Nan- ! 
tes et manifestez-le en votant notre proposili IOn;, ‘| 
celte fois, de telle sorte que, l'an prochain, à | 
quelque endroit que le Congrès se tienne, notre [} 
ami Bonnet RÉ fasse a grâce de ne pas venir, | 


une troisième fois, fait perdre au Congrès sur 1) 
cette sempiternelle question, le plus clair de son 
temps. (Applaudissements. Cris : aux voix, la 
clôture.) 

LE PRÉSIDENT, — M. J.-L. Bonnet demande la 
parole contre la clôture. 

(On crie à M. Bonnet : Parlez ! Parlez ! 

LE PRÉSIDENT. — Je mets la clôture aux voix. h 

(Quelques mains seulement se lèvent pour. La 1 
Clôture n'est pas prononcée.) 

M. J.-L. BONNET. — Quelles sont les questions 
les plus importantes que le Parti est appelé à exa- 
miner ef à résoudr à ? Ce sont ses œuvres positives, 
| ses œuvres d'organi sation. En ce moment, vous 
| avez à délibérer sur une proposition qui intéresse 1 
l'existence même du Parti. 1#1 

Quand nous votons des motions de principe, se Ni 
des conclusions doctrinales, nous fournissons des 
Mmdications dépourvues de sanction. Si des citoyens 
ne veulent pas traiter les affaires du Parti, qu'est- EE 
ce qu'ils viennent faire ici ? (Nombreux applau- rt 
dissements:) e 

M. Lévy-Ullmann a commis une erreur au suJel ue 
des grandes manifestations dont J'ai proposé l'or- }! 
ganis: tion. Je n'ai pas dit que les délégués perma- i 
nent y seraient exclusivement employés ; j'ai de- en 
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mandé que le Comité Exécutif organisàät ces mani- 
jestations annuelles avec le éoncours de l'élite de 
nos militants, parlementaires et non parlementai- Bb 
l'es.-:"1e Parti ne les connait pas assez, les voit l 
de trop loin et il désirerait les connaitre davanta- E- 
se et les voir de plus près. { a ) 

J'ai spécifié quelle serait la läche des délégués 
permanents et je n'y reviens pas. J'ai Loujours 
écouté vos réclama ions, beaucoup d'entre vous 
me font l'honneur de m'en entretenir : souvent, b 
vous vous plaignez de ne pas rencontrer de con- E. 
cours : c'est qu'on ne peut mettre personne à voire b 
disposition. Les délégués permanents combleront 


une lacune ; leur rôle sera de poursuivre la for- | 
mation des groupements là où 1l n'en exisle pas, w 
de vous aïder à réaliser Ge que seuls vous ne pou- È 
vez pas faire. (Très bien.) È 


On nous disait tout à l'heure : « Mais il y à de F 

jeunes avocats à Toulouse, à Montpellier, à Nimes, É 

à Paris, qui accompliront cette besogne. » Il s agit E 

de savoir s'ils sont à la disposition du Parti Com- E 

ment voulez-vous que le FU Exécutif puisse E 

créer des comités dans l'Ille-e Vilaine, par exem- È 

ple, où il n'y a qu un ou deux AE :$s adhérenis ; 

dans le Gers, dans le Gard ou ailleurs, s’il ne 
dispose pas-du personnel nécessaire ? 

Les militants des départements nous tiennent ce 

langage : « Aidez-nous à former des fédérations 

départ tementales ; envoyez-nous un ‘üélégué qui l 

passera plusieurs jours parmi NOUS, nous n ‘avons + 

personne, » On ne peut pas demander à nos amis 

de faire un séjour prolongé sur un point ou sur 

un autre ; certes, ils sont remplis de dévouement 

et se mettent volontiers à la disposition du Parti. 

Mais comment voulez-vous qu'on 2 arrache con- 

tinuellement à leurs occupations et que, toute l'an- 

née pour ainsi dire, ils soient au service du Parti ? 

Pourtant, ce serait utile, indispensable même en 

certains Cas. 

Les délégués permanents nous permettraient 

| d'agir, alors que, trop souvent, nous sommes ré- 

duits à l’inaclion. Le bureau du Comité les char- 

à serait d’une ‘enquête sur Ja situation d’une cir- 

HE conscription, d’un département, ou leur donnerait 

| mandat de Se rendre sur place pour concilier un 
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différend et réunir dans une action commune les 
membres du Parti. La collectivité radicale et radi- 
cale-Socialiste en retirerait un grand bénéfice. 
(Frès bien.) 

M. Lévy-Ullmann à dit qu'il espérait que, l'an- 
née prochaine, le citoyen Bonnet ne viendrait plus 
insister pour la nomination de délégués perma- 
nents. Non, parce que j'espère que le Congrès va 
maintenant les voter, (Applaudisséements. Cris : 
Non ! Non !) Mais je vous en préviens, vous Con- 
naissez ma ténacité (Rires.), quand les intérêts du 
Parti sont en jeu ; je reviendrai à la charge, si 
cela est nécessaire, 

in terminant, je renouvelle pour M. Lévy-Ull- 
mann et pour vous (ous cet avertissement : si 
vous repoussez la création de délégués permanents, 
vous serez, l'année prochaine, dans la situation 
où vous êtes aujourd'hui, où vous vous trouvez 
depuis Cinq ans. Vous ne l'aurez pas améliorée, 
vous n'aurez pas fait un pas en avant, tandis que 
tous les autres partis redoublent d'activité et pro- 
gressent : C'est vous dire que vous aurez reculé. 


Une fois de pius, les intérêts du Parti auront été - 


alors Sacrifiés et vous me verrez recommencer la 
lutte contre vos préjugés et contre vos erreurs. 
Giioyens, ne songez qu'à votre Parti, organisez-le 


et fournissez-lui enfin les moyens de défense el 


d'action. (Vifs applaudissements.) 

LE PRÉSADENT. — Je mets aux voix la motion 
de MM. Debierre et Lévy-Ullmann, moüifiée par 
MM. Lafferre et Buisson. (Très bien. Applaudisse- 
ments. Plusieurs délégués demandent la division.) 

(On mel aux voix là première partie jusqu'à : 
« permanents appointés ».) 

(Adopté à une grosse maijorité.) 

(Le complément de l'amendement est adopté à 
l'unanimilé.) 
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Rapport présenté par M. J.-L, Bonnet au nom de 
la « Commission de la Réforme électorale » du 
” Comité Exécutif du Parti. 
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Citoyens, 


Pr Rene Notre Congrès annuel est appelé à discuter de 

GA A nouveau la réforme électorale. La question est po- 

| sée au Parlement et devant l'opinion, Nous n'a- 
borderons utilement le débat qu'en évitant le parti | 
pris et en nous préoccupant exclusivement des in- E 
térêts de notre Parti et de la République. 4 





ARE Votre « Commission de la réforme électorale » l 
ER comprenait des partisans du scrutin de liste sim- Î 
| HR ple et des partisans du scrutin de liste avec Repré- 
Fe 1 de sentation Proportionnelle. Elle a voulu que chaque 


thèse puisse être hardiment formulée et que vous 

Site connaissiez exactement les arguments et les ob- 

LR Jections des deux parties. A l'unanimité, êlle a l 
si} EUS confié à M. Bouillart le rapport sur le scrutin de ‘ 
Vi TE liste simple et m'a chargé du rapport sur le scru- | 
ni tm de liste avec Représentation Proportionnelle. 

ral} Tous ses membres ont condamné le scrutin d'ar- 
rondissement et aucun d'eux n’a accepté d'en être 

le rapporteur et le défenseur d'office. 
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Mon rapport au Congrès de Nancy (1907) a ex- 
MA posé le principe et les avantages de la représenta- 
mt üuon proportionnelle, en abrégé la R. P., et me dis- 
= fie pense de recommencer une explication théorique. 

REUEO La réforme électorale et l'application de la R. P. 

Lil se présentent aujourd'hui sous un aspect qu'elles 
He n avaient pas il y a {rois ans. 
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La Réforme électorale votée et ajournée 
par la précédente législature 





Par un concours spécial de circonstances et par 
la volonté formelle du pays, la réforme électorale 
est posée au début de la législature actuelle et 
exige une prompte solution. Ses adversaires s'en 
alarment et le nient. Ces hommes à courte mé- 
moire oublient que la législature précédente, au- 
tant et mieux que la propagande des partis, a créé 1 
cette situation. 

Dans la déclaration ministérielle du 5 noverm- 11 
bre 1906, M. Clemenceau avait promis « l'élargis- ht 
sement du mode de scrutin dans les élections lé- | 
gislatives » et avait constamment manœuvré pour 
ne pas le réaliser. Aux demandes de la Commis- Li 
sion parlementaire qui le pressait de donner son al 
avis. l’ancien président du Conseil répondait par o Fu 
le silence et, quand on le mettait au pied du mur, [A 
par une échappatoire ou une cCalembredaïine : le ll 
souvernement n'en avait pas délibéré, le gouver. | 
nement avait d’autres chais à fouetter, le gouver- 0 
nement réservait Son opinion et verrait plus tard. We te 

Cette comédie a duré près de trois ans. La ma- 1 
jorité murmurait, mais n'osait regimber. Ce n'est 4 
qu à la séance du 11 juillet 1909, qu interpellé sur A 
la politique générale, M. Clemenceau déclarait gra- 11 
vement que « la suppression du scrutin d’'arron- al 
dissement était inutile, car ce mode de scrutin ‘ | 
avait permis d'accomplir les grandes réformes et ii 
notamment la séparation des Eglises et de l'Etat ». | 
Langage au moins singulier dans la bouche d'un 2 
homme qui se vantait de rester fidèle à ses con- hi 
victions et qui, depuis son entrée dans la vie poli- de Fi : 
| 
| 





k 
| 
| 


tique, n'avait cessé d'inscrire à son programme 
le scrutin de liste. 
Dix jours après, M. Clemenceau était renversé, FETE 
M. Briand lui succédait, se proclamait partisan de | 
la réforme électorale et se disait prêt à la discuter < TA 
après les vacances parlementaires. an 
Ce débat s'est ouvert en octobre dernier et s’est HA 
terminé à la séance du 8 novembre. Ce jour-là, la TÉUME 
Chambre a commencé par écarter, à quatre scru- | 
uns, des motions d’ajournement de la réforme. 
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Puis, elle a adopté le scrutin de liste par 379 voix 
contre 142 et la Représentation Proportionnelle par 
281 voix contre 235. À un septième scrutin, pour 
ne pas déterminer une crise ministérielle, elle a 
rejeté l’ensemble par 291 voix contre 245, repous- 
sant en bloc ce qu'elle avait accepté en détail. 


Conséquences de cet ajournement 


La’ presse a fait ressortir les conséquences de 
ces contradictions. La Chambre ajournait à la pro- 
chaine législature Ia réforme électorale qu elle 
affirmait nécessaire et urgente. La majorilé main- 
tenait le scrutin d'arrondissement qu'elle avail 
condamné en deux votes solennels. La nouvelle 
Assemblée serait élue par un système de votation 
frappé à l'avance de discrédii. 

Les arrondissementiers n avaient pas prévu un 
autre résultat, La majorité qui s'était prononcée 
pour la réforme électorale et ne l'avait pas opé- 
rée, a dû l'inscrire en têle de son programme ; la 
plupart des candidats ont été interrogés à cet 
égard et ont pris des engagement précis ; le gou- 
vernement qui en avait préconisé l'application, est 
tenu de la réaliser. La question a pris ainsi une 
importance exceptionnelle, et c'est d'abord sur 
elle que les électeurs ont donné leur avis. Leur 
verdict est sans appel. 


La Nation a réclamé la réforme 


Au scrutin du 24 avril dernier, sur 8.476.000 
suffrages exprimés, la nation en a accordé #4 mil- 
lions 442.000 aux partisans du scrutin de liste 
avec représentation proportionnelle ; 1.938.000 aux 
partisans du principe de la réforme électorale 
avec représentation des minorités ou aux parti- 
sans du scrutin de liste simple ; 520.000 aux par- 
tisans du scrutin d'arrondissement avec péréqua- 
tion des circonScriptions ; 355.000 seulement aux 
partisans du statu quo. Enfin, 1.259000 voix se 
sont porlées sur des candidats n'ayant pas fait 
allusion à la réforme électorale. 

Vous en dégagerez la conclusion. Une infime 
minorité reste attachée au scrutin uninominal. 
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É: La grande majorité des électeurs demande la ré- RIT EUUR 
É forine électorale et la majorité des votants stipule ah ll LME 
: qu'il faui l’accomplir par le scrutin de liste avec De HAE 
É représentation proportionnelle. 2 HO 
É Il y a dès lors qu'à s'’incliner. Le mandataire 2411: 0 
n a qu à exéculer les ordres du mandant. Le pays 0 HR | 
a envoyé au Palais-Bourbon une majorité pour d: FTENE: À 
opérer la réforme électorale, le premier devoir de 2 AREA 1 
la majorité est d'entreprendre la réforme. 6 DA 
À Voilà comment la queslion se pose à la Cham- REA: 
E bre. D ETERNT 
4 L'opinion des partis sur la réforme à 1 
DER 
; Le scrutin d'arrondissement a survécu pour ct LU 
k assister à ses funérailles. Nos amis de la Cham- à. Hi | 
E bre qui le soutenaient sont revenus décimés. Sur ne NEPAL: 
FE les 142 députés qui avaient voté pour lui, le 8 no- Lit 
É vembre 1909, 54 seulement étaient adhérents au dt | 
k Comité Exécutif du Parti ; ce n’était donc que la FE i Ë 
minorité des élus de notre Parti qui demeurait do 
E attachée à un mode de scrutin répudié par nos he 
3 Congrès. Cette minorité a perdu plus du tiers de Et 
F son effectif, Sur ces 54 parlementaires, 32 ont été 
È réélus, 20 ont été battus, 2 ne se sont pas repré- 
4 sentés. 


Les autres partis ont manifesté vigoureusement 
leurs sentiments avant et depuis les élections. 
Tous les groupements de droite et le parti pro- 
Sressiste disent qu'ils poursuivront la réalisation 
de la Représentation Proportionnelle. Les socialis- 
tes unifiés Ont maintenu la motion de leur congrès 
de Limoges (1906) : « Le congrès décide que le 
parti socialiste fera campagne pour la R. P. et 
pour le scrutin de liste à titre de enndition de la 
proportionnelle. » La majorité du Comité directeur 
de l'Alliance républicaine démocratique, son prési- 
dent et ses membres les plus notoires. sont ar- 
derament proportionnalistes. Seule, une impor- 
tante fraction du Parti radical et radical-socia- 
liste boude, hésite, s'effare, gémit : des sénateurs 
l'incitent à résister. 

L'heure a sonné d'écouter les conseils de la 
raiSon, de sortir des généralités et des fictions, 
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de s’abstraire des personnalités, de prendre reso- 
lumeut position. | 


La majorité parlementaire | k 
pour la Représentation Proportionnelle 


mur et son sentiment n'est pas douteux. Le 11 
juillet, la Chambre a nommé, au scrutin de liste, 
avec application des règles de la proportionnelle 
la « Commission du suffrage universel », COMPO- 
sée de 44 membres et chargée d'examiner les 
projets de réforme électorale. | | 

Ont été élus : 25 membres de la « liste de la 
Représentation Proportionnelle », ce qui Corres- 
pond à une majorité de 80 voix dans l'assemblée : 
6 membres de la « liste républicaine de réforme 
électorale » comprenant des partisans du scru- 
tin de liste avec représentation des minorités ; « 
membres de la « liste républicaine antiproportion- 
naliste » : 5 membres de la « liste républicaine du 
scrutin uninominal avec péréquation des circons- 
criptions et diminution du nombre des députés » : 
5 membres de la « liste républicaine de réiorme 
électorale sans la Représentation Proportion- 
nelle ». | 

La majorité de la commission est donc fran- 
Chement proportionnaliste. Son premier acte a élé 
d'affirmer son opinion en choisissant pour preésl- 
dent notre éminent ami Ferdinand Buisson, pro- 
portionnaliste de vieille date et ‘de grande noto- 
riété. Elle commencera ses travaux à.la fin du 
mois. 

La commission est composée à l'image de ta 
Chambre. Les adversaires de la réforme niaient 
l'existence d’une maiorité proportionnaliste. A Ia 
séance du # juillet, M. Charles Benoist, président 
du « groupe de la Représentation Proportionnelle 
et de la réforme électorale », leur a répondu en 
lisant la liste des adhérents qui compte aujour- 
d'hui 328 membres. 

En réalité, le nombre des députés proportion- 
nal'stes est plus élevé. J'en pourrais citer appar- 
tenant au Comité Exécutif de notre Parti, qui, 
pour des raisons particulières, n’ont pas adhéré 


La majorité parlementaire est mise au pied qu 
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au groupe parlementaire de la R. P. D'autres ont 
| déclaré qu ils acceptaient le principe et attendaient 
| de connaître le système pour s'y rallier. 
Comment la Réforme est proposée à la Chambre 
Le Parlement est saisi de la question par le gou- 
vernement, par divers députés et par les élec- 
teurs eux-mêmes, 

Le cabinet Briand a déposé un projet de loi qui 
établit Le scrutin de liste avec représentation des 
minorités et réunit à un département voisin le 
département ne nommant que trois députés. Des 
représentants ont repris les propositions étudiées 
par les commissions de la dernière législature 
relativement à la Représentation Proportionnelle, 
à la liberté et à la sincérité du vote, à la diminu- 
tion du nombre des députés,au vote par corres- 
pondance, etc. 

Le gouvernement et ces ‘éputés n'ont fai: 
qu obéir aux vœux de la nation, dont j'ai indiqué 
plus haut le sentiment. La réforme électorale a 
joué un rôle prépondérant aux scrutins du 24 avril 
et du 8 mai 1910, et tant qu'elle ne sera pas 
réalisée, fera dévier les délibérations parlementai.- 
res et les préoccupations des partis. 

Les républicains prétendent suivre les inspira- 
ions du suffrage universel, la voie leur est nette- 
ment tracée, Le pays a parlé. Sa volonté est pré- 
cise et catégorique. Opérons la réforme. 





| Les décisions de nos Congrès 


| Prononçons-nous d'abord contre Ie scrutin 
| d'arrondissement. Des préjugés, ‘ des appréhen- 

Sions injustifiées et l'ignorance des décisions de 
| nos congrès lui conservent une clientèle parmi nos 
| comités et fédérations. Au moment où notre Parti 
va exprimer son avis, je dois vous rappeler ses 
Opinions et ses résolutions antérieures. 

Le scrutin de lisle est le scrutin théorique du 
parti républicain. Le scrutin de liste incarne un 
passé, une tradition et une doctrine. 

Aux temps héroïques, les républicains  célé- 










ame mm à se 


gd oh 


hé 


| I EEE RS ee ee SU + mn mé Ale ie pin de Ba 
Ale e te UE En 


ml éte. - > 5: M cmt Lt 


a Es pts. : - dés 


et | mn Si 





ETS = 


braient l'excellence du scrutin de liste, « scrutin 
des idées », « scrutin des grands courants démo- 
cratiques et populaires », et vouaient aux gémo- 
nies le scrutin d'arrondissement, « le petit scru- 
tin », « scrutin de clocher », « scrutin des per- 
sonnes », « miroir brisé où la France ne recon- 
naît plus son image », « vase d'élection des sous- 
vétérinaires. » 

Gambetta s'écriait éloquemment qu'en fraction- 
nant le pays en petites circonscriptions, « d élu 
n’est pas le mandataire de la France, mais 1l est 
le procureur, fondé de pouvoirs, nommé par un 
nombre infime et intéressé d'électeurs dans une 
circonscription. » Notre regretté ami René (Go- 
blet résumait en Ces termes noire pensée com- 
mune : « Le scrutin uninominal est la guerre des 
personnes, le scrutin de liste celle des idées. » 

Les radicaux et radicaux-socialistes n'ont cessé 

de préconiser le scrutin de liste, quand ils for- 
maient des groupements épars et sans lien entre 
eux, et l'ont revendiqué quand ils ont fondé une 
organisation nationalé. En juin 1901, a lieu à 
Paris le premier Congrès du Parti qui est con- 
sacré exclusivement à jeter les bases de l'orga- 
nisation et de la propagande du Parti. Néanmoins, 
le Congrès ne se sépare pas sans avoir émis un 
vœu en faveur du rétablissement du scrufin de 
liste et réclamé les mesures propres à limiter les 
frais d'élection et à assurer la liberté et la sincé- 
rité du vote. 
- Au Congrès de Lyon (1902), M. Klotz, député, 
présente le rapport au nom de la commission du 
scrutin de liste et fait voter les conclusions sui- 
antes 


Le Congrès, affirmant la tradition républicaine, invite 
le Parlement à substilu:r, avant le 1% janvier 1904, le 
scrutin de liste au scrutin d'arrondissement et à voter 
toutes mesures destinées à assurer la liberté du vote et 
la sincérité des opérations électorales. 

Il invite, en particulier. le Sénat à raltifier, dans le 
plus bref délai, la proposition de loi votée par la Cham- 
bre, en mars dernier, qui tend à réprimer sévèrement la 
corruption électorale. 


M, Lockroy évoque le passé, retrace les luttes 
des républicains qui revendiquaient le scrutin de 
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liste sous l'Empire dont le premier acte avait été 
de rétablir le scrutin unimominal, supprimé pax la 
République de 1848, et l'éloquent orateur adjure 
le Congrès de voter contre le scrutin d'’'arrondis- 
sement, scrutin d'oppression et de corruption, et 
pour le scrutin de liste. 

MM. Réveiilaud et Vazeille, députés, défendent 
une motion préjudicielle en faveur de la propor- 
tionnelle. 

Au Congrès de Marseille (1905), le rapport pré- 
senté par M. Hector Depasse, au nom de la Com- 
mission des réformes électorales et administrati- 
ves, déclare « que la réforme du mode de scrutin 
est indispensable à la rénovation de la vie politi- 
que de la démocratie, et que le mode de scrutin 
d'arrondissement est épuisé et se montrera de plus 
en plus stérile ». 

La Commission « invite de la manière la plus 
expresse le gouvernement à user de la robuste vo- 
lonté qui l'anime pour faire voter, avant l'ouver- 
ture de la période électorale municipale, les ga- 
ranties nécessaires au secret du vote, à la liberté 
et à la sécurité des électeurs et à l'égalité de tous 
les citoyens devant le suffrage universel, et renou- 
velle le vœu des Congrès dé Paris et de Lyon en 
faveur du scrutin de liste. » 

Le Congrès adopte ces conclusions et renvoie 
« l'étude du système de la Représentation Propor- 
tionnelle à l'examen du Comité exécutif ». | 

Au Congrès de Toulouse (1904), au nom de la 
Commission les réformes électorales, M. Hector 
Depasse présente cet ordre du jour : 


Le Congrès de Toulouse, uni dans uné même pensée 
dé" réforme politique et sociale, renouvelant les résolu- 
ions déjà volées par les Congrès de Paris, de Lyon et 
de Marseille en faveur du scrutin de liste et pour le re- 
dressement des abus qui tendraient à vicier dans sa 
source la souveraineté nationale ell'même et la vie 
politique de la démocratie, invite la najorité républi- 
Caine, radicale et socialiste et le gouvernement à 5en- 
tendre pour la mise à l'ordre du jour de la réforme élec- 
orale, dans le plus bref délai, et à repousser toute pro- 
De on d'ajournement qui viendrait encore à se pro- 

uire, 


Le Congrès adopte cet ordre du jour ef approuve 
mon rapport présenté au nom de la même Com- 
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mission et tendant à porter à six ans la durée du 

mandat de député, avec renouvellement par tiers 

ious les deux ans, à augmenter l'indemnité parle- 

mentaire et à diminuer le nombre des députés, à 

He assurer le secret et la sincérité du vote, à res- 

ji itreindre les dépenses électorales et à réprimer la 

je EU corruption. | 

14 M. Louis Marin, député du: ar, demande inci- E 

| demment qu'on examine 12 question de la Repré- 

m sentation Proportionnelle. 

Wa Le Congrès de Paris (1905) maintient les réso- 4 

lutions des précédents Congrès en faveur du scru- 4 

tin de liste, ajourne la discussion sur un vœu de E: 

M. Louis Martin tendant à établir le scrutin de | 

liste avec Représentation Proportionnelle. ; 
Le Congrès de Lille (1906) envoie aux Fédéra- Fr 

tions départementales l'étude des vœux présentés | 

par divers Comités relativement à la réforme élec- 

torale et ajourne au prochain Congrès l'examen 1 

| de Ia Représentation Proportionnelle. 

AE Mon rapport au Congrès de Nancy (1907) ten- 

GEt dant à établir le scrutin de liste avec Représenta- 

(10: proporuonnklle, rencontre “une vive OPpOSI- 

tion. Le Congrès le repousse el adopte le scrutin 

de liste simple. 


AE Le Congrès de Dijon (1908), sur le rapport de M. 

Ra | Herriot, maire de Lyon, se prononce contre le scru- 

Si: tin d'arrondissement et pour le scrutin de liste, k 

7 HAT pour l'élection des délégués sénatoriaux par le suf- Fr 

Le Se frage universel, pour la réforme administrative, et | 
ee vote la motion suivante que je lui présente au nom | 

: de la Commission des réformes électorales du Co- 

NÉE: SC milé exécutif du Parti : 

: 
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Le Congrès radical et radical-socialiste de Dijon pro- 
| clame l'urgence de la réforme électorale et demande que 
| le Parlement la discute prochainement. 

. Le Congrès approuve le principe admis par un groupe 
| important de députés républicains, qui accorde à chaque 
département autant de députés qu’il a de fois 75.000 ha- 
| bitanis, défalcation faite des étrangers, toute fraction 
| complémentaire valant pour le nombre entier lorsqu'elle 
| dépasse 37.500. 

V3 RAR Le Congrès émet également le vœu que la Chambre 
A | des députés soit élue pour six ans et renouvelable par 
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Le Congrès approuve aussi ma motion réclamant 
le vote de projets de loi de nature à assurer la. 1i- 
berté et la sincérité du voie, la réglementation de 
l'affichage, la limitation des dépenses électorales 
et la ratification de la loi sur la corruption publi- 
que, amendée et votée par le Sénat le 26 jan- 
vier 1906. 

Après une épreuve douteuse, le Congrès de Nan- 
tes (1909) a adopté cet ordre du jour de sa Com- 
mission de la réforme électorale : 

Le Parti radical, fidèle à la vieille doctrine du Parti 
républicain, respectant les décisions des précédents Con- 
grès, estime que le scrutin de liste ou le scrutin d'ar- 
rondissement sont des modalités politiques, non pas de 
« principe », mais de « circonstances », et il pense qu'à 
la veille de la consultation électorale de 1910, il ny & 
pas lieu de modifier un mode de scrutin qui a assuré, 
von seulement la defense de la République contre la 
réaction, mais encore le vote des plus srandes lois lai- 
ques et sociales. 


Ainsi, Te dernier Congrès ‘a maintenu .les déci- 
sions des précédents Congrès sur le scrutin de 
liste et voulu seulement conserver le scruiin d’'ar- 
rondissement pour les élections de 1910. Ces élec- 
tions ont eu lieu, la nâtion a réclamé la rélorme 
électorale : choisissons un mode de scrutin qui 
garantisse la justice, les droits des citoyens ei le 
progrès social. 


L’iniquité du système majoritaire 


Ni le scrutin de liste, ni le scrutin d’arrondisse- 
ment ne nous fournissent cette garantie. M. Cour- 
méaux, député radical-socialiste, a fait justement 
remarquer à la Chambre, en 1885, que « le défaut 
du scrutin de liste est de manquer de proportion- 
nalité. » Le scrutin d'arrondissement mérite le 
même reproche. L'un et l'autre émanent du sys: 
tème majoritaire et en ont le vice originel. 

Au scrutin d'arrondissement, le candidat l'em- 
porte sur son concurrent à la majorité des sufira- 
ges : au scrutin de liste, la liste l'emporte égale- 
ment sur la concurrente à la majorité. 

La moitié des voix, plus une. est tout ; la moitié 
des voix, moins une, n’est rien. 
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La moitié des électeurs, plus un, est représen- 
lée ; la moitié, moins un, ne l'est pas. 

Cest l'élimination brutale du faible par le fort, 
le dépouillement Systématique des droits d'une ca- 
légorie de citoyens par une autre catégorie. 

C'est dans la circonscription d'arrondissement 
ou départementale l’écrasement de la majorité 
moins un par la majorité plus un. C'est le partage 
de Ia nation en deux Camps, le vainqueur et le 
vaincu. 

C'est l'inégalité ef l'injustice. 

Le scrutin de liste qui opère par masses exa- 
gère cette tare du système majoritaire, 


La R. P. garantit les droits des citoyens 


Cipes de la Déclaration des Droits de l'Homme et 
du Citoyen et l'ont fait afficher dans les mairies 
et les écoles ; le système Majoritaire du serutin de 
liste et d'arrondissement en est la négation. 

Cette mémorable Déclaration, qui est la charte 
de la République, proclame « Le droit, pour chaguet 
Ciloyen, de concourir, personnellement ou par son 
représentant, à la formation de la loi et à la dé- 
lermination de la contribution publique. » Le sys- 
ième majoritaire supprime ce droit. 

La puissance publique convoque l'universalité 
des citoyens à déposer leurs bulletins dans l’urne. 
Le dépouillement du scrutin a lieu. N'est élu que 
celui qui a la moitié des voix plus une ; n'est pas 
élu celui qui a la moitié des voix moins une. C'est 
injustice et dérision. 

La ConStitution d'une démocratie doit consacrer 
le droit de Chaque parti à une représentation pro- 
portionnelle à son importance. Est foulé aux pieds 
le droit du citoyen qui n'obtient pas de représen- 
tant; parce que celui-ci n’a pas réuni la majorité 
des suffrages. La Représentation Proportionnelle 
Seule garantit à chaque parti, à Chaque citoyen, 
l'exercice du droit primordial que leur a reconnu 
la Déclaration des Droits de l'Homme. 


Les républicains s’honorent d'appliquer les prin- 
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Le vote représentatif et le vote délihératif | 





L'application de ce principe soulève les inquié- 
tudes d'amis Qui nous disent : — « Si vous admet- | | 
4€ le droit des minorités à une part de représen- Re : il 
lation nationale, vous devrez leur concéder une 9 ti 
participaiion au pouvoir, Chaque fraction récla- 
pu mera une place au gouvernement. Le ministère 
= comprendra des membres de la majorité-et-de la 
….. minorité, des monarchistes, des cléricaux, des mo- F6 AR 
dérés, des libres penseurs, des radicaux, des ra- ll F 















dicaux-socialistes, des socialistes. Ce sera une ca- 
Cophonie, et il n’y aura pas de gouvernement pos- 
Sible. » : 
Ge raisonnement est sophisme. Nos contradic- 
. confondent le vote représentatif avec le vote 
| :. si érallf ; tous les légistes en ont fait la distinc- 
Le vote représentatif est un vote d'élection, 
Cest-à-dire de choix, et ne peut relever que du 
principe de proportionnalité. Les citoyens désignent 
des délégués pour veiller à la gestion des affaires 
publiques, et la désignation n'est équitable que si 
à délégation représente exactement les commet- 
D lanis et ne se compose pas de mandataires de la 
D Majorité à l'exclusion de ja minorité. 
A re vote délibératif est un vote de décision et re- 
L ne & naturellement du principe de majorité. Les dé- 
| {ractions du peuple se réunissent, leur 
ts discute, vote ; la majorité appuie le 
, HISLÈTE QUI partage son opinion et le charge 
d'exécuter sa volonté. | ; 
La minorité contrôle, jorit Id e 
Ù nc ontrôle, la majorité déci - 
— vernement agit. | Es Si col 
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£. La formation d’une majorité par la R. P. 
E. AUCUN proportionnaliste n'a proposé de faire re- 


pe P'ésenter les partis au gouvernement en Propor- 
FE tion du nombre de leurs députés. Les proportion- 
4 re demandent seulement que les partis soient 
pu , P'Ssentés à la Chambre en proportion du nom- 
E<. bre de leurs adhérents dans la nation. 
L'existence d’une majorité de gouvernement dé- 
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nend des citoyens. Avec n'importe quel mode de 
Pulls F- — W  — r LE Jr pi rl ed LT C* 
nié s'il ny à pas de majorité dans le pays, 
3401 LILLLLS S ES 
il n'y en aura pas au Parlement. Darssaiai 

Mieux que les auires systèmes, la “EpI pe ne 
tion Proportionnelle favorise l'action _gouvel ne- 
mentale. Sa conséquence directe, immédiate, ai 

PME SRE TES qe ao narkig-s c'nrganiser SOlls 
taine, sera d'obliger les parus à Re ts teurs 
dement et à préciser eur politique. Les élec de : 
se prononceron {” sur des programmes et Aer | 4 Le 
des-incividualités, Le sutirage universel enfanire 
une majorité qui gouvernera avec 8es doctrines 
et avec ses hommes. 


Pourquoi les autres partis réclament la RP: 


Toute innovation suscite des alarmes, se heurte 
à des préjugés. L'esprit humain est Impu | de 
misonéisme et rebelle à la nouveauté. Les adver- 
saires républicains de la Représentation PROS 
tionnelle flattent ce penchant. Leur grand ds ea 
ment, que j'entends constam ment développer ' F 
simple, ingénieux, el influence des sincères rat 1- 
caux et radicaux-socialistes. Je le résume en ces 
termes : i RSS 

__ « Pourquoi les socialistes unifiès sont-ils si 
ardents à défendre la Représentation PHADOT LORS 
nelle qui leur ferait perdre des sièges, de l’aveu de 
leurs chefs ? : F 

« Et pourquoi les partis de droite prônenti-Ils 
cette réforme, ce qui la re nd suspecte aux yeux 
le nombreux républicains ? » | 
Mrs dé principe et de tactique les déter- 
minent. Les partis d'opposition désirent es 
et se développer. Le scrutin d arrondissemen 
menace leur existence et ronge leur doctrine. | 

Tout le monde reconnait que le scrutin unin0- 
minal est le scrutin des personnes. D'une maniere 
générale, la majorité du représentant com prend 
une fraction qui vote pour l'idée et une fraction 
qui vote pour l'homme. Dans beaucoup de circons 
cripftions se produit un phénomène singulier sur 
lequel j'attire votre attention. 

Au fur et à mesure que de député étend ses 
relations, rend des services et prolonge son mai 
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dat, sa clientèle de personnes augmente et sa 
chentèle de parli diminue. Des citoyens d’une 
opinion différente en arrivent à le soutenir, parce 
qu'ils deviennent son obligé. Des -amis politiques 
qui, ont recouru à son intervention lui pardonnent 
des-dévialions, légitiment son accentuation ou son 
recul, 

Vingt années de scrutin d'a rrondissement ont 
accéléré cette dépression, abaïssé la moralité pu- 
blique. Nous avons dégringolé la pente, nous 
veérsons au marécage, nous y croupirons si le 
Système continue. 

ICI, un modéré se radicalise, un radical oblique 
à droite, un réactionnaire se teinte en rose, un 
républicain de gauche oscille de tous les cô tés. 
Là, un Socialiste indépendant s’unifie et un unifié 
se désunifie. Et tous ces représentants obtiennent 
le renouvellement de leur mandat. On ne sait 
plus au juste et ïils ne savent pas eux-mêmes 
quelle est leur véritable couleur et celle de leurs 
électeurs. 

Ces mandataires, pleins de zèle pour lés inté- 
réts privés, gardent la confiance de leurs man- 
dants qui la mesurent et la retirent si ce zèle se 
ralentit et s'éteint. Le détachement des doctrines 
ei de l'idéal et cet attachernent aux hommes et 
aux profils caractérisent de plus en plus nos 
mœurs politiques. 

À travers la nation circule un courant d'induc- 
tion dont je définirai ainsi la loi : Le scrutin d’ar- 
Tondissement tend à la dissociation permanente 
des principes et des partis et à la su bstitution cons- 
lante des majorités de personnes dur majorilés 
de programmes. | 

Les partis s'en inquiètent. La droite qui veut 
vivre et l’extrêmé-gauche qui veut grandir trou- 
vent dans un large scrutin de liste avec Keprésen- 
lation Pro portionnelle un moyen certain de sauve- 
sarder leurs traditions et leurs droits, de mainte- 
nir la dignité de leur attitude et l'intégrité de 
leur doctrine. C’est leur raison de principe. MM. 
Jaurès et Piou l'ont noté en traits vigoureux. 

Un motif impérieux de tactique dicte également 
leur conduite. Les représentants de droite et d'ex- 
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trême-gauche détiennent des sièges dont une coali- 
tion peut s'emparer. Leur succès au second tour 
dépend de leur appoint ; une ligue des autres 
partis prendrait ces mandats. 


La Représentation Proportionnelle <onjure <e= 


# 


péril, dispense de recourir à un appoint hypoihé- 
tique. En assurant à chaque parti une représen- 
tation en rapport avec son importance réelle, elle 
apporte à tous l'indépendance et la sécurité. 


Autres raisons des socialistes 


Avant le congrès de Limoges (Humanité du 14 
juillet 1906), M. Bracke, théoricien distingué du 
Parti Socialiste unifié, a spécifié que la Représen- 
tation Proportionnelle avec scrutin régional offrait 
à son parti ces autres avaniages : 


jo Elle soustrairait les élus aux besognes de sollici- 
tations et de démarches auxquelles a fini par les sou- 
mettre le scrutin uninominal.. Le scrutin d'arrondisse- 
ment a fini, progressivement, par faire des dépu tés des 
sortes de factotums ou de domestiques. appelés à faire 
des commissions et à quémander des faveurs. Ce mal 
va grandissant depuis 1889. 

90 Elle ferait des élus, dans une mesure bien plus 
stricte, ce qu'ils doivent être : des délégués du Parti 
socialiste. C’est du Parti qu'ils dépendraient avant tout 
et pour leur candidature et pour leur réélection. Ils se 
sentiraient donc bien plus à lui. En ce sens, si le scrutin 
de liste par lui-même est déjà un scrutin de pari, avec 
la proportionnelle il deviendrait nécessairement, entre 
nos mains, un scrutin de classe. Et rien n'est plus dési- 
rable. 

30 En obligeant nos militants à donner une nouvelle 
forme à leurs efforts, à trouver le moyen d'élargir le 
terrain de leur propagande, à se créer des ressources 
d'hommes et d'argent pour ne laisser en friche aucun 
point du champ électoral, le changement du mode de 
scrutin renouvellerait l'ardeur et le zèle du Parti. Il fau: 
drait partout « donner comme un Seul homme » et par 
conséquent la cohésion et l'unité de la campagne, au 
lieu d'être des caractères difficiles à réaliser et faciles à 
oublier, seraient les conditions naturelles et indispensa- 
bles de la lutte. 

40 Elle apporte de grands obstacles à la corruption, 
ainsi qu'à la pression cléricale, patronale et adminisira- 
tive. I1 saute aux veux que plus nombreux est le corps 
os plus il est malaisé de l'intimider ou de l'ache- 
er: 
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99 Elle fait la part plus grande, dans le choix des 
candidats et dans la campagne de propagande, à la col- 
lectivité de la Fédération, le roua ge le plus important du 
Parti. 

6° Elle supprime forcément le deuxième tour de seru- 
bin. Si, dans cette seconde phase de sa bataille, le Parti 
arrive en SOMME à prendre une attitude conforme à l'in- 
biérèêt général de la classe ouvrière à organiser, ce n'est 
qu'au prix de sacrifices, de difficultés et d'obscurités qu'il 
nest pas besoin de rappeler longuement, 

Avec un seul tour de scrutin, le Parti va seul au com- 
bat, remporte seul sa victoire plus ou moins gramle, 
mails sûrement nette. 


Dans l'Humanité du 9 décembre 1909, M. Jaurès 
d précisé en ces termes les vues de son parti 


AU lieu de 5e scandaliser de l'effort fait par des hom- 
mes de {ous les partis pour préparer une réforme qui 


. assurera le droit de tous les partis, le Parti radical ne 


devrait-il pas voir dans ce vaste mouvement le signe des 
volontés désormais irrésistibles de la démocratie ? 

Pour nous, une des raisons les plus pressantes d'adhé- 
rer à\ la proportionnelle, c'est qu’elle enlèvera aux luttes 
nécessaires du Parti socialiste et du Parti radical leur 
acuité locale et leur venin personnel et qu'elle permettra 
une libre et large coopération des forces populaires pour 
une œuvre réformatrice. 

….. On ne nous intimidera pas. On ne nous arrêtera 
pas. Nous avons conscience de servir le plus haut inté- 
rét républicain, . démocratique et national, et nous 50m- 
mes Cerlains que ceux qui s’agitent à cette heure contre 
la réforme électorale, font une déplorable besogne. 


Notre Parti doit se prononcer pour la R. P. 


MM. Poincaré, Deschanel, J. Reinach et nos 
collègues et amis MM. F. Buisson, Messimy et Ré- 


. veillaud ont notamment insisté sur l'idéal de jus- 


tie qu'incarne la Représentation Proportionnelle, 
Les partis qui la défendent échappent au reproche 
égoisme et d'aveuglement et conGuièrent la fa- 
veur publique. 


Pour les mêmes raisons de principe et de tac- : 


lique qui guident les autres partis, le Parti radi- 
Cal et radical-socialiste devrait voter la réforme. 
Ses persévérants efforts à fafre prévaloir l'équité 
dans le domaine fiscal, scolaire. militaire, politique 
ét Social lui ont acquis les suffrages populaires 
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sa résistance à changer un système électoral d'ini- 
quité est illogique et périlleuse. BR RES 

Les minorités réclament la sauvegarde de leurs 
intérêts et de leurs droits : écoutons leur demande. 
Minorité hier, majorité apparente aujourd hui, 
nous pouvons redevenir demain minor Le. La ga- 
rantie légale des droits d'autrui est notre meilleure 
sarantie personnelle. 


Les illusions des majorités et la R. P. 


Je réponds ici à cette obje cuon d ‘ordre utili- 
faire : —« Le Parti radical et ra dical-socialiste, qui 
forme la majorité parlementa ire, a-t-il un intérêt 
personnel, immédiat, à modifier le mode de ‘Ecres 
tinet àaadopter lakRep résentation Pro portionnelle 1 

Les partis au pouvoir oublient les difficultés el 
les lecons dù passé, ei ne songent qu aux avania- 
ces de l'heure présente. Leur force numérique les 
remplit de confiance et d illusion. La majorii é SI 
magine qu'elle conservera la majorité ; la Repré- 
sentation Proportionnelle ui semible une diminur- 
fion de son im portance, un aveu d'inquiétude, le 
commencement du déclin. Elle n’aperçoit pas l'u- 
tilité de contracter une prime d'assurances conire 
les risques de l'avenir. 

Moins qu'un autre, le Parti radical et radical-50- 
caliste ne devrait s’abandonner à ce sentiment de 
quiétude et d'imprévoyance. L'exemple de la 
France et de l'étranger lui apprend l'inconsistance 
de la faveur populaire et’la fragilité de la vicioire. 

Les libéraux belges s'opposaient à la Représen- 
tation Proportionnelle. Le parti catholique les ren- 
verse du ministère en 1884, et ils ne cessent de 
perdre des sièges jusqu'en 1900, où la Belgique 
établit la R. P. : en ces dix dernières années, nous 
les avons vus reprendre lentement le terrain, mar- 
cher à la conquête, «et îls sont à la veille de fOT- 


_mer, avec lés Socialistes, une majorité de gauche, 


qui remplacera l& majorité cléricale. + 
La majorité catholique belge, qui était de 58 voix 
en: 1898 au scrutin mâjoritaire, est tombée à 28 ên 
1900 avec la Représentation Proportionnelle : à 26 
en 1902 : à 20 en 1904 :; à 12 en 1996 ; à 8 en 1908 : 
à 6 en 1910. 
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Au temps du Kulturkampf, les nationaux-libé- 
raux d'Allemagne formaient la majorité du 
Reichst: 19. Leur étoile a pal, leurs alliés électa- 
raux les ont délaissés et combattus, et ils en sont 
réduits à n être plus qu'un faible appoint dans l'as- 
semblée qu'ils dominaient. 

En France, les adversaires des radicaux et radi- 
caux-socialistes sé connu ces revers. Les oppor- 
tunistes ont lutté longtemps pour garder la prédo- 
minance ; notre Parti a pris la plupart de leurs 
sièges, des concurrents le menacent à son tour. 
ses délaites partielles d'hier lui donnent un grave 
avertissement. Les majorités sont éphémères ; la 
Représentation Proportionnelle est le meilleur re- 
fuge au jour de la défaite. 

Ne nous berçons pas d'illusion, La majorité 
électorale de notre Parti est très relative. En de 
muliples circonscriptions, nos candidats ont besoin 
d'un appoint et mordront la poussière, s'il est ac- 
cordé à d’autres. En de trop nombreuses circons- 
criplions, nos candidats n’ont pas été réélus ou 
n'ont pas été élus aux dernières 6] lections, parce 
qu une coalition s’est formée contre eux. 


Les élections législatives de 1910 


Les scrutins du 24 avril et du 8 mai dernier ont 
aggravé la crise des parüs. Il n'y avait eu que 
156 baällottages en 1906, il y en a eu 829 en 1910. 
Sur ces 229 candidats en ballottage, il y avait 
1/9 radicaux et radicaux socialistes : soit, pour les 
radicaux, une proportion de 70 % par rapport au 
nombre des ballottés. 

Pour 229 ballottages contre 368 élections au pre- 
mier tour, la proportion est de 62 9, de ballottés, 
par rapport aux élus du premier tour’ ou plus de 
38 9, par rapport au nombre total des députés, qui 
est. de 597. 

Beaucoup de candidats n'ont 6té nommés qu'à 
d'infimes minori tés ef beaucoup de sortants = vu 
leur majorité décroître ou presque disparaitr 

Pour QUe vous puissiez appré cier avec exacti tude 
celte situation anormale. j'ai dressé un tableau 
qui indique la majorité de 1906 et de 1910 pour cer- 
tains députés réélus et la majorité de divers nous 
veaux élus. 
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Elus à la majorité relative 


Vingt-cinq députés ont élé élus au deuxième tour à 
la majorité relative. 


Réactionnaire. — M. Dubarle (Isère), 6.350 voix con- : 
tre 6.224 à Chenavaz, dép. sort. rad. s0c. et 6.198 à Buis- ; 
sét, SOC. u, ;: 


Indépendant. — M. Andrieux (Basses-Alpes), 2.926 con- 
tre 2.900 à Isoard, dép. sort. soc. ind. et 1.092 à Bron, 
SOC, U, 


Progressisie. — M. Dubois (Seine), 5.865 contre 5.516 
à Ducos de la Haiïlle, soc. u. et 1.736 à Féron, dép. sort. 
rad. SOC. 


Républicain de gauche. — M. Brunet (pordogne), 8.216 
contre 4.842 à Eymery, rad. ind. et 3.904 à Pourtey 200 
dép. s sort, rad. 


Radicaux et radicaux-sociatistes,. — M. Carpot (Sén 
Sal), 1.784 contre 1.531 à Marsat, rad. ind. et 1,344 4 
Couchard, rad. ind. 

M. Chanal {Aïin), 5 He contre 5.013 à Boccard, rad. ind. 
et 960 à Nicôd: soc. 

M. Guichard Manet). 5.40% contre 4.763 à des Is- 
nards, réact. et 1.772 à Maigre, soc. u. - 

M. Manaut (Pyrénées-Orientales), 5.770 contre 5.229 à h 
Deslinières, soc. u, et 1.593 à Bertrand, réact. + 

M. Nail (Morbihan), 5.366 contre 4.666 à Guieysse, dép. 2 
sort. rad. soc. et 3.889 à Sévène, réact. 

M. Python (Puy-de- Dôme), 10.007 contre %.219 à Vigier, 
dép. ce rad, Soc. et 4. 208 à Giraud, rad. ind. FE 

M. Tavé (Corrèze), 7.473 contre 5.596 à Combastet, rad. L 
ind. et 2.860 à Bussières. rad. ind. | 


- VASE 


M. Kt azeille (Loiret), 8.950 contre 8.205 à W eill, rad. ind. 1 
6t 3.265 à Proppe, réuct, + 
Socialistes indépendants. — M. Delcluze (Pas-de-Calais}, 
8.184 contre 4.818 à Degay, soc. u. : 1.996 à Vincent, rép. "4h 
de g. et 1.629 à Cadart, réact. L 
M. Joly (Basses-Alpes). 1.950 contre 1.802 à Peytral, rad. = 
et 950 à Massot, réact. Ê 
M. Millkrand (Seine), 5.245 contre 4.571 à Péchin, réact. "Æ 
et 919 à Musy, soc. u. | e 


M. Péronnet (Allier), 7.07 contre 6.653 à Desfretières, 
rad. ind. et 2.368 à Ranc. SOC. 'U é 





Socialistes unifiés. — M. Bedouce (Haute-Garonne), 7.694 
contre 6.738 à Feuga, rad. soc. et 3.737 à Deffés S, réact. 
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M. Briquet (Pas-de-Calais), 9.521 contre 9.371 à Rose, 


> dép. sort. progr. eb 3.977 à Caron, rép. de £g. 


M. Dufour (Indre), 5.675 contre 4.485 à Guilpin, rép. 
de g. et 8.39 à Dumont, soc. ind. 

M. Meslier (Seine), 7.978 contre 6.870 à Bokanowski, 
rad. soc, et 1.691 à Gautherot, réact. 

M. Nicolas (Aube), 5.299 contre 5.110 à Lacotte et 1.075 
à Tollin, rad. ind, 

M. Roux-Costadeau (Drôme), 7.985 contre 6.637 à Cha- 
lamet, rad. soc. et 4.)69 à Bruyère, réact, 

M. Sabin (Tarn), 6.964 contre 4.779 à Favarel, rad. soc. 
el 3.093 à Cavalié, réact. 

M. Thomas (Seine), 7.286 contre 5.400 à Chéron. rad. 
soc. et 2.277 à Daboncourt, réact. 

M. Walter (Seine), 8.901 contre 8.458 à Adam. rad. et 
676 à Salat, soc. ind. | 


L'äpreté de la lutte 


Cette colonne de chiffres raconte la violence 
de la lutte dans les circonscriptions et explique le 
nouvel état d'esprit d'un grand nombre d'électeurs 
et d'élus. 

Combien de députés républicains sortants nour- 
riSSaient d'agréables illusions ! Ces honorables 
escomptaient la fidélité de leur forte majorité pré- 
cédente ou S’imaginaient avoir gagné des suffra- 
ges par la multiplicité des services rendus. Le 
dépouillement du scrutin a fait écrouler leurs ré- 
ves. Les concurrents les serrent du plus près. 
leur majorité tombe à rien du tout. 

D'étranges coalitions se. sont nouées qui ont 
profité à des candidats sans surface ou qui ont 
failli emporter à la fosse commune des roitelets 
d'arrondissement. 

Une meute d'héritiers avides s'est précipitée à 
la curée. La légitime augmentation de l'indemnité 
Parlementaire a servi de tremplin à des démago- 
sues qui simulaient le désintéressement pour 
prendre le mandat et l'argent. On s'est surpassé 
en Surenchère, on a exploité les plus bas instincts 
et fait appel à toutes les passions de clocher. Ja- 
Mais le scrutin uninominal n'avait déchaîné à ce 
Point les égoïsmes et les appêtits et révélé avec 
tant de force le péril des maquignonnages et des 
COmpromissions. 

La plupart des représentants, l'unanimité de nos 
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comités et fédérations comprennent l'urgence d'y 
remédier, La conviction et la justice, l'intérêt et 
la résignation amènent à la réforme électorale un 
énorme contingent de partisans. 


La KR. P. protège la majorité 


Le scrutin d'arrondissement nous vaut deux 
caiégories parlculières d'élus : les élus à une 
petite majorité absolue et les élus à une majorité 
relative qui obtiennent le tiers ou moins de la 
moitié des votants. 

Il est évident qué le système majoritaire qui 
aboutit à ce résultat est déplorable. Le député 
qui représente Seul la circonscription manque 
d'autorité s'il ne réunit que quelques voix de Mma- 
jorité. L'absence ou la maladie d’une douzaine, 
d'une cinquantaine d'électeurs aurait pu modifier 
le Scrutlin et faire passer la majorité de droite à 
gauche ou inversement. Et, comme avec Ce sys- 
tème, la moitié plus un des votants est tout et la 
moitié moins un rien, ie déplacement de quelques 
centaines de voix dans une centaine de circons- 
criptions serait de nature à déplacer la majorité 
au Parlement. Le régime reste en perpétuelle me- 
nace et instabilité. 

Ce danger s'accroît au scrutin dé liste simple. 
La possession de la moitié plus un des suffrages 
conférera la totalité des mandats du d épartement 
et il suffira d'une saute de vent ôù d'un défaut 
d'entente pour décimer la majorité républicaine et 
parslyser le fonctionnement duü gouvernement. 

La Représentation Proportioffelle obvie à ces 
inconvénients. Elle fait à chaqué parti sa part ei 
empêche l’un de prendre toüt, quand il n’a droil 
qu'à la moitié. La majorité parlementaire augmen- 
tera ou diminuera suivant le8 variations réelles 
de l'opinion dans l'ensemble du pays ; pour la 
renverser, il faudra un mouvement profond et 
général « des esprits. | 

Le Parti radical et radital-socialiste est celui 
qui gagnera le plus à €é mode de votation. La 
nl üon Proportionfelle le libère de la re- 
cherche et du joug des appoints et le met à l'abri 
des coalitions. 
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La prépondérance des minorités 
avec le système majoritaire 


Nos contradicteurs n'ont pas même la ressource 
d'alléguer que le scrutin majoritaire facilite la 
création, l'autonomie et l'indépendance des majo- ET 
rités ; la réalité dissipe cette fiction. Hi 

Dans Ia majorité des circonscriptions, des ci- ; Li] 
toyens d'une opinion différente et d’un parti op- ‘Et 
posé forment la majorité de l'élu au scrutin uni LE 
nominal. tH 

Dans la majorité des circonscriptions, un parti En 
noblient la majorité des suffrages qu'en réunis- 
sant au premier ou au second tour les voix d'un 
autre parti. Cette nécessité détermine la tactique 
électorale et adultère les programmes. 


| 


Les candidats sont’ à la recherche de leur ap- | | 
point et consentent de fâcheuses concessions pour | 
lacquérir, Beaucoup biaisent, louvoient, évitent 
les déclarations catégoriques, se colorent ou se dé- 
colorent suivant les circonstances et les milieux. 
Leur principale préoccupation est de se concilier rl 
là fraction voisine, concurrente ou adverse, qui | 
leur procurera la moitié plus une des voix et sans 
laquelle ils seraient distancés et batfus. 

Trop souvent, l'élu est à la remorque de cet ap- 
point. La crainte de le perdre et de compromettre | 
Sa réélection, dicte sa conduite, Le scrutin de lis- |: 
te simple ne le soustrairait pas à cette dépen- | 
dance. É 

Et ce n'est pas un paradoxe de dire qu'avec le | 
Système majoritaire l'influence des minorités est | 
prépondérante. Elle est décisive à la nomination 
du député et elle en inspire généralement le vote | 
à la Chambre. [1 

Pour que le représentant soit et demeure l’hom- 1j 
me de son opinion ef de son parti. il faut qu'il ne + SET { 
puisse compter que sur les suffrages de son parti. nn 
La Représentation Proportionnelle l'y oblige. 1411 

Avec la R. P, les individualités ne feront liste. | 
ne Se présenteront devant le corps électoral que Cp 
comme les représentants d’un parti. Le Parti ra- 
dical et radical-socialiste impogera à tous ses can- ie 
didats un programme uniforme et précis. Ses élus | 
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n obtiendront que des suffrages radicaux et radi- 
caux-socialistes et devront rester des radicaux et 
radicaux-socialistes pour être réélus. Ce sera la 
lin de la compromission des personnes et de la 
confusion des doctrines. 


La R. P. change la tactique électorale 
modifie la politique générale 


À cette tactique nouvelle qui dirigera les com“ 


bats du suffrage universel correspondra une nour- 
veille orientation que mon rapport au Congrès de 
Nancy définit ainsi 

« Avec le système majoritaire, les partis font la 
politique générale de leur politique électorale ; 
c'est-à-dire qu'ils sont tenus constamment à ne 
pas mécontenter et à satisfaire l’appoint qui a as- 
suré Ja nomination de leurs candidats. 

« Avec la R. P. les partis feront la politique élec- 
torale de leur politique générale ; ils ne seront pas 
libre EE principe à un appoint dont 
ils n'ont pas besoin ; ils seront libres d'éviter ces 
deux redoutables écueils, la surenchère et le 
recul. » 


Le danger des coalitions. — La R. P. le supprime 


Les dernières élections législatives ont fait res- 
sorir la fréquence et le danger des coalitions. Des 
écrivains. ét des orateurs ont décompté les suffra- 
ges des candidats, une séance du Comité Exécutif 
du Parti a été consacrée à cet examen. 

Nous avons montré que, dans plus de vingt cir- 
conscriptions, les réactionnaires avaient fait élire 
le socialiste unifié contre le radical. Les socialistes 
unifiés ont répliqué en citant des circonscriptions 
Où le clérical avait assuré la nomination du radi- 
cal. Ici, la fraction réactionnaire s'est portée sur 
le républicain de gauche : là, l’appoint socialiste a 
donné le siège au réactionnaire. Les radicaux dis- 
sidents ont pullulé. les radicaux de rechange nous 
ont débordés. Des lamentations et des objurgations 
ne nous guériront pas ; le mal exerce ses ravages 
au SCrutin d'arrondissement qu’il faut abolir pour 
nous sauver. 
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M. Sembat, député socialiste unifié, écrivait le 
17 mai dans l’Humanilé : « La vérité, il faut oser 
la voir toute crue ! La vérité, c'est que partout où, 
au Second tour, radicaux et socialistes seront en 
bataille, c'est la réaction cléricale qui fera l'ap- 
point. » Tous les républicains de gauche ont un 
intérêt majeur à empêcher ce scandale et cette 
adultération. 

Il est intolérable que l'appoint de droite dépar- 
tage les candidats .de gauche et fasse élire ceux 
qui le recueillent. L’abandon de la discipline répu- 
blicaine généralise cette tactique de déformation. 

Les candidats sont tentés de solliciter le con- 
cours de la minorité réactionnaire qui leur assure 
la victoire et ils le paient de cuncessions partiel- 
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les, de complaisances, de connivences, d'une dilu- 
ion de leur programme, d’une défiguration de 
leur individualité. La volonté de la majorité est 
faussée, la possession du siège dépend d'une intri- 
gue et d’un calcul. | | 

La manœuvre cléricale est enveloppante et des- 
tructive. Elle fait de son effectif l'arbitre des luttes 
démocratiques et le destine à en être le gagnant. 
Elle divise les éléments du bloc de gauche et rend 
leur rapprochement de plus en plus difficile : elle 
leur enlève leur personnalité propre et les discré- 
dite. Son jeu de bascule dégrade les convictions et 
sème la confusion dans les esprits. La majorité 
républicaine est menacée dans son existence 
mêmé, dans sa doctrine et dans son organisation. 

I] est urgent d'y remédier et, bon gré, mal gré, 
il faut bien nous convaincre qu'il n’est qu'un re- 
Mmède : le remplacement du scrutin d'arrondisse- 
ment qui produit ces coalitions et l'établissement 
de la Représentation Proportionnelle qui les sup- 
prime. 

Comment pourrions-nous nous plaindre de l'ef, 
fef, si nous maintenions la cause ? Nous vouerions 
nos candidats à la défaite. notre Parti à la ruine. 
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Le barrage du scrutin d’arrondissement 
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Le scrutin d'arrondissement a fait son temps et 
épuisé son œuvre. Ontil d'apprentissage à l'avè- 
nement de la République; instrument de propa- 


2 


= E 
: 4 rs. 342 = 


Est Ce € 
= 2 22% this 










Se AS : 200 SE 







" _. . 
he ie 


ie à A cm = 


= PRE RS TEE 


nm à SE 


mi to Re RÉl mm - e —_ métim ue à em 
ni > E 





: 
à i 
- 
“6 
We 
F 
‘ 
} 
| 
fi - 


“ +. - ml 
. - T 1 ra _ ai A 


Le. 






EE he 


gande, de combat et de conquête, nous lui devons 
la Solde fondalion du régime, la lente adhésion 
d'une partie timorée de la démocratie rurale, de 
la petite et de la moyenne bourgeoisie. Cette masse, 
hésitante et flottante, a choisi pour représentants 
des républicains de raison et de foi qui vivaient 
dans son intimité et lui inspiraient confiance par 
leur situation sociale, leur clientèle, leur influence 
et leur passé. Elle a adopté ensuite les idées qu'ils 
Incarnaient, au fur et à mesure que se dévelop- 
pait la prospérité nationale dans le tranquille fonc- 
tionnement de nos institutions. 

À celte période de prise de possession et de con- 
solidation a succédé une ère de croissance et de 
transformation. La République a opéré une série 
de réformes politiques, scolaires, fiscales, militai- 
res, économiques et sociales, qui ont satisfait les 
aspirations et les intérêts du plus grand nombre 
et aboli le prestige et la prépotence des privilégiés 
de la naissance et de la fortune. Deux obstacles se 
dressent sur sa roule : les fractions du Parti l'épu- 
blicain ne s'entendent plus sur l'orientation poli- 
tique, se querellent, se neutralisent : le long usage 
du scrutin uninominal a fait surgir, s'épanouir un 
particularisme local, un esprit de clocher qui met- 
tent le représentant en servitude. 

Pour renverser Ce barrage, il faut qu'un large 
scrutin de liste emporte la cloison étanche de l’ar- 
rondissement et renouvelle l'inspiration ét l'action 
des électeurs et des partis ; la Représentation Pro- 
portionnelle amortit leur choc et les ramène au 
souci de l'équité. 


Les iniquités du scrutin d'arrondissement en 1910 


Je vous ai signalé à Nancy les anomalies du 
scrutin d'arrondissement, l'absurde découpage des 
circonscriptions, les inégalités de la base électo- 
rale et les injustices qui en découlent : les élections 
législatives de 1910 ne m'en fourniraient que trop 
d'exemples, je me borne à quelques-uns. 

Dans la Seine. le Parti radical et radical-socia- 
liste passe de 188.699 voix en 1906 À 216.249 eTL 
1910 ; ïil avait 16 députés, il en a 10 ; il gagne 
27.250 voix et perd 6 sièges. | 
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Le parti socialiste unifié passe de 197.579 voix 
an 1906 à 190.401 en 1910 ; il avait 15 dépu tés, il en 
a 15 ; il perd 7.178 voix et gagne 3 sièges. 

Le bloc de droite passe de 249.236 voix en 1906 
à, 188.165 en 1910 ; il avait 15 députés, il en a 17 : + 
il perd 61.068 voix et gagne 2 sièges. 0 ROME | 

lel est lé résultat, invraisemblable, extrava- A FER | 
gant, du scrutin uninominal. Notre Parti réalise 4 NE ! 
un gain sensible de suffrages et perd plus du fiers 
de ses sièges. Avec la Représentation Proportion- 
nelle, il aurait eu 16 sièges au lieu de 10 : les so- 
cialistes unifiés 15 au lieu de 18 ; le bloc de droite 
15 au lieu de 17. 

J'ajoute que, pour des raisons diverses, le Parti 
radical et radical-socialiste n’a pas eu de candidat 
dans 9 circonscriptions. de la Seine sur 50. Un 
contingent assez élevé de suffrages lui a ainsi 
manqué et lui serait venu au scrutin” de liste avec 
Représentation Proportionnelle. Sa masse électorale 
aurait été augmentéé et lui aurait probablement 
valu 2 sièges de plus. 

Dans le Nord, le Parti radical et radical-socialis- 
te passe de 108.038 voix en 1906 à 116,773 en 1910 : 
il avait 7 députés, il en a 9 ‘: 1l gagne 8.735 voix 
et 2 sièges. 

Le parti socialiste unifié passe de 105.887 voix 
en 1906 à 129.198 en 1910 ; il avait 8 députés, il en 
a 6 ; il gagne 23.311 voix et perd 2 sièges. 

Le bloc de droite passe de 180.965 voix en 1906 

* à 147.325 en 1910 : il avait 8 députés, il en a°7 : il 

L'iniquité de ce résultat saute aux yeux. Notre 
perd 53.640 voix et 1 siège, 

-Parti gagne deux sièges avec un gain de 87% 
suffrages, tandis que les socialistes unifiés ont 
deux sièges de moins avec 23.311 voix en plus et 
que le bloc de droite, qui perd 33.640 voix, ne perd 
qu un siège. 

Fr Dans l’Eure, les républicains de gauche réunis-- 
sent 38.932 voix et obtiennent deux sièges, alors 
que le bloc de droite avec 35.810 voix a quatre 
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Sièges. La minorité des électeurs possède les deux 
liers des mandats. 

Il en est de même dans la Manche, où le bloc 
de droite a 47.166 voix et 4 sièces, et les républi- 
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cains de gauche 55.476 vaix et 2 sièges seulement. 
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Dans. Maine-et-Loire, 46.351 républicains n'ont 
qu'un représentant ; 73.249 voix de droite ont 6 dé- 
putes. 


Dans la Charente-Injérieure, les 70.296 suffrages 
de gauche -détiennent les 7? mandats, les 36.909 
voix de droite n ont pas de représentant. 


L'injustice est flagrante. Le scrutin d’arrondisse- 
ment lèse les droits des majorités et des minorités. 


Les inconvénients du scrutin de liste simple 


« — Votons le scrutin de liste simple, nous di- 
sent ses partisans : nous rétablirons la vérité ma- 
thématique en proportionnant le nombre des dé- 
putés au nombre des habitants et nous réaliserons 
dans chaque département l'unité de la représen- 
tation et l'homogénéité des partis. » 

Le scrutin de liste simple, plus encore que le 
scrutin uninominal, Confisque les droits de la mi- 
norité. La moitié plus un des votants emporte tous 
les mandats à l'exclusion de la moitié moins un. 


(1 La liste sera une juxtaposition d’arrondisse- 
11 ments. Chaque arrondissement réclamera son re- 
|! présentant sur la liste, chaque député restera 
(1 l'homme d'une circonscription avec la même 
f | clientèle et les mêmes sujétions. 

L En-cas de vacance d’un siège, la circonscrip- 
LA tion de l'élu à remplacer demandera impérieuse- 
1 ment la succession. La tradition d’arrondisse- 
| ment continuera sous le couvert de la liste. 


Un gros obstacle s'élève auquel nous ne saurions 
trop réfléchir. Une élection partielle s’étendra au 
département entier et coûtera les veux de la têle. 
Notre Parti compte une légion d'hommes de ta- 


1 lent, de dévouement et de modeste fortune, nos 
IF comités et fédérations disposent de ressources mé- 
| | diocres. Contre le candidat de droite, riche indus- 
1f iriel ou grand propriétaire, nos amis seront sou- 
11 vent embarrassés de trouver un candidat qui puis- 
| 1 se supporter les frais énormes du scrutin dépar- 


temental. 

La Représentation Proportionnelle qui supprime 
le ballottage et les élections partiellés nous rend 
un service inestimable. 
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Le scrutin de liste en 1885 


Examinons maintenant les résultats. Le scrutin 
de liste a fonctionné en 1885, chaque département 
formait une circonscription. Les souvenirs sonf 
lointains et effacés et il ne sera pas inutile de les 
remémorer pour en tirer un enseignement. 

Au premier tour du 4 octobre 1885, sur les 574 
députés de la France, de la Corse et de I Algérie, 
308 ont été nommés, dont 177 réactionnaires et 131 
républicains ; soit 266 ballottages. 

Les droitiers avaient concentré leurs efforts sur 
une seule liste, ce qui leur avait permis d enlever 
nombre de sièges. Les républicains s'étaient épar- 


pillés sur deux et même trois listes dans divers 


départements, ce qui avait causé leur insuccès 
relatil. | 

Au second tour étaient élus 241 républicains €ë 
25 réactionnairés seulement. | 

Les colonies ont voté le 11 octobre et nommé 10 
députés républicains. 

Au total, la Chambre de 1885 comptait 382 répu: 
blicains et 20 réactionnaires, soit une majorité ré- 
publicaine de 180 voix. 

233 députés républicains sortants ont été réelus 


et 186 ont été battus. 


Les 202 élus réactionnaires comprenaient 65 bo- 
napartistes, 73 monarchistes et 64 cléricaux. 

La Chambre nommée en 1881 ne comptait que 
9% réactionnaires. Les réactionnaires ont donc ga- 
gné 108 sièges aux élections de 1885, 

Au premier tour, la réaction a conquis la tota- 
lité des mandats dans 20 départements compre- 
nant 148 députés : Ardèche, 6 députés ; Aveyron, 
6 : Calvados, 7 : Charente, 6 ; Côtes-du-Nord, 9 : 
Finistère, 10 ; Gers, 4 ; Indre, 5 ; Landes, 5 ; 
Loire-Inférieure, 9 : Maine-et-Loire, 8 ; Manche, à ; 
Mayenne, 5 : Morbihan, 8 ; Nord, 20 : Pas-de-Ca- 
Vendée, 7 ; Vienne, 5. 

Les républicains ont obtenu la totalité des man- 
dats dans 14 départements comprenant 78 dépu- 
tés : Ain. 6 : Allier, 6 : Dordogne, 8 : Doubs, 5 


Drôme, 8 : Hérault, 7 ; Meurthe-et-Moselle, 6 : 
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Savoie, 4 : Haute-Savoie, 4 ; Seine-et-Marne, 5 ; 
Seine-Inférieure, 12 ; Vosges, 6 ; Alger, 2 ; Cons- 
tantine, 2. 

Au premier tour, les réactionnaires ont présenié 
une liste dans {ous les départements, sauf 5 : 
Hautes-Alpes. Alpes-Maritimes, Cantal, Corrèze, 
Oran. Au second tour, ils n'ont pas eu de liste 
dans quaire de ces dépa ri ements, et 1ls en ont 
présenté une dans la Corrèze, ainsi que dans les 
51 autres départements où il y avait des ballot- 


& M 
L ages “ 


Au second tour, les réactionnaires onbi conquis 
tous les mandats restant en ballotiage dans 6 dé- 
partements qui ont eu une représenté top exclusi- 
vement réactionnaire : Corse, Lot, Lozère, Oise, 
Basses-Pyrénées, Haut-Rhin. Soit, avec les résul- 
tats du premier tour, 26 départements ayant eu 
une députation réactionnaire. 

Sept départements ont eu une représentation 
mixte : Charente-Inférieure, Eure, Havte-Garonne, 
Orne, Sarthe. Somme. Tarn. 

Cinquante-six départem ents ont eu üne représen- 
tation entièrement républicaine. Jai indiqué les 
quatorze du premier tour ;: les quarante-deux 
autres sont : Aisne, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, 
Alpes-Maritimes, Ardennes, Aube, Aude, Bouches- 
du-Rhône, Cantal, Cher, Corrèze, Côte-d'Or, Creu- 
se, Eure-et-Loir, Gard, Gironde, Tile-et-Vilaine, 
Indre-et-Loire, Isère, Jura, Loir-et-Cher, Loire, 
Haute-Loire, Loiret, Lot-et-Garonne, Marne, Haute- 
Marne. Meuse. Nièvre, Puy-de-Dôme, Pyrénées- 
Orientales. Rhône, Haute-Saône, Saône-et-Loire, 
Seine, Seine-et-Oise, Deux-Sèvres, Var, Vaucluse. 
Haute-Vienne, Yonne, Oran. 


Les indications du Scrutin de Liste 


Il est incontestable que la situation n’est plus 
la même qu'en 1885. La République a conquis 1a 


majorité dans des départements où elle était alors 


en minorité, l'opposition inconstitutionelle est dé- 
couragée et sans crédit: Maïs n’en concluons pas 
imprudemment qué nous devons désarmer et que 
la victoire serait aisée et éclatante : le parti clérical 
reste puissant et les divisions des républicains de 
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gauche sont plus profondes qu'il y a vingt-cinq rE 
ans. l 
Ne nous fions pas aux apparences. N'affirmons | 
pas & priori que, parce que nous avons, dans un | 
département, la presque totalité ou la majorité des | 
Sièges au scrutin d'arrondissement. nous aurons | 
la totalité au scrutin de liste simple. On a tenu | 
Ge raisonnement en 1885 et on a expié l'erreur. | 
La Mayenne a élu 5 réactionnaires par 41.000 4 
voix contre 31.000 aux républicains qui perdent | 
4 sièges. fs 
Finistère : 10 réactionnaires élus par 61.500 voix pal 
contre 58.000 aux républicains qui perdent 7 sièges. 
Calvados : 7 réactionnaires élus par 53.000 voix 


contre 55.000 aux républicains qui perdent 4 sièges. 


Manche : 8 réactionnaires élus par 59.500 voix La 
contre 53.000 aux républicains qui perdent 6 sièges. 
Pas-de-Calais : 12 réactionnaires élus par 101.000 
voix contre 75.000 aux républicains qui perdent 7 
SN = 
sièges. 

Nord : 20 réacionnaires. élus par 164.000 voix 
contre 128.000 aux républicains qui perdent 13 
sièges. 

Ardèche : 6 réactionnaires élus par 45.000 voix 
conire 41.000 aux républicains qui perdent 5 sièges, 

Indre : 5 réactionnaires élus par 35.000 VOIX 
Contre 35.000 aux républicains qui perdent 3 sièges. | 

Aveyron : 6 réactionanires élus par 53.000 voix | 
Contre 40.000 aux républicains qui perdent 5 sièges. | 

Vienne : 5 réactionnaires élus par 42.000 voix à dj) 
contre 59.000 aux républicains qui perdent 3 Sièges. 
Hautes-Pyrénées : 4 réactionnaires élus par 
50.000 voix contre 19.000 aux républicains qui per- 
dent 3 sièges, | 

Basses-Pyrénées : 6 réactionnaires élus par 5e 
45.000 voix contre 40.000 aux républicains qui per- 
dent 4 sièges. 

Tarn-et-Garonne : 4 réactionnaires élus par 
51.000 voix contre 28.000 aux républicains qui per- 
dent 3 sièges. 


Le. gr qe —— 
= 


Landes : 5 réactionanires élus par 5 


7.000 voix 
contre 33.000 aux républicains qui perdent 4 


L Sièges. 
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La R. P. respecte les droits des minorités 
écrasées au Scrutin de Liste 


Ces chiffres ont leur éloquence. Les républi- 
cains peuvent-ils accepter d’être privés de toute 
représentation dans un département ou une vaste 


région ? L'équité et la solidarité le leur interdi- 7 

| sent. 

Le scrutin de liste simple dépouille, écrase les < 
L minorités. À consulter simplement les élections de E 
s | 4 1910. nous perdrions en un jour le bénéfice de qua: 1 
‘ | rante années «de lutte dans la Loire-Inférieure, le 
NE Û Maine-et-Loire, le Morbihan, le Calvados,-la Vien = 
| ne, etc. Les minorités républicaines n'auraient 
Ë pas de représentants dans les départements où F 


elles en ont le plus besoin et où elles montrent un EE 

courage et une abnégation héroïques. La Républi- | 

sue se conduirait en marâtre à leur égard : le-scru- 

tin de liste simple serait un acte de noire ingrati- Æ 

tude et une faute politique inexCusable. FF 
La Représentation Proportionnelle empêche cette 

iniquité. Elle assure à nos minorités de l'Ouest et # 

d’ailleurs leur part de représentation ; elle les + 

protège et les stimule. + 
Mais ce qui est bon et juste pour les uns est 

bon et juste pour les autres. Les minorités de 

droite et d'extrême-gauche se composent de ci- 

toyens français comme nous, assujettis aux mé- 

mes devoirs et possédant les mêmes droits que 

nous : la Représentation Proportionnelle leur aon- 

nera leurs représentants comme elle les donnera 

aux minorités radicales et radicales-socialistes. 

La Représentation Proportionnelle, c'est la jus- 

lice pour tous. 


ra 
e, eh” 
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La résistance des intérêts particuliers EE 


| M E 

| Les égoïsmies opposent une résistance tenace. E 

MH Des députés et des candidats tiennent un rai- E 
À sonnement très humain. Voici un département E 
| dont la représentation est exclusivement radicale É 


| | et radicale-socialiste. La Représentation Propor- 

ü | tionnelle éliminera ‘un de <es députés. Chacun 

Dar d'eux pense : « Ce sera peut-être moi », et n'est 
Es IMATAUE pas tenté de courir cet aléa. 
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Ailleurs, un candidat a jeté son dévolu sur une À 
circonscription où il croit avoir des chances de fe. 
l'emporter. Sa sympathie n'est pas acquise à la fi 
Représentation Proportionnelle, qui dérange $es He 
desseins. 1: 
Nous nous trouvons ainsi placés dans cette a 
situation anormale, absurde : l'intérêt du Parti 
radical et radical-socialiste est d'obtenir la Re- 
Ë présentation Proportionnelle, qui conservera s- 
E— rement et augmentera probablement le nombre | 
F de ses représentants et les maintiendra long- 
4 temps au gouvernement : l'intérêt de députés | 
se et de candidats du Parti est de repousser ce mode 
, de votation, qui rendrait leur réélection ou leur | 
FE élection problén natique. Mill 
Notre choix ne saurai être douteux. Nous ne DRE 
devons considérer les choses qu ‘au point de vue F EU 
de la justice et de l'intérêt général. La Représen. 1% 
tation Proportionnelle sauv egarde, avantage notre 4 HER 
Parü, nous apporte garantie et sécurité. N'hési- à Sr 
tons pas à l'établr. F4 
La Représentation Proportionnelle met nos dé- Hi 
putés à l’abri des coalitions qui les ramèneraient 4 (Hal 
au néant. " 4 
La Représentation Proportionnelle soustrait nos il HE 
candidats à la nécessité de contracter des allian- % He 
ces qui font disparaître l'intégrité des program- # FR 
mes et la dignité des partis. fe 


La Représentation Proportionnelle fait à chacun + 









sa part équitable. Votons la réforme. | je 
La R. P. n'’affaiblit pas la majorité républicaine { 
Les préjugés se hérissent et murmurent : « La : L nl 
Représentation Proportionnelle « affaiblira Ia ma- l HE 
« jorité républicaine » ; elle « renforcera les k 1e 
« extrêmes » et sera « un saut dans ] MConnu. » L'HE 
Ces clichés impressionnent les militants répu- k ja 
blicains qui redoutent une aventure électorale el È 1h: 
une diminution de leur Parti. Ces torie alar- | E TiN 
mistes sont inventées pour la circonsiances;.ne È 1au 
reposent sur rien ; leurs auteurs seraient fort À: 1 dr 
embarrassés de les justifier. 8 Hat 
Les radicaux et radicaux-socialistés qui Con- Ÿ + RE 
damnent la Représentation Proportionnelle, parce A | 
pi 1 
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qu'elle réduirait le nombre de leurs députés, con- 
damnent, du même coup, leur Part. Ou notre 
majorité est factice et illusoire, et notre posses- 
sion esÿ 1légiime ; ou notre majorité est l’ex- 
pression du Suffrage Universel, et nous n'avons 
rien à craindre de la Représentation Proportion- 
nelle, qui inscrit au bilan de chaque parti les 
suffrages du parti et répartit les sièges entre les 
candidats «en proportion de leur chiffre de voix. 


Le Français non inférieur aux autres peuples 


Faut-il S'attarder à cet autre reproche des anti- 
proportionnalistes : — « Les opérations et les ré- 
sultats du vote déconcerteront le Suffrage Uni- 
versel qui est simpliste. L'électeur ne comprendra 
pas qu'on proclame élu un candidat ayant obtenu 
moins de voix qu'un non élu d’une autre liste. » 

Le Belge, le Suisse, le Finnois, l'Argentin com- 
prennent très bien ; ‘le Français fera comme eux. 
Il me parait plus que téméraire de célébrer la 
supériorité du Flamand et du Finnois sur le Gas- 
con et le Normand. Nos paysans et nos ouvriers 
sauront aussi aisément pratiquer la R: P. qu'en 
Belgique, où elle est encore compliquée du vote 
plural, et qu'en Finlande, où le tsar y a ajouté 
l'électorat et l’éligibilité de la femme. 

Ces peuples étrangers admettent que la moitié 
plus un des votants ne désigne pas tous les re- 
présentants, et que la minorité ait sa part. Nos 
concitoyens ne possèdent pas une mentalité infé- 
rieure et ne répudient pas la notion d'équité. 


La R. P. préconisée par les meilleurs 
républicains 


Les adversaires de la réforme la combattent par 
cet autre argument : — « La R. P. est d'origine 
cléricale et les réactionnaires la prônent pour di- 
viser les républicains ». C’est une erreur. Des 
libres penseurs illustres ont, les premiers, étudié 
et recommandé la Représentation Proportionnelle 
qui à été propagée en France par les meilleurs 
républicains. 

Mirabeau à formulé, en ces termes, à la Consti- 
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tuante, l'idée de justice : « Les assemblées repré- 
sentatives doivent contenir tous les éléments du 
pays avec leur proportion, sans que les éléments 
les plus considérables puissent faire disparaître les 
moindres ». 

Condorcet a posé le problème et entrevu la solu- 
ton. Victor Considérant a préconisé la Représen- 
tation Proportionnelle dans sa Lettre mémorable 

e au Grand Conseil constituant de Genève, en 1846. 
L 4 Edgard Quinet lui a prêté l'appui de sa haute 
+ autorité ; Louis Blanc a été son ardent propaga- 

S teur et écrivait en 1864 : « J'admire ceux qui dé- 
finissent le régime absolu de la majorité, souver- 
nement du peupe par lui-même, et qui, cela fait, 
se croient de grands démocrates... Prétendra-t-on 
qu il suffit d'une voix de différence pour que l'une 
des fractions soit le peuple et que l’autre soit le 
« néant ? » 

M. Cantagrel, député radical-socialiste de Paris, 
proscrit de l’Empire, a été le défenseur opiniâtre 
de la Proportionnelle, et c'est M. Courmeaux, 6ga- 
lement proscrit de l'Empire, député radical-socia- 
. liste de la Marne, qui a proposé en 1885, à la 
 . Chambre, d'établir le scrutin de liste avec repré- 
3 sSentation proportionnelle : son amenidement raillia 
58 députés, parmi lesquels MM. Barodet, Anatole 
de la Forge, Duportal, Cantagrel, Franconie, Ley- 
det, Gagneur, Beauquier, etc. de l'Extrôme- 
Gauche. Mais c'est à la franc-maconnerie fran- 
Caise que revient surtout l'honneur d'avoir été 
l’initiatrice et l'éducatrice de ce pays. 

Dès 1881, des Loges de province ont entrepris, 
en faveur de la Représentation Proportionnelle, 
E à une vigoureuse propagande qui à été poursuivie Al 
EE activement dans les divers ateliers. La Loge de 

Montpellier en 1896, le Congrès des Loges du Midi le 

à Montpellier en 1897, le Congrès des Loges du 
.. Sud-Ouest à Toulouse et le Congrès des Loges de 
+ la Région Parisienne en 1898 ont dérmandé l'élec- 
EE tion de la Chambre au scrutin de liste avec Repré- 
4 Sentation Proportionnelle. 
7 Puis, au Convent de septembre 1898, après un 
‘débat approfondi, l'assemblée sénétale des Loges 
du Grand-Orient de France a voté à l'unanimité 
un ordre du jour fortement motivé en faveur de la 
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Représentation Proportionnelle. En voici le der- 
nier paragraphe : « Le Convent du Grand-Orient 
de France déclare que l'application du principe de 
proportionnelle en matière électorale doit être m1s 
en tête de tous les programmes de réformes répu- 
blicaines ». | 
A l'unanimité également, et après une discussion 
complète, le Convent maçonnique de 1906 a voté le 
même ordre du jour. Telles sont les origines de la 
Représentation Proportionnelle en France. L'ini- 


ë 


tiative est venue des assemblées de la franc-ma- 
connrie qui se composent des hommes les plus dé- 
tachés des préjugés confessionnels, les plus imbus 
de l'esprit laïque, les plus fermes dans leurs con- 
victions républicaines. 

Stuart Mill en Angleterre, Paul Janson en Bel- 
gique se sont fait les théoriciens de la Représen- 
tation Proportionnelle, dont Stuart Mill a défini 
ainsi le principe : « Homme pour homme, la mi- 
morité doit être représentée aussi exactement que 
la majorité ». 


L'idée à fait du chemin dans le monde. La Re- 
présentation Proportionnelle fonctionne, sous des 
formes diverses, en Belgique, en Suisse, en Dane- 
mark, en Suède, en Finlande, au Wurtemberg, en 
Bavière, dans certains Etats de l'Union américai- 
ne, en Argentine, au Chili, etc... Un groupe im- 
portant de parlementaires anglais et de députés 
italiens propose de l'introduire dans leur pays. 
Elle apparait aux meilleurs esprits comme le seul 
mode capable d'arbitrer les partis et de trancher 
les conflits électoraux. Elle à fait, dans les rangs 
radicaux et radicaux-socialistes de la France, une 
multitude de recrues nouvelles. 


La KR. P, nécessaire à l’entente des partis 
de gauche 


Nous supplions tous nos amis politiques de 
bien se rendre compte de l'évolution de la démo- 
cralie, des difficultés et des dangers de la situa- 
lion. actuelle, Le progrès n’est réalisable que dans 
la légalité et par l'entente des républicains de 
gauche : le système majoritaire du scrutin unino- 
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minal ou du scrutin de liste simple brise leur 
accord. 

La moitié, plus un, possédant tous les mandats 
et la moitié, moins un, n'en obtenant aucun. il 
s agit, avant tout de conquérir cette voix en plus: 
La préoccupation de l'emporter fait taire les scru- 
pules, jusüfie les équivoques, et les partis em- 
ploient des procédés dolosifs pour écraser les 
concurrents, ÿ 

Les anciens frères d'armes se dévorent aujour- 
d'hui au scrutin d'arrondissement, et se déchi- 
reralent demain au scrutin de liste simple. Comme 
au scrutin majoritaire, la majorité seule existe, 
et être en minorité d’une voix, c'est ne pas être. 
la lutte revêt un caractère d'atrocité au premier 
tour et continue implacable au ballottage. Le fossé 
se creuse ainsi entre rivaux et particulièrement 
entre radicaux et socialistes. La fusillade de la 
bataïlle a sa répercussion au Parlement, où les 
adversaires d'hier apportent les ressentiments du 
combat sans merci de la veille, et savent. qu'ils 
S entr'égorgeront au prochain renouvellement. 

La Représentation Proportionnelle, qui accorde à 
chaque parti sa part de représentation, apaiserait 
la fureur des combaittants. Elle concilie leur inté- 
rèt électoral et favorise leur action parlementaire 
commune pour le vote des réformes. 

La Représentation Proportionnelle- satisfait ainsi 
à la volonté de la démocratie, dont les enfants 
pourront poursuivre la réalisation méthodique 
d'une poliique claire et grande. Elle unit et pa- 
Cifiée ; elle sert de barrière et de frein à des 
iorces que le scrutin majoritaire entre-choque et 
annihile. Sans elle, les républicains de gauche con- 
Horus le fratmicide et manqueront à leur 
tacne. 
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Autres avantages de la R. P. 
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Mon rapport au Congrès de Nancy vous a ex- 
posé les autres avantages de la Représentation 
Proportionnelle ; il me suffira de rappeler l’entête 
des chapitres pour résumer les bienfaits du sys- 
ième : 

«-La Libération par HaiR PE». S « La R::8. 
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est de scrulin moralisateur » ; « Les injustices 
ne constituent pas la Justice » ; « La cohésion 
des partis par la R. P. » ;: « La R. P. et l'orga- 
nisation des partis » ; « La R, P., c'est la sécu- 
rité » ; « La R, P. diminue les abstentions » : 
« L'exclusion des minorités » ; « Les minorités | 
fortes dans l'intérêt général » ; « La R. P. faci- t 
lite les réformes » ; « La R. P. stimule la propa- 
gande » ; « La R. P. désagrège le bloc de droite »: 

« La KR. P. évite une aventure et un désastre » : E. 

| « La R. P., cest l'exercice de Ia souveraineté | 

nationale », 
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La KR. P. est la condition de la réforme adminis- 4 
trative et de la réforme judiciaire È 


me pod ottealtun mme que re abs ue de 


Tout le monde demande. des économies, des a. 
réformes, la suppression des emplois inutiles et | 
une large décentralisation ; mais on met encore 
plus de zèle à les empêcher. La Chambre a voté 
des motions de principe enjoignant de faire dis- L 
paraitre les sous-préfets, les petits tribunaux, un # 
certain nombre de percepteurs et de receveurs | 
d'enregistrement. Dès qu'un ministre a fait mine Î 
de prendre Ces proposilions au sérieux, les dé- É 
pulés qui s'y élaient associés l'ont harcelé, as- | 
| sailli, assiégé, menacé. Chacun d'eux offrait géné- 
ee reusément de commencer par un autre départe- 
2: an ment et ne tolérait pas pareïlle mesure dans le | 

RES sien. | 

Il est advenu ce que vous savez. Les ministres 
n'aiment guère augmenter dla ‘variété de leurs 
PUR ennuis et là collection de leurs ennemis. Les au- | 
AREA teurs et les votants ne tenant aucun compte de Æ 
ren leurs « projets de résolution », nos gouvernants E: 
“ en ont montré le même souci. Et C'est ainsi que L 
Je nous conservons un tas de fonctions qui grèvent | 
En le budget et multiplient la paperasserie officielle. É 

F L'obstiacle, c'est le scrutin d'arrondissement, L 

| qui développe l’esprit de clocher et déchaîne l'in- 

Fe térêt privé. Avec ce système, la notion d'intérêt 
1) général disparait. Notre pays garde un appareil 
‘ÈS administratif, judiciaire et fiscal qui ne répond 
it plus aux conditions de la vie économique et so- 
EE ciale, Nous répétons à l'envi que nous suivons 
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la 10i du progrès et nous restons 
dans le vieux moule coulé : 


Nos représentants n'auront la iaculté de réno- 


emprisonnés 
par le Premier Consul. 


VET que Si un scrutin plus large les émancipe. 
Le scrutin d'arrondissement iausse l'esprit pu- 
blic, Le député devient de plus en plus le Chargé 
d'affaires privées de ses électeurs, un démar- 
cheur qui emploie une bonne partie de la journée 
à une besogne de solliciteur et de commission- 
naire, Nous proposons de l'affranchir par la ré. 
iorme électorale qui permettra d'opérer la réforme 
administrative et la réforme Judiciaire. 

En avril dernier, le « groupe républicain par- 
lementaire de la réforme électorale et de la ré- 
forme administrative ». présidé par M. F. Buis- 
son, et COMposé de partisans du scrutin de liste 
avec où sans représentation proportionnelle, a 
formulé en ces termes son programme, auquel 
voire commission donne un entier assentiment 


Une réfection Complète de l'organisation adm INIstra- 
ve de ce pays s'impose, comme la condiñon nécessaire 
d'une politique méthodique d'économies budgétaires. 

Il faut briser la centralisation bureaucratique, less de 
l'empire, incompatible avec les institutions de la démo- 
craie. 

[1 faut simplifier les rouages de la plupart de nos ser- 
vices publics, rendre aux assemblées locales, commu- 
nales, départementales, non pas l'indépendance absolue 
qu'elles ne réclament point, mais le droit de régler elles- 
mêmes ce nombre considérable de Questions dont elles 
sont les meilleurs juges, et que l'intervention du pouvoir 
central, pour l'exercice apparent d'une tutelle de pure 
forme, surcharge inutilement d'onéreuses complications. 

Il faut donner par la loi aux fonctionnaires un statut 
qui Teconnaisse franchement Ieurs droits individwels et 
Corporallls en fixant leurs obliga ti0n:s professionnelles, 
un Slatut qui les mette à l'abri de l'arbitraire adminis- 
tratif et detl'arbitraire politique. 

faut réformer profondément notre organisation ju- 
diciaire, assurer une administration de la justice plus 
rapide et moins coûteuse, et en garantissant la pleine 
indépendance du ma cistrat, réaliser cette séparation des 
Pouvoirs phicée par la Révolution française à la base 
même des gouvernements libres. 

De si profondes réformes organiques dans w° pays 
de suffrage universel peuvent-elles se faire tant que le 
scrutin d'arrondissement Y Opposera une sorte d'impos- 
Sibilité morale ? L'étroitesse du cadre, l'influence exces- 
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sive des intérêts particuliers empêchent trop souvent les 
électeurs et les élus de s'élever librement à de haute 
considérations de politique générale. 

Il est donc nécessaire de restituer à la lutte électorate 
le plein caractère d'une lutte d'idées politiques. Il faut 
élargir le scrutin pour élargir le programme. 


5 


Oui, il faut élargir le scrutin pour élargir le 
programme el il faut remplacer le scrutin d'ar- 
rondissement par le scrutin de liste pour réaliser 
la réforme administrative et la réforme judiciaire 
inscrites au programme de notre Parti Maïs il 
faut corriger la brutalité et l'injustice du scrutin 
de liste par la Représentation Proportionnelle, 
sans laquelle notre Parti irait à une aventure 
électorale, 


Les périls du scrutin de liste simple 


La République a subi l'assaut ininterrompu de 
la réaction. Aux élections de 1876, de 1877, de 1885, 
de 1589, de 1902, elle a résisté au Vin gt-quatre 
Mai, au Seize-Mai, au cléricalisme, au boulan- 
gisme,.au nationalisme. Sa vie n’a été qu'un long 
combat pour (l'existence. Tous les hommes de 
droite votaient pour la su pprimer, tous les hom- 
mes de gauche pour la conserver. 

Le système majoritaire, qui remet le choix du 
représentant à la moitié plus un, et l’enlève à 
la moitié moins un, imposait aux partis une sévère 
discipline. Il s’agissait d’avoir, dans chaque cir- 
conscription, Cette voix en plus de qui dépendait 
la nomination du député et peut-être le maintien 
du régime. Les républicains sonnaient au drapeau 
au second tour, se comptaient sur. le nom d’un 
seul candidat ; l'appel était entendu, la majorité 
acquise, la République sauvée du danger. 

Les conditions du renouvellement de la Cham- 
bre ont Changé. Le principe des institutions est 
incontesté. Une infime minorité caresse le rêve de 
restaurer l'Empire ou la Royauté La lutte est 
engagée pour l’organisation politique et sociale et 
l'accord des éléments de gauche a cessé pour cette 
nouvelle action. Leurs divisions deviennent si 
profondes que la vieille méthode de concentration 
au Dallottage, qui leur a valu tant de victoires, 
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est délaissée, Nous l'avons appris à r. ; 
ce ne appris à r0s dépens, 
nee D paiene. comprenait trois éléments 
“e républicaine démocratique, le-Parti radi 
cal et radical-socialiste, le Parti socialiste lent 
union au Second tour faisait leur f orce garantis- 
Sail leur succès, Ce temps n'est plus. L'AHiânée 
répu blicaine démocratique refuse son concours 
aux coHectivistes. Le parti socialiste ‘unifié nous 
& SISIUIÉ quil reprenait sa liberté d'action et 
n'entendait consulter que ses propres intérêts. Le 
bloc de gauche est tombé en poussière et sa chute 
entraine la disparition du scrutin « 'arrondisse- 
ment et du scrutin de liste simple. +127 TE 
Le système Majoritaire ne pourrait être con- 
SeTVé QU à la condition formelle, absolue que les 
irois éléments constitutifs de la majorité conti- 
nueraient à observer la discipline républicaine 
La meéconaissance de cette règle emporte 4 la dé- 
rive un principe. La nécessité, plus forte que 
toutes les théories, nous oblige à remplacer un 
mode de scrutin qui n'assure plus la nomination 
de nos candidats, et à en chercher un autre qui 
nous apporie la sécurité. Avec le scrutin unino- 
minal où le scrutin de liste simple, nous avons 
besoin “d'un appoint, et comme cet appoint est 
hypothétique, nous sommes contraints d'adopter 
la Représentation Proportionnelle qui nous dis- 
pense d'y recourir. | sa 
Les partisans du scrutin dé liste simple espè- 
rent Conjurer le danger en sectionnant les grands 
départements en tranches qui éliraient chacune 
sept à huit députés. C’est chimérique. | 
Nos amis ne modifieront pas la tactique des 
autres partis. L'Action libérale. le Parti progres- 
sise, le Parti socialiste unifié ne cesseront pas 
de réclamer la Représentation  Proportionnelle 
L'Action libérale et le Parti progressiste -coniti- 
nueront à en faire la base et l'objet d'une coali- 
Üon qui sera plus dangereuse au scrutin @e liste 
Simple qu'au scrutin d'arrondissement. Vovons. 
par exemple, ce qui se passerait dans la Seine. 
_La Seine a cinquante députés. D'après les élec- 
lions de 1910, on y compte 216.000 radicaux t 
radicaux-Socialistes, 197,000 socialistes unifiés. 


re; 


OUI A 


= _— = mms 
: iii 


£ Cr EL er ol 
, » AR ra rues she 5 “+ G 
: - + =: E — = ———— — 
Ç a I = Egg 2e £ LES = 7e mL 
un SR: ES s=vies = =. ; = — - 
tir = sure à à : in — “1 eh = 
1 = 7 F 


E = 


A 
ANT e: 


az 
me ni 


+ _ _— me ——— = 
re 2 Es 
LE NE AC IET = = £ Rs mr 
Fes: J= ms : 


he 
x 
ln is a , 
à 1. Pr . à 
2 ; < =: er 
Re — — - 
sie Es 


ie 


cs “us = z ns _ ai é ms —_—— : = ! 5 

NE ee CRPAIT ÈS = = E -. £ c et du Eee alter | = Jet 
h À Lee RE É à r £= nn k Res . . _—_— e 2 +- a au: 

A — e D A à 4 = À ss ni Les ZE =. : ed 0 nel LEP Ê ris + LS 

€ pm e-e-qpe- D — _ + be = _——— TS PS - _ 2 = à ” . rs TR Er Fe > = 4 2 E 
n à a = = 2 né L _ : : _ | 
qe Dre ER nn —— — . A  — _— a— mi _ 

z He: : 5 E— 5 ar ph nel 8 md DER ES S 

7 = F 7 As - Ê siese t. 

ne — 


+ 
.- 


De mé 1 
BACRRRUREE 


ss Vs ben ab érnies. khis— — 
+ er 1227 = Ver 


René 


nr EE) 


EL, 
2 —=- 


—« LS 
" 
ET 
. 3 De 7 
12 # vs. D 
_ ts: 


Ge E +8 2 5 
= ä é L 
RE == Se — + ra = À 
Si * 3 SE Sr hé ed eo me TS hi " 
= S 
<= i-- =- 3 % 


Tr 


EP 


SSP IT 


= + ” 
= # 
— + æ h L 
: "= = == * Ss 
= - » - # tt + — 
en - L . # = né < : 
RE 2 = : à be c ReNT ; SE LIRE e 
nt =” Cr É _ e ” we: +4 — = : 
me ue Rte eu sr Dh SR r EE SE —— er ees— È CRT  — - re = 
se » " ? — . turn: LR ss. RS bé F4 = ES à RER Te 2 _ » 
= nn TES e > ci =  — ’ "2 if - - 2 aie. ile ge à = 
- + 2 = en + a _ 
Er Et ee à ES 7 : EI : D ee. 3 PLU. À DTSPReS era T 
= Æ TE , + À nre Es E 7 


LES 
LE 


pl 


as + 
tr es 
a Æ 


Ps is) 


RE | 
dom ans mi 
! —— 
= ns 
—— Mob us 


Fr 
_—— 


1 
> Fr EL = 
a | CES 
a à - 
EE —— = 


































Te een 





D 2 à 


a — Rs = — PR £ e que LL de te EE, 
ES ee —— LES mem mi mm es is M. dd AU OU ENT ns: 
- ‘ 


2e 


=" 4 ++ mt © - 


It p— — ft 
à Eds à 4 


de d'orge SRE Te 
Ve — , 
one ters à 


mure 
"| 





tt 
sr : 
x +" 


s EE - 
= » : PI. — + #4, = #s 
— — +E TU "pr TC  #,n# a . : ñ 
2 ET — : = : Le Ai s € ns tr 
LM e D \H ‘ CANLT L EF ie.) 
ï 
x 


mit + © 
"4 ( + «LA RRERT -A TE F4 
» 
Ha 
nn =" 
& + : 
ve 


Dr 


< 


F 
. LS 
TA « 


' 









nationalistes ét 


188.000 progressistes, aléricaux. 
Etablissons 8 sections. Dans l'une la Mmajoriié 
absolue appartiendra à la droite, dans une autre 
aux sSocialisies unifiés. Dans les six autres, il 
y aura ballottage, et les partis se trouveront à 
peu près dans Iles proportions suivantes : 28.0 
ladicaux et radicaux-socialistes, 20.000 socialistes 
unifiés, 16.000 réactionnaires. 

Au second tour, les socialistes unifiés et les réac- 
tionnaires, nous tiendront ce langage : — 
« Les 28.000 radicaux ne sauraient avoir la préten- 
tion d'accaparer tous les mandats, à l'exclusion des 
20.000 socialistes et des 16.000 droitiers qui ont 
réuni ensemble 36.000 suffrages. Nous proposons 
aux radicaux d'appliquer la justice et de partager 
les mandats selon la volonté des électeurs : nous 
leS invitons à faire une liste de Représentation 
Proportionnelle ». | 

Si notre Parti refuse, on trouvera des radicaux 
de rechange, pour accepter avec empressement 
l'offre. Ou bien, on s'en passera, et on dressera 
une liste de coalition qui aura bien es chances de 
l'emporter. 

Ce sera la même situation dans d’autres dépar- 
tements, où la même opération sera aïcomplie. 
On aura beau tourner et retourner la question : 
le scrutin de liste, sans la Proportionnelle, ne 
nous offre qu'incertitude et péril. 

L'intérêt évident, majeur, du Parti radical et 
radical-socialiste est de mettre les chances de son 
côté et de ne pas laisser ses candidats à la merci 
du hasard. Seule, la Représentation Proportion:- 
nelle nous dispense de recourir à qui que ce soit, 
protège notre dobtrine, garantit notre indépendan- 
ce, fonde notre sécurité. Ses adversaires sont IniCa- 
pables de dire comment, sans elle, nous nous tire- 
rons honorablement d'affaire. 


Une prompte résolution est indispensable 


Entre les divers procédés de Représentation Pro- 
portionnelle, nous n'avons . que l'embarras du 
Choix. I] serait oïseux d'en discuter maintenant 
les détails : avant de passer au crible les modes 
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d'applicalion, mettons-nous d'accord sur le prin- 
cipe. 

Le législateur établira un projet de loi et saura 

corriger les imperfections que révèle le fonction- 
nement du Système à l'étranger, par exemple Ia 
création de petites circonscriptions. Bornons-nous 
à spécifier que ce projet devra « conserver à la 
majorilé la force indispensable pour gouverner » 
et « donner aux minorités leur part légilime de 
représentation et de contrôle ». 
@ Disons ensuite qu'il est de l'intérêt pubic que le 
»…_. projet de loi soit voté à bref délai. Le fonctionne- 
ment du scrutin de liste avec Représentation Pro- 
portionnelle exige une préparation minutieuse des 
opérations de vote et une formation méthodique 
des groupements. 

Ajoutons que le Parlement doit en même temps 
édicter les mesures propres à assurer la liberté et 
la Sincérité du vote, à réglementer l'affichage, à L Him 
restreindre les dépenses électorales, à réprimer la + Er 
Corruption, Nos congrès ont réclamé ces garanties } on 
avec persévérance et le suffrage universel les at- 
tend depuis trop longtemps. 
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La R. P. instrument de progrès et de 
pacification 


L'action collective est la forme supérieure de la 
D vie individuelle et sociale et elle s'impose aux ci- 
oyYens comme aux nations. Les associations et 
syndicats la réalisent dans l'ordre économique, 
la Représentation Propoïtionnelle la réalisera dans 
l'ordre politique. 

La Représentation Proportionnelle fait süccéder 
le groupement à l’énarpillement des hommes, la 
Clarté à la confusion des principes, et élève : la 
lutle des partis et la concurrence des doctrines. 
Le parti qui gagnera le plus en nombre, en cohé- 
Sion, en discipline et solidarité, sera le Parti radi- 
Cal et radical-socialiste, et il en a Srand besoin. 

Nous ne verrons plus figurer à l'actif nominal 















de notre Parti ni des représentants qui lui refu- + ARR 
senf leur adhésion officielle, ni des radicaux d'oc- 1 ER 
Casion qui prennent abusivement notre étiquette. | 






Pour être le candidat et l'élu du Parti, il faudra 
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lui appartenir, avoir été régulièrement désigné par 
lui, après avoir signé son programme, S êire enga: 
gé à accepter sa discipline et à servir sa propa- 
gande. 

Avec la Représentation Proportionnelle, dont 
l'application s'étend à la région ou à un vaste dé- 
partement, l'idée domine la personne, le parti se 
pubstitue à la clientèle. Le député échappe à la 
servitude de l'intérêt local, à l'étreinte du potentalt 
de clocher, est restitué à son rôle de défenseur 
d'une doctrine, à sa fonction de représentant de 
la Nation, 


La Représentation Proportionnelile fera surgir 
un nouveau personnel politique et déterminera une 
nouvelle orientation de la politique générale. Par 
elle, nous obtiendrons l'établissement d'un gou- 
vernement Stable, la constitution normale des 
partis, le triomphe de la tolérance et de la liberté. 

La Représentation Proportionnelle associera tous 
des citoyens français à l'exercice réel de la sou- 
veraineté nationale, et elle assurera le gouverne- 
ment. du peuple par tout le peuple également re- 
présenté. 

En conséquente, j'ai l'honneur de vous proposer 
la motion suivante : 
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« Le-Congrès du Parti radical et radical-socialiste 
siégeant à Rouen émet le vœu que la Chambre dis- 
cute prochainement la Réforme électorale et rem- 
place le scrutin d'arrondissement par le scrutin 
de liste avec Représentation Proportionnelle ». 


Rapport présenté par M. Bouillard au nom de la 


« Gommission de la Réforme électorale » du 
Comité Exécutif du Parti. 


1, — Le vote —— Il doit être libre 


Citoyens, 0 


La réforme électorale est une question aui. non 
seulement s'impose aux méditations des citoyens, 
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mais qui exIiSe une prombte solution. Le vote. en 
ellet, est le Seul moyen qu'ait le peuple d'exercer 
sa souverainelé, puisque aussi bien, dans nos 
modernes démocraties, les lois ne peuvent plus 
se laire Sur la place publique et les magistrats 
chargés de_ gouverner ne sauraient être désignés 
par l'acclamation populaire, comme jadis sur 
l'agora des petites républiques de la Grèce ou sur 
le Forum tumultueux des Romains. 

Les diverses constitutions des pays libres ont 
avec plus ou moins de sagesse, organisé, au moins 
dans ses grandes lignes, la représentation du vé- 
ritable souverain, le peuple. Des lois particulières 
ont, dans chaque contrée, fixé les règles qui doi- 
vent présider aux consultations du COrps électoral. 
Ces lois ne sont pas immuables : leur application 
peut révéler des imperfections que l'électeur doit 
s efforcer de corriger afin d'entourer de garanties 
toujours plus grandes les manifestations de la vo- 
lonté souveraine, « Une représentation nationale 
« imparfaite, disait Mme de Staël, n'est qu'un 
« Instrument de plus pour la tyrannie. » Les dix- 


huit années du régime qui s’est effondré à Sedan 
ont cruellement justifié l'affirmation de la fille de 
Necker. 

Sans doute, il serait contraire à la vérité de 
prétendre que les pratiques électorales de l'Em- 


4 


pire ont survécu au régime : nous laissons ces 
accusations sans fondement aux éternels ennemis 
de la démocratie. Ceux-ci nous ont montré, au 
Seize-Mai, alors qu'ils détenaient le pouvoir, de 
quelles attentions respectueuses ils entouraïent le 
suffrage Universel. Maïs il faut convenir que, si le 
Gouvernement dé la République se garde avec un 
Soin jaloux de peser sur le vote de l'électeur, 
d'autres puissances, territoriales ou d'argent, 
n'hésitent pas à supprimer en fait la liberté Au 
citoyen. Des actes de pression, véritablement 
scandaleux, sont trop souvent commis dans les 
petites communes, où les opinions de chacun ar- 
rivent parfois à être connues et où les partisans 
des institutions établies sont impitoyablement boy- 
cotités ou privés de travail par le: hobereau pro- 
priétaire du sol ou, spectacle plus affligeant, nar 
le grns industriel, oublieux de ses origines. Des 
lois aestiñiées à sauvegarder l'indépendance de 
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à l'électeur sont soumises au Parlement et depuis 
| dix ans font la navette entre le Sénat et la 
É Chambre : nul doute que nos amis des deux as- 
à semblées ne jugent ‘urgent de donner enfin au 
pays les satisfactions qu'il attend. 
U | | 
| | IL. — Le scrutin uninominal. — Ses services 
| Ces entreprises contre la souveraineté du peuple, 
U ces tentatives de Subordination du suffrage uni- 
H versel se Intérêts, aux passions, même aux ca- a 
f prices « e quelques privilég iés sont singulièrement l 
| ; pot ses par le mode de votation en usage au- 11 
SRE" jourd'hui. Les circonscriptions 0D étroites faci- 
| | litent la pression audacieuse des gros terriens ct 
14 les abus de pouvoir patronaux. 
| Certes, si l'on méconnaissait les signalés ser- 
: vices que les trois dernières législatures, pour ne 
H | parler que de celles-ci, ont rendus à la tépu- 
AI blique, je serais l'un des premiers à m'indigner | 
| [e contre cette Criante injustice. Il n’est pas un ci- 
FE toyen qui ne rende hommagé aux parlementaires : | 
11 à qui là France est redevable des lois sur les & 
l Associations, sur le Recrutement de l'Armée, sur 4 
11 la Sé paration des FAses et de l'Etat, sur la Dé- } 
! Le volution des biens d'Eglises, et des nombreuses % 
sf loïs Sociales qui, toute apportant des améliora. 4 
| Éhe tions au sort de nos concitoyens les moins favo- + 
\ See risés, Ont affirmé la constante sollicitude de notre | 
| Parti pour ceux dont l'existence est difficile, notre | 
| amour éclairé pour le peuple; à qui chacun de 
| | | nous, du plus humble au plus illustre, consacre 
l E Chaque jour toutes les forces de son esprit, toute 
+ l'énergie de son cerveau. Nous nous acheminons 
| ainsi d un pas assuré, sans jamais craindre d'être 
v ramenés en arrière, de progrès en progrès, vers 
El le but que Ledru- Xollin assignait au suffrage uni- 
-  versel; à savoir, la transformation sociale. Cer- 
54 lains politiciens, spéculant sur les situations mal- 
heureuses et’sur la crédulité publique prétendert 
À pouvoir réaliser, comme d'un coup de baguette 
4 à magique, cette transformation, sans qu'ils soient 
Ne Fi Jam ais parvenus à esquisser., méme dans ses gran- 
: % es liÿnes seulement, l’organisation de leur sociéts 
ï Bi: uture 
|: 
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Il est bien évident que, dans l’accomplissement 
de leur täche, Gouvernements et Parlementairss 
ont été soutenus par l'opinion — édifier sans son 
appui Serait bâtir sur le sable — mais cétte œuvre 
Lencreuse et patriotique ne fait pas moins le plus 
grand honneur à ceux qui en ont été les artisans. 


III. — Ses imperfections. — Ses dangers 


Ce nécessaire et légitime tribut étant r 
dernières majorités radicales, n 
devoir d'examiner si l'instrument de vote qui à 
servi jusqu'ici répond aux besoins de notre grande 
démocratie, si cet émiettement de la représentation 
nationale n’est pas préjudiciable aux intérêts gé- 
néraux du pays ? 

Evidemment, chaque député a le sentiment très 
net quil a charge des intérêts de la France en- 
lière, et il se promet, en arrivant au Palais. 
Bourbon, de se consaicrer intégralement à ses be- 
Soins, Maäis pourrait-on affirmer què, dans l’ar- 
rondissement d'où il vient, tous les électeurs ont 
cette conception du mandat qu'ils ont confié ? 
lout d'abord, et peut-être même pour un {trop 
grand nombre, l'élu se doit à la d éfense des inté- 
rêts immédiats de sa circons Cription. Toutes af- 
laires Cessantes, il devra faire modifier le tracé 
d'un chemin de fer en construction, exiger l'éta- 
blissement d'une gare non prévue, obtenir la créa. 
tion de bureaux de poste, la rectification d’une 
loule, l'édification d'une école, d’un collège, d'un 
lycée, avec subvention de l'Etat, bien entendu : 
il devra: réclamer, avec insistance, ici l'installa- 
ton, là le déplacement d'un bureau d'’enregistre- 
ment, etc., etc. 

Et alors, commence l'odyssée de l'élu : il court, 
Sur les deux rives de la Seine, däns tous les mi- 
nisières, perd son temps dans les antichambres. 
eXpose au ministre, très attentif, mais excédé, 
Pourquoi les électeurs de tel canton repoussent ce 
que réclament ceux de tel autre canton ; il donne 
les raisons — toujours excellentes, qui en doute- 
Trait ? — de ses préférences, à lui, député. Muni 
d'une proînesse d'examen bienveillant, il r ‘part 


endu aux 
avons-nous pas le 
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vers un autre ministère, Sa matinée se passe en 
courses, en altentes. 

Il rentre harassé. Les lettres pleuvent sur son 
bureau. Quelques-unes lui rappellent les questions 
d'ordre général qui déjà ont fait ou qui feront 
demain l'objet de ses démarches, maïs le plus 
grand nombre entretiennent l'élu des affaires per- 
sonnelles de celui qui écrit. C'est un fonctionnaire, 
un employé qui demande de l'avancement, “un 
changement ; c’est un candidat qui sollicite l’ap- 
pui de M. le Député, qui ne peut ignorer le dé- 
vouement de tous les membres de la famille : 
c'est une plainte contre un agent qu'il faut à tout 
prix tout au moins déplacer, parfois même révo- 
quer, et l'électeur influent reviendra à la charge 
cinq 1oiS, dix fois. Et le malheureux député, pour 
le plus grand préjudice de notre Parti, assumera 
la responsabilité de toutes les injustices commises 
dans l'arrondissement, dont on prétend qu'il soit 
le maitre. Celte lettre, à orthographe indépen- 
dante, réclame pour son auteur les palmes acadé- 
miques ; cette autre confie au député le grand 
désir d'un électeur, tout à fait étranger aux choses 
de l’agriculture, de pouvoir parer sa boutonnière 
du ruban vert à lisérés rouges. Bourses, faveurs 
de toutes sortes, le député devra s’entremettre 
pour les faire obtenir. 

Il y a plus, certains électeurs, sans souci de 
la dignité de l'élu, le transforment en simple com 
missionnaire et, chose plus lamentable, des dé: 
putés se résignent à ce rôle. Je n'invente rien. 
Un journal de la banliewe parisienne publiait, en 
première page et en gros Caractères, le 21 juillet 
1910, la note suivante 

« M. (ici le nom du député) a recu de nombreu- 

ses demandes de cartes pour la Revue du 14 

Juillet. Malgré plusieurs démarches au Ministère 

de la Guerre et bien qu'ayant fortement insisibé…. 

… il ne lui & été attribué que trois cartes. Dans 

la circonstance, bien qu'ayant fait tout son pos- 

sible, il regrette de n'avoir pu donner satisfac- 
tion aux personnes qui s'étaient adressées à lui.» 

J'ai respecté le texte de cet avis, dû à la plume 
d'un publiciste français qu'on m'assure être dis- 
tingué, mais j'ai peine à croire cette publicité très 
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heureuse, nos adversaires en ayant pris prétexte 
pour tourner en ridicule ce législateur qui S’im- 
posait pareille besogne. 

Et pendant que les élus se dépensent en cour- 
ses, en démarches, pendant qu'ils. lisent leurs 
lettres Innombrabies, pendant qu'ils répondent à 
leurs correspondants : pendant qu'ils reçoivent les 
solliciteurs, chez eux ou à la Cl re où pren- 
nent-1ls le temps d'étudier les ques tions qui sont 
soumises aux délibérations du Parlement ? J'en- 
iends bien que lorsque viendra «en discussion un 
projet intéressant sa circonscription, le député sera 
là et je Massure que, grâce au talent de l'ora- 
teur, ce projet prendra une importance considéra- 
ble et la discussion aura, au chef-Heu, un énor- 
me retentissement : les électeurs de l'arrondisse- 
ment seront satisfaits, 
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IV. — La tâche à accomplir 
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Mais les autres 7? Quand donc a-t-on porté à 
la tribune des questions pleines d'intérêt pour la 
France entière ? A part la discussion du budget, 
qui sert trop souvent d'occasion à réclame éle cto- 
rale, quand envisage-t-on les problèmes dont la 
solution mettrait en valeur les immenses ‘richesses 
naturelles de notre a ? À voir le rapide et formi- 
dable développement de l'industrie et du com- 
merce en Allemagne, -colosses dont les pieds, à 
la vérité, pourraient bien être simplement d'argile, 
on démeure profondément attristé de la lenteur 
avec laquelle s'accroissent nos productions et nos 
échanges. 

L'initiative, dira-t-on, fait défaut à nos imdus- 
triels et à nos commerçants, Mais n'est-il pas du 
devoir des pouvoirs publics de stimuler leur zèle 
en mettant à leur disposition un outillage sans 
rival ? Anvers, Hambourg, Londres sont des ports 
admirablement aménagés dans l'intérieur des ter- 
res ; leur énorme trafic contribue pour une très 
large part à l’augmentation de la richesse natio- 
nale : dernain Bruxelles va suivre leur exemple 
quand done Paris deviendra-t-il port de mer ? 
Est-ce qu'un étroit particularisme pourrait empé- 
Cher la nation de satisfaire ses intérêts généraux ? 
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| La nature a CoMmbDlé notre terre privilégiée : d 
appeler au dehors les produits de notre sol 6 de 
notre Industrie. Qu'avons-nous fait pour br Re 
cetle position géographique, uni quie mer v Se PS. 
port extrême à l'occident de l'Europe conti LA 
lale, Brest, notre grand arsenal ar. Ho _. 
rene à Paris et aux pays voisins que par né 
ps ligne de fer à voie unique sur une STADE - ob 
Mn de | SON Parcours. - Les paquebots al tema ns  . 
IlEni embarquer en rade de Cherbours Goo de 
et marchandises. = YLyaseurs 
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| Lsi-ce que les élus du scrutin uninominal se sont 
a D de mettre fin à cette intolérable s: [UA- 
4 s Un fleuve incomparable, désert, hélas ! et inu- 
ile, parcourt de nombreux départements aù milieu 
| | des contrées les plus riches de la France HTTOSÉ 
mi te il les terres si fertiles de la Touraine et de l'Anjou 

est el traverse les cités. industrieuses, malgré +06 
d Orléans, Tours et Nantes : la Loire n'est pas 
navigable, et seuls semblent avoir souci d'arniie. 
rer 1e :CO urs de ce grand fleuve et en par lent dans | 
Je passageéres réunions de groupements locaux 1 
quelques représentants des circonscriptions direc- 
tement Intéréssées. Mais la Chambre des Députés 
Ta pas; depuis plus de trente ans, en le temps de 
résoudre une question d'un intérêt capital pour 
la nation tout entière. CDI DOM 
: De même elle n’a pu s'intéresser à 14 ‘nouic L | 
| rs a u Rhône, qu'un écrivain. né Fait { 
L. avec raison de « providentiel », qui ferait 2’ 

| Rens navigable, « de Marseille la métropole k 
la plus importante du monde et de la France le 
LE È Couloïr nécessaire par où toute l'Europe. ferait 
j- LE é circuler ses richesses )). dE FANS E 
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= Pourquoi le projet du canal des Deux-Mers si 

consciencieusemient étudié par de savants inoé: 
nieurs, n'est-il pas encore parvenu à l'ordre ‘du Lt 
: Jour ? I8sit-ce que ce ne serait pas une œuvre d’uti- ; 
Dita Hté pour tous et spécialement pour nos départe- | 
RES ments du Sud-Ouest, et un élément puissant de | 
Run Lis 2 notre défense nationale ? 3 : 
| IT faut bien rechercher les causes de cet aban- 
| dom où es esprits les mieux intentionnés laissent 
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les richesses naturelles du pays. Ce n'est ni par 

ignorance, encore moins par indifférence que nos 

Chambres n'appellent pas à leur ordre du jour 
ces graves problèmes dont une solution satisfai- 
sante accroîitrait nos Tressouces nationales dans 
une proportion que Chacun aperçoit et que je 
n aurai pas la témérité d'évaluer. 

Divertis de leurs fonctions essentielles pour se 
consacrer à des täches le plus souvent inférieures, 
amenant, quoi qu'ils en aient, une véritable con- 
fusion des pouvoirs, puisque dans maintes régions 
les élacteurs sont tentés de les substituer au pou- | 

pc voir exécutif, quand ils ne les prient pas de peser 

E sur le pouvoir judiciaire, nos députés peuvent-ils | 
opérer «en toute liberté leur contrôle légitime sur 
les a£tes du gouvernement et ne se rencontre: | 
rait-1l pas parfois des ministres capables de faire 
payer aux électeurs les velléités d'indépendance | 
de leur élu ? 

Je n'ignore pas — et j'ai le devoir de l'écrire — ‘ 

que c'est aux citoyens eux-mêmes à entreprendre | 
| 
| 






























EF la réforme des mœurs publiques : le, Parlement 
doit faciliter leur tâche en mettant en leurs mains 
un instrument de vote qui, soustrayvant les élus 
à toute préoccupation étrangère à leur mandat. 
: fera enfin üne réalité du principe de la séparation 
b des pouvoirs. 






V. — Le scrutin de liste 


a 


4 Comment le législateur, obligé dé gaspiller le 
certains électeurs pour qu'il serve leurs intérêts 
personnels, pourrait-il se «wonsacrer aux études 
ardues que lui imposerait l'examen de toutes ces 
hautes questions si étroitement unies au dévelop- 
pement de da prospérité nationale ? 

Que de fois avons-nous regretté que ces magni- 
fiques talents, légitime orgueil de la tribune fran- 
Caise, la première du mônde, soient dépensés en 
des luttes sans profit pour le pays où en tournois 
oratoires qui, l'heure de l'admiration passée, n’a- 
Joutent rien à la grandeur matérielle de da France ! 

Un tel état de choses, il faut bien le reconnaître 
Sans parti pris, est la conséquence du scrutin 
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uninominal. Ce n'est pas d'aujourd'hui que ses 
inconvénients ont ému le Parti républicain : nos 
hommes d'Etat les plus considérables en ont si- 
gnalé des dangers et aussi en ont indiqué le re- 
mède. Gamibetta et Goblet, pour ne citer que deux 
noms illustres, nous ont recommandé le rétablis- 
sement du scrutin de liste. Le Parti radical et ra- 
dical-socialiste a, dans chacun de ses Congrès, 
affirmé ses préférences pour ce mode de votation. 
C'est en faveur de ce système, si favorable à dé- 
terminer les grands courants d'opinion. et par 
lequel peut se manifester si (clairement la volonté 
de Ja nation, que je sollicite les su lÎrages des con- 
gressistes de 1910. 

Que nos amis, si soucieux de la conservation de 
nos institutions démocratiques, n'aient nulle in- 
quiétude sur les résultats de cette innovation. Le 
travail de statistique auquel je me suis livré, 
d'après les chiffres des élections au premier tour 
de scrutin du 24 avril dernier, le seul qui indique 
nettement les positions de chaque parti. établit 
avec précision que si ces élections s'étaient faites 
avec le scrutin de liste nous aurions conservé la 
majorité dans la Chambre. 

Sans que je prétende fatiguer ou sim plement re- 
tenir votre attention par l'exposé détaillé des chif- 
freS qui résultent de ce premier tour de scrutin, 
Souffrez cependant que je mette sous vos yeux les 
lotaux qui me permettent de vous prouver qu'en 
recourant au nouveau système la Répu blique ne 
fera pas un saut dans l'inconnu. 

Le 24 avril 1910 les électeurs de la France mé- 
tropolitaine ont émis HUIT MILLIONS TROIS CENT QUA- 
RANTE MILLE HUIT CENT CINQUANTE-SEPT suffrages 
(8.340.857). Sur ce nombre les raldicaux-socialistes 
en ont Oblenu un million huit cent quarante-huit 
maille Six cent quatre-vingt-six (1.848.686) et les ra- 
dicaux un million quatre cent quatre-vingt-dix-huit 
mille huit cent. quatre-vingt-treize (1.498.893), soit 
ensemble TROIS MILLIONS TROIS CENT QUARANTE-SEPT 
MILLE CINQ CENT SOIXANTE-DIX-NEUF (3.347.579), c'est- 
a-dire beaucoup plus du tiers de la totalité des 
sufirages exprimés. Si à ce dernier chiffre on a jou- 
te le nombre des voix obtenues par les élus qui 
se Sont fait inscrire au groupe de la Gauche dé- 
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mocratique de Ia Chambre, (lesquels presque tou- 
jours votent avec nos amis), soit un million qua- 
rante-quatre mille neuf cent cinquante- sept SUT- 
frages (1.044.957), nous obtenons un total général 
de QUATRE MILLIONS TROIS CENT QUATRE-VINGT-DOUZE 
MILLE CINQ CENT TRENTE-SIX (4.392.930), c'est-à-dire 
beaucoup plus de la moitié des votes émis le 24 
avril dernier. (1). 

Mais ce qu'il imporfr de connaître en vue de 
l'élection au scrutin - liste, c'est la répartition 
de ces suffrages entre les départements. Dans cette 
attribution notre Parti garde encore la majorité 
dans cinquante-huit (58) “départ ‘ements. Unis avec 
là Gauche démocratique, nous l'avons aussi dans 
seize (16) autres départements, et comme ces der- 
niers sont les plus peuplés, il est bon d'observer 
que, réduits à nos propres forces dans ces Circons- 
criplions, nous restons en ébat de minorilé, de 
même que, sans notre concours, les candidats de 
la Gauche démocratique sont vouëés à un échec 
certain, Seuls, ces derniers l'emporteraient dans 
sir (6) départements, comme nous dans 58 si nous 
restons 150165. 

Aveë le scrutin de liste, tel qu'il est ici proposé 
et en se basant sur le résultats des élections du 24 
avril 1910, les groupes républicains de gauche, sur 
400 sièges environ, en occuperaient 317, ainsi ré- 
partis : Radicaux et Radicaux-Socialistes seuls, 
185 ; ces derniers unis à la Gauche Démocratique, 
110 ; celle-ci seule, 22. Aïnsi, notre majorité com- 
prendrait un peu plus des trois quarts des mem- 
bres de la Chambre. 

Ces chiffres ont une réelle éloquence, surtout à 
l'heure où des intéressés, auxquels se sont joints 
Par aventure quelques Cassandres sortis de nos 
rangs, vont proclamant que motre grand Parti est 
abandonné par le corps électoral. Il n’en est rien. 
Vous le voyez : le pays nous garde sa confiance et 
reste trop averti pour oublier que nous avons été 
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(1) Le reste des suffrages s’est ainsi réparti entre les 
Six ne groupes de la Chambre : Socialistes unifiés, 
1.123.742 : Action libérale, 906.039 : Ré publicains pro- 
ous 819.919 : Droiles. 561.147 ; Républicains so- 
cialistes, 327.273 et Indépendants, 151. ‘600. 
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les bons ouvriers des réformes qui lui sont chères 
ei que notre programme nous fait une loi im pé- « 
rieuse d'accélérer la marche du progrès politique 
et social. 
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VI — Le nombre des sièges 


| Le relèvement dé l'indemnité parlementaire, 3 
F4 conséquence des idées démocratiques qui veulent F- 
D que les mandats de député et de sénateur ne soient A 
pas le monopole dés citoyens fortunés, aurait été 
accueilli sans réserve par le pays, si cette mesure 
| avait été accompagnée de la diminution des Sièges 
RE EE dans Tes deux Chambres. A l'heure où a été voté ce 
De le AUEEL légitime relèvement, en présence «des charges qui 
pésent si lourdement sur notre situation finan- 
cière, il n’a pas paru à l'opinion qu'il était sage de 
| | laire supporter aux contribuables cet accroissement 
ni eu de la dotation des pouvoirs publics. 
SAR UNE Et l’un de nos amis les plus fermes, un Parle- 
| mentaire, aussi avisé que désintéressé, M. le sé- 
nateur Louis Blanc, demandait au Congrès de 
Nancy, de 12 octobre 1907, au nom des Délégués 
de la Fédération de la Drôme, « que le nombre 
des sénateurs, comme celui des députés, soit di- …} 
minué d’un tiers ». | 
Dans la même séance, nos collègues, les délé- 
Pen À gués de l’Ain, proposaient que « le Congrès radical | 
AE inscrive däns son programme le rétablissement 
ET — du scrutin de lisie et la réduction du nombre des "7 
députés & raison de un représentant par 100.000 
habitants ou fraction d'au moins k9.000 », EL 
Les deux propositions aboutissaient, en ce qui E 
! Concerne la Chambre des Députés, à peu près au F 
même Tésultat : la France comptant 39 millions à 
292.000 habitants, la base électorale indiquée par 4 
la Délégation de l'Ain donnerait au pays environ , 
400 députés ; la réduction du tiers proposé par #Æ 
l'honorable sénateur ramènerait le chiffre de nos, 
représentants à 398. { 
| DS ObServons — pour mémoire seulement — que, 4 
| HR même avec cette réduction du tiers des membres l 
| RS du Parlement, celui-ci coûterait encore au pays L 
| BU ANSE envVifon huit cent mille francs de plus (exactement 
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795.000 francs) qu'avant le relèvemient de l'indem- 
nité. 

Je sais bien que cette considération, si sérieuse 
qu'elle soit, ne saurait prévaloir contre les intérêts 
bien Compris de la nation et, s'il était démontré 
quil est nécessaire au bon fonctionnement du 
pouvoir législatif d’avoir une Chambre très nom- 
breuse, je n'insisterais pas sur les charges qui en 
résulteräient pour les contribuables. Mais je crois 
que la démonstration contraire est faite depuis 
longtemps : les assemblées nombreuses, grégaires, 
comme on dit aujourd'hui, sont peu propices à 
l'élaboration müûürement réfléchie des dispositions 
iégislatives. Sans parler de l'impossibilité maté- 
rielle pour tous les députés d'intervenir utilement, 
Soit dans les commissions, soit dans les débats 
des séances publiques, il est bien évident que ces 
Chambres surpeuplées sont, comme toutes ‘es 
foules, exposées aux entraînements, parfois. in- 
considérés, et cela est si vrai que l'œuvre législa- 
üve sortie des délibérations de la première Cham- 
bre est fréquemment refondue, modifiée par la se- 
conde assemblée. D'ailleurs — et sans que cet 
exemple doive nous servir de guide, sa situation 
n étant pas conforme à celle de notre Chambre des 
Députés — le Reichstag allemand ne compte paë 
quatre cents (400) membres, et L'empire voisin est 
peuplé de 65 millions d'habitants. 

Je croïs donc qu'un député par 100.000 habitants, 
irançais, nécessairement, répondrait à la fois aux 
nécessités budgétaires du pays, comme à la bonne 
expédition du travail législatif ; maïs, pour éviter 
une trop grande disproportion entre ce chiffré et 
la fraction qui aurait aussi droit à un représen- 
tant, je propose au Congrès d'élever célle-ci à 
90.000, 

Me référant à une décision que vous avez prise 
en 1907, et aux motifs de cette décision consignés 
dans le rapport que je vous présentais alors, au 
nom de la Commission des Réformes électorales 
lu Congrès, je vous demande d'émettre le vœu 
que les départements très peuplés soient divisés 
en sections, de façon à ce que chaque liste ne 
| Contienne pas plus de dix noms. II me semble, en 

ellet, qu'il est impossible à un électeur d'émettre 
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un vote sagement pesé lorsque la liste présentée 
porte 50, 25 ou même 20 noms, L'électeur ne sau- 
rait connaitre tous Ces candidats, apprécier leurs 
mérites, juger de leur valeur. En acceptant ce 
sectionnement, vous rendrez à nos concitoyens 


plus facile l’accomplissement de leur devoir élec- 


toral. 

Par contre, il y aurait Keu de grouper en une 
seule circonscription ceux de nos départements à 
population réduite, Certains d'entre eux, si l’on 
adoptait les bases proposées, n'auraient droit, en 
demeurant isolés, qu'à un seul député, et une 
liste ne peut se concevoir si elle ne porte qu'un 
seul nom. Le minimum des candidats portés sur 
une liste pourraït être fixé à cinq. De sorte que 
les électeurs des départements ainsi groupés au- 
raient à voter sur des listes présentant de cinq à 
dix noms. 

Ajoutons que, dans notre pensée, la loi interdi- 
sant les candidatures multiples devrait être main-. 
tenue, le plébiscite, même sous les formes le plus 
habilement déguisées ou le plus prudemment atté- 
nuées, ne pouvant en aucun cas être permis. 

Le principe de cette double modification au scru- 
tin de liste par département a été adopté dans 
le projet-de loi sur la réforme électorale déposé 
par le Gouvernement à la Chambre des Députés. 
le groupement des départements peu peuplés en 
une circonscription unique aura pour conséquence 
la modification de la loi électorale sénatoriale, les 
députés étant électeurs sénatoriaux dans le dé- 
partement qui les a élus, 


VIT — Renouvellement partiel 


La Commission des Réformes électorales du 
Congrès de Nancy avait aussi admis une propo- 
sition tendant au renouvellement de la Chambre 
par moitié fous les trois ans et, par suite, à une 
prolongation à six années de la durée des légis- 
lafures. 

Les arguments auxquels votre Commission 
s'était rendue en 1907 ont gardé toute leur valeur. 
La période du boulangisme est encore trop près 
de nous pour étre oubliée, Quand on se souvient 
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de l'engoüment irraisonné auquel s'étaient aban- 
données les masses électorales, aussi bien en 
province qu à Paris ; quand on réfléchit que si 
la date du renouvellement intégral de la Chambre 
avait sonné sur ces entrefaites, une majorité pou- 
vait entrer au Palais-Bourbon qui eût installé a 
dictature, le cœur des Patriotes, comme s appe- 
laient nos grand ancôtres de la Révolution, se doit 
serrer à la pensée des désastres qu'un tel gouver- 
nement eût déchainés sur la France. Ce n’eñût pas 
été seulement l'ajournement des réformes, c’eût 
été l'étranglement de toutes nos libertés, la sur- 
pression sans phrase de la souveraineté nationale 
par l’asservissement du suffrage universel. Com- 
ment ces sombres perspectives ne nous remet- 
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| traient-elles pas en mémoire les journées de «s- 
| cembre et les maux incalculables qui les ont 


suivies ? 

Je sais bien que l'Assemblée Nationale, en 
présence des Catastrophes toutes récentes déchai- 
nées par un autre régime dictatorial, a, moins 
d'un an après l’écroulement de l'empire, essayé 
de détruire les effets d'une nouvelle dispersion des 
Représentants de la nation, en instituant d'office, 
par la loi du 10 août 1871, une autre assemblée 
composée de délégués des Conseils généraux : 
mais je sais aussi combien peu pèse, aux yeux 
des fauteurs de coups d'Etat, le souci de la léga- 
lité et comment procèdent ces criminels à l'égard 
des défenseurs des lois. 

Il est utile de rappeler à nos jeunes collègues 
les conséquences funestes auxquelles, dans ces 
| heures critiques, nous exposerait un seul instant 
| 
| 
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d'abandon : le droit ne sert de rien devant la 
force triomphante. 
Depuis quarante années, la France vit sous le 
gouvernement de la République ; des régimes 
| divers, opposés ont succédé les uns aux autres, 
| sans commotion, par le jeu régulier de nos insti- 
| tions qui ont facilité les manifestations de la 
Volonté persévérante du pays. C'est à cette forme 
| de gouvernement, garant de toutes les libertés, 
| - Que Ia nation est redevable de son relèvement, 
| qu'il doit sa prospérité enviée de tous les peuples 
| Cest la République qui a doté la France du 
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plus puissant empire colonial qu'elle ait jamais 
connu, même au XVIII siècle, c'est elle enfin qui 
lui a assuré la paix basée sur la force de son 
armée et sur des alliances solides et durables. 

Et ces biens précieux qui favorisent l'essor de. 
notre commerce, donnent du travail aux ouvriers 
de nos industries, permettent à nos Ccullivateurs 
de tirer le meilleur parti possible de leur récoltes, 
assurent un lendemain tranquille à: tous les foyers, 
du plus humble au plus riche, nous Iles expose- 
Tions aux hasards d’une panique, d’un souvenir 
habilement exploité, d'une campagne de perfidies 
trattreusement ourdies par les revenants du passé, 
exaspérés de voir leurs privilèges s'évanouir et 
soutenus par les cléricaux, ces éternels et irréduc- 
tibles ennemis de toutes lumières, de tous progrès 
et de toutes libertés ! 

Des esprits tout dévoués aux intérêts du peuple 
lui ont jadis contesté le droiït d'aliéner Ses propres 
libertés, qui seront celles des citoyens de demain ; 
ils mnefusent à la nation le droit au suicide. Ce n'est 
pas le dieu d'instituer un débat sur cette grave 
4ueslion, mais je me hâte de dire que la proposi- 
tion de renouvellement partiel ne découle pas fe 
Cette théorie : loin d'entreprendre sur le suffrage 
universel, elle lui permet de se prononcer en con- 
naissance de cause, de se reéssaisir si sa religion 4 
été surprise ; elle est, au contraire, un hommage 
à la souveraineté nationale, puisqu'elle en appelle 
du suffrage universel mal informé ou trompé à 
ce même suffrage mieux informé et averti. 

Nous devons songer aux futures générations, 
garder précieusement le dépôt que nous ont confié 
nos aînés et garantir l’avenir du pays. Nous de- 
vons nous donner des soins, non pas, comme dit 
le fabuliste, pour le plaisir d'autrui, mais pour 
assurer la sécurité de nos enfants. Le renouvelle- 
ment partiel est un moyen de rendre intangibles 
nos institutions de liberté. 

. Un autré système propose le renouvellement par 
tiers {ous les deux ans ; nous pensons qu'avec la 
réduction du nombre de députés à environ quatre 
cents, chaque consultation électorale manquerait 
de profondeur et ne serait pas suffisamment pro- 
bante de l'état d'esprit du pays pris dans son en- 
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semble : les départements formant les séries étant 
situés dans foutes les régions, le renouvellement 
permet aux citoyens sur tous les points du terri- 
toire de manifester leur volonté. 
Au nOm de la Commission des réformes électo- 
_ rales, administratives et judiciaires (du Comité 
Æxécutif, j'ai donc l'honneur de vous proposer la 
motion suivante | 
- « Le Congrès du Parti radical et radical-socia- 
liste, siégeant à Rouen, 
« Emet le vœu. : 


« 1° Que le scrutin d'arrondissement soit rem- 
« placé par le scrutin de liste pour l'élection des 
« députés, à raison d'un représentant par cent 
«mile (100.000) habitants francais ou fraction 
« d'au moins cinquante mille (50.000) : 


« 2° Que des circonscriptions électorales soient 
«établies par département, en sectionnant toute- 
« fois ceux dont la population est très considéra- 
‘ ble, de telle sorte que chaque liste ne puisse pas 
«porter plus de dix (10) noms, et en groupant les 
« départements peu peuplés de façon que chaque 

groupe puisse élire une liste d'au moins cinq 
(oo) noms ; 


« 3° Que la durée de la législature soit portée 


à Six ans ef que le renouveliement de la Cham- 
bre ait lieu par moitié tous les trois ans ». 
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Discours de M. Bouillard 
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M. BourzzArn — C'est au nom de la commis- 
Sion des réformes électorales, administratives 
et judiciaires que je viens vous présenter ce TrApP- 
port sur les délibérations qui ont eu lieu hier et 
avant-hier dans cette commission. La discussion 
à été très intéressante, et les protagonistes des 
divers systèmes ont été entendus à plusieurs re- 
prises. Néanmoins. comme il fallait aboutir, à la 
dernière heure il a été décidé à une très impo- 
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sante majorité que tous les systèmes autres que le 









































4 scrutin de liste pur et simple étaient écartés. Cest 1 
‘ aonc avec le mandat absolu de vous présenter un L 
Fe + | rapport sur le scrutin de liste pur el siniple que 
Re Res je viens devant vous. Je vous prie de bien vouloir | 
. Age me faire quelque crédit pour ne pas trop épuiser 
1 aus mes forces, qui sont limitées: 
H | Mes chers collègues, je commence à remettre 
DE: F sous vos yeux les considérations que j ai déposées 
l | se dans mon rapport, car le rapporteur de la Commis 
Hi ! 4 sion du Congrès est aussi un des rapporteurs de 
LV | la commission du Comité Exécutif, Au Comité Exé- £ 
| | cutif, les partisans du scrutin d'arrondissement E 
j IS n'ont pas voulu assumer la responsabilité de pré: 4 
H , re senter un rapport au Congrès : au contraire, des LE 
1 =: | partisans de la Représentation Proportionnelle, et %: 
| un citoyen convaincu de l'excellence du scrutin de £ 
| ste pur et simple, voue nee se sont décidés + 
| : à présenter des rapports dont vous avez pu pren- À. 
ce À dre Communication. | 
| Ées : Vous connaissez de longue date les raisons qui L 
| RP SR militent en faveur du scrutin de liste ; ce n’est pas À 
1: EE d'aujourd'hui que la question se présente devant de 
| fat nos Congrès ; en effet, c'est le scrutin qui a tou- %E ” 
D 2 Jours été préconisé par tout le parti républicain. 4 
À | [L_ a été demandé dans la fameuse déclaration de Æ 
A | 1869. Je dirais que n0S amis d'alors — et j'en étais Ts 
! Lohan déjà, hélas ! — ont pensé, en présence d'abus À : 
Een Scandaleux dont nous n'avons jamais vu la repro- à 
| si duction sous la R épubique, même au moment du 
| I | nos go uvernement des curés, en présence de la pression L 
(ER hontée que faisaient les oe nts du pouvoir impé- É 
| RER il il ne pouvait plus être Fe de conserver | 
1 le scrutin uninominal, et dans le but d'assurer l'in- | 
| M EEE dépendance de la liberté du vote de chaque citoyen, | 
RE Ra nos amis ont inscrit dans leur programme l'éta- 67. 
se + . blissement du scrutin de liste. Et depuis, vous avez + 
| Re “ toujours soutenu cette thèse, dans tous vos Con: +. 
| en = grés vous avez eu le soin de réclamer le rétablis- ; 
! f. NET sement du scrutin de liste, et je vois avec surprise Le 
Ses notre ami Bonnet revenir une fois de plus à la He 
He Charge en faveur de la R. P. Toujours dans les + 
| WT neuf Congrès qui se sont tenus avant celui-ci, \ 
LE l'assemblée a été favorable au rétablissement du L 
D'ARE scrutin. de liste. C'est seulement en 1907, au Con- k 
: grès de Nancy, que Ja Représentation Proportion- 
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nelle à fait Son apparition. Dans un rapport très a 
documentée, auquel! J'ai rendu hommage en son M DER 
temps, M. Bonnet nous présentäit le tableau des Hi HE 
| divers Systèmes de 1a Représentation Proportion- 
nélle. A Cette époque, M. Bonnet avait une préfé- 
T'eTICE marquée pour un système. la système 
d'Hondit, pratiqué actuellement en Belgique. Vous 


© ue — 
- 


| remarquérez Qu aujourd'hui, dans son rapport, M. 

| Bonnet, trouvant trop dangereux pour sa thèse | 
il d'indiquer UT] système particulier dont on pourrait | 
| saisir facilement Îles défauts, se garde bien de | 


préconiser un système. Il est plus modeste aujour- LAON 
d'hui qu en 1907. Il étalait triomphalement les mé- le 
riles du système d'Hondt et ïl vous indiquait ! 
qu'il fallait recourir sans hésitation à son adop- 
tion, Aujourd'hui, le texte de son rapport € changé, 
| Mais l'esprit en est demeuré le même : il vous 
propose lout simplement de voter le principe tte 
| la Représentation Proportionnelle, C'est plus sim- 
| ple, vous vous débrouillerez après comme vous 
pourrez ; vous voterez le principe, il faudra bien 
| aller jusqu'au bout. Des rapporis antérieurs nous | 
| disent comment on doit faire fonctionner cette : 
| R. P. Dans le rapport, très rapidement ébauché 
| par moi en 1907, j'ai démontré qu'il était d’une 
| très apparente impossibilité d’a ppliquer en France 
un pareil Système. Le Congrès de Nancy a été 
Spécialement touché par un argument considéra- 
Die et qui pèse sur tout le débat. La règle était 
| Célle-ci, Vous, proportionnalistes, vous arrivez à | 
| faire entrer à la Chambre, pour un même départe- | 
| ment, des élus qui, sur une liste, n'obtiennent fa 
que 50,000 ‘voix, alors qu'un candidat qui en a | 
obtenu 60,000 n'est pas déclaré élu. Nous vous 15 
| demandions comment on pouvait faire entrer dans 
; Lesprit d'un citoyen français qu’une injustice aussi 
| éclatante devait se réaliser. 
| Eh bien, cette thèse que j'ai soutenue alors, a 
impressionné le Congrès. Cet argument que je met- | 
| lais en avant a. je crois, véritablement déterminé A) 
| la décision de l'assemblée. Cet argument, je l'ai 1 
retrouvé sous la plume d’un confrère de « l'auteur 
| eSponsable » de Ia R. P., le président de la com- 
Mussion dela réforme électorale à la Chambre, sous 
la plume d'un membre de l’Académie-Francaise, | 
M. Gabriel Hanoteaux, qui s'oppose absolument | 
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à la R. P. et qui, sans l'avoir lu bien entendu 


dans mon rapport, a été irappé de cette IMPOSSi- M 


bilité. Oui ou non allez-vous refuser l'accès de la 
Chambre à un homme qui aurait obtenu 60,000 
sufirages et allez-vous l’accorder à un homme qui, 
dans le même département, n'en a obtenu que 
90,000 ? 

Je Sais bien qu'avec une très grande habileté, 


7 


qu'avec une très Brande loyauté AUSSI, VOUS avez 
établi, messieurs les partisans du scrutin de 
liste avec R. P., une distinction entre le vote 
représentatif et le vote délibératif. 

« Nous Confondons, dit M. Ch. Benoist, la déli- 
» bération et la décision, le contrôle et la direc- 
» LION, la représentation et le gouvernement. » 
Ah ! si cette confusion n'avait pas enténébré nos 
esprits, nous eussions sur l'heure été touchés de 
la grâce proportionnelle. Eh bien, nous avons beau 
nous presser le front, nous ne parvenons pas à 
comprendre que quatre est aussi élevé que Six ! 

Dans les nombreuses représentations que la trou: 
pe, pardon ! les disciples de M. Benoist ont don- 
nées en province et dans la banlieue de Paris, 
on à essayé de démontrer que l'opinion s’habi- 
tuerait facilement à comprendre que des candidats 
ayant 60,000 voix resteraient sur le carreau pour 
permettre l'entrée à la Chambre de leurs adver- 
saires qui n'en auraient obtenu que 60,000, II 
Suffirait pour cela de faire entrer dans l'esprit 
des citoyens que la majorité n'a droit qu'à Six 
élus et la minorité à deux. 

Cet élégant sophisme ne parviendra pas à alté- 
rer le bon sens de l'électeur francais. Celui-ci se 
dira : « J'ai à nommer huit députés et, quand six 
de ceux-ci sont élus, je n’ai pas épuisé mon droit, 
jen ai encore deux à choisir. » Il vouéra aller 
Jusqu'au bout de sa prérogative et si la circons- 
Cription doit être représentée par huif mandatai- 
res, les 60,000 électeurs constituant la majorité 
tiendront à ce que leurs élus, les huit députés, 
entrent à la Chambre. Rien ne modifiera cet heu: 
reux état d'esprit de nos concitoyens. 

Nos électeurs francais ont dans leurs habitudes 
la frarichise et la clarté : 118 veulent savoir où ils 
Vont, et le soir de l'élection, il faut avoir vécu 
dans les petites villes ou dans les campagnes pour 
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sen être bien rendu compte ; nous voulons, immé- 
dalement à l'issue du scrutin, assister au dépouil- 
lement el Connailre les résultats du vote. (Applau- 
dissements.) 

Avéc le Système d'Hondt. au contraire, le seul 
que je Connaisse bieri puisque les autres sont en- 
core dans les limbes, Chaque bureau de vote en- 
voie son tableau de 'ecensement à la préfecture et 
là, on instilue encore des fonctionnaires nouveaux. 
Mon excellent ami Bonnet voudrait bien faire 
la Suppression d'un grand nombre de fonctionnai- 
res, Mais vraiment il n'a pas de chance : chaque 
iOis qu'il a l’occasion de prendre Ia parole, c’est 
pour proposer la créalion de nouveaux emplois 


| 1 
tout à l'heure. le Congrès a repoussé l'institution 
de ces lonctionnaires, qui étaient appelés à deveni: 
les délégués permanents rétribués ; et maintenant 
notre collègue veut établir, pour mettre en appli- 
tation la représentalion proportionnelle, des calcu- 
laleurs, des hommes Spéciaux, également appoin- 
tés puisqu'un arrêté préfecto: al devait déterminer 
le payement de leur t:avail. 

Eh bien, je dis que ce Sysième-là n’est pas accep- 
able dans notre pays, avide de Clarté et de sin- 
Cérité. (Applaudissements.) 

Je ne crois pas qu'on puisse retenir un pareil 
SyStème : le scrutin de hste a été réclamé par 
(ous nos Congrès : je me demande si nous devons 
nous déjuger ; je ne le crois pas, il n’y a aucune 
raison. [Il n'est pas nécessaire que nous acceptions 
des conceptions nébuleuses qui, quoi qu’on en ait 
dit, n’ont été appliquées que dans des contrées où 
lobscurantisme veut -étouffer la démocratie. 

Je Sais très bien ce qu on reproche au scrutin 
de liste : ses adversaires viennent nous dire : nous 
Eh avons fait l’expérimentation en 1871 et en 1885, 
Eh bien,, je considère que c'est ainsi juger bien 
sUPerticiellement les choses. Je demande pardon à 
mes collègues de la commission de réfoim e élec- 
torale si le répète cet argument. 

J’aperçois ici queiques-uns de mes contempo- 
lains qui, malheureusement pour eux, onf assisté 
aux douloureuses épreuves de l'Année Terrible 
ilS vous diront avec moi comment s’est faite cette 
éléetion du 8 février 1871. Elle s'est faite sur la 
question de la paix ou de la guerre, voilà tout 
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il n'y avait pas du tout d'idée politique. Remar. 
ins quez que le chef du pouvoir exécutif, mon grand 
Fee et illustre ami Gambetta, qui incarnait l'idée répu- 
RTS blicaine, et qui était en mème temps l’incarnation 
| de l'idée patriotique et äe la France. voulait, avec 
FA mon compatriote Chanzy, la continuation de la 
x Be 1e guerre. Par conséquent, tous ceux qui en étaient 
| partisans élaient voués aux gémonies, on les trai: 
4 nait sur la claie, et le 8 février. tous les hobereaux 

ï qui, au contraire, réclamaient la paix, sont arri- 
| vés à l'Assemblée Nationale : mais, comme le 
Fi disait hier Ferdinand Buisson, le 2 juillet 1871. 
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; + moins de six mois aprés, les électeurs s'étaient d 
fi! repris et au scrutin du 2 juillet, organisé pour | 
Pr SES remplacer les dépulés qui avaient opté, sur 240 | 


élections, nous avons eu plus de 220 républicains. 
Vous voyez donc que le scrutin de liste, en dehors F- 
de considérations locales ou particulières, ne nous 
a pas si mal servis. La guerre est un événement 2% 
trop douloureux pour que nous puissions tabler À 
Sur son renouvellement, mais il est bien certain 1 
qu à l'issue d'une crise pareille qui ruine le pays, | 
il n'est pas Surprenant que celui-ci soit lassé. Ce 
sont les élections de juillet 1871 qui ont été le "# 
vivant miroir de l'opinion d'alors. Les électews | 
ont dit : nous en avons assez des monarchistes 
qui nous ont trainés à Sedan, nous voulons la 








République, nous voulons faire nos affaires nous- > 
mêmes, ef voilà comment les républicains ont L 
iriomphé aux élections de juillet. { 

En 1885, J'étais bien placé pour Savoir comment dk 
les choses se sont passées. J'étais rédacteur en | 


chef d’un journal républicain, et alors je faisais 
aussi de la piopagande dans les réunions publi: i 
ques. Au mois d'août 1885 eurent lieu des élec. \ 
tions au scrutin de liste : ie premier tour fut très Re 
fâcheux, je le confesse : au contraire, le deuxième E. 
tour fut, excessivement econsolant. ef la preuve, 4. 

c'est que grâce à ce deuxième tour, nous avons k 

gardé la majorité à la Chambre. L: 
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(e Un déléqué. — Ce qui n’a pas empéché l'éclo: x 
dE Sion du boulangisme. di. 
le LE PRÉSIDENT. — N'interrompez pas. \ 
Le M. Bouicrarr. — Vous awiez vu quand même  # 
D RER. le boulangisme surgir. Quoiqu'il en soit. il faut Î 
Rue chercher les causes de ce revirement dans les F 





FREE 


| 


En 


hi NON is x Re RS RENTE ess DE RCE 

DNA ACTE ES PE CERRENT RTS TE En rt 
— 1069 — 

quinze jours séparant les deux tours de scrutin. 
l'opinion publique avait absolument changé son 
| fusil d'épaule. Poürquoi donc ? C'était très sim- 
| ple : nous avions à cette époque à Un minis re de 
| l'Inté rieur dont le SUUVE nir est che] à tous. Alain- 
Jargé et, à la tête du gouvernernent, un homme 
devant lequel NOUS nous inclinons tous avec res- 
pect, cétait Henri Brisson Ces honnêtes sens 
| s étaient dit : Il faut laisser — et c'était une idée 
généreuse que nous acceptons toujours — les élec- 


teurs absolument maîtres de leurs suffr ages, il ne 
faut pas peser Su les votes des citoyens. Des 
instruc (ions (rè S Sévéere s furent envoyé 6S aux pré- 
els qui laissèrent, eux, fonctionnaires de la Répu- 
blique et fonctionnaires politiques, insulter, outra- 
ser, non Seulement les républicains, mais les ins- 
titutions elles-mêmes. Nulle part vous ne vites un 


| préfet ou un sous-préfet, agents essentiellement 
| politiques, non pas veni: dre de voter pour telle 
| ou telle liste, mais défendre la République, que 
| les réactionnaires ocnusont, dire qu'elle était 
la meilleure forme gouvernementale pour une dé- 
mocratie. Jamais aucun ne tint ce langage aussi 
naturel, aussi légitime. J'imagine que si un préfet 
ne Croyait pas à l'excellence de la doctrine répu- 
| blicaine. il Se garderaït bien d'exercer ses fonc- 
tions. (Sourires.) J'ai d'autant plus le droit de par- 
| ler ainsi que de av ds été préfel, j'ai appartenu 
| comme Sous-prétet à l'administration, et nulle part 
| je n'ai caché . manière de voir, et j'ai toujours 
| Conformé mes actes à mes convie lions. 
Je ne trouve donc pas étonnant qu'un préfet 
puisse dire : Je ne veux pas servir un gouver- 
nement qui ne soit as républicain. 
| Un délégué. — A part les exceptions, c'est très 
| Joli. 
| M. BourrraRn. — Au lendemain du premier tour, 
en constatant les résultats de cette tolérance, de 
| Ceite abdication des fonctionnaires républicains, le 


soOuvernement s'est dit : il faut changer et voir 
| CoOMment nous allons nous tirer dé ce mauvais 
pas. Les instructions furent modifiées. Ah ! «ai 
| VOUS aviez vu sortir de leurs préfectures et de 
leurs sous-préfectures tous ces fonctionnaires. à <e 

Moment-là, véritablement, la République était une 
| Chose incompar: able. et les électeurs s'en sont aper- 
\ 
| 
l 
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çus ; sur 220 ballotages, il y a eu plus de 20 
succès pour nous. Ces deux expériences vous dé: 
montrent que le scrutin de liste en lui-même ne 
peut pas être le bouc émissaire de toutes les mi- 
sères qu on lui attribue. Ce n'est pas lui non plus 
qui est cause de la, RASE du boulangisme. 
Ceci dit, messieurs, j j ajoute que nous nous sOm- 
me trouvés à la comrission en présence de deux 
autres propositions, i une en faveur du scrutin 
d'arrondissement, qui a gardé de nombreux parti- 
sans : il a rendu de els services 1] a envoyé de 
telles assemblées au Palais-Bo urbon qu'on ne sau- 
rait le Mméconnaitre sans injustice, Je lui ai rendu 
moi-même hommage dans mon rapport, mais, ses 
mérites reconnus n'ont pas suppiimé ses incon- 
vénients et ses dangers. Ce système a été défendu 
avec courage par Ses partisans. Puis sont venus 
les défenseurs de la KR. P. et le vote sur son 
principe qui a été proposé par Bonnet, et malgré 
les lances rompues brillamme nt, bien que M. Bois 
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net ait été pour la Représe ntation Proportionnelrie 
un fort habile défenseur, ce système a été battu 
de la façon la plus manifeste, Il a réuni 29 à 
30 suffrages. 

Une voix. — Vous avez fait une coalition, ce 
n'est pas difficile. 

M. BourLAanp. — Cette coalition est des pl us res: 
pectables, car nous ne nous sommes alliés qu'avec 
des majoritaires comme nous-mêmes, et Je suis 
convaincu, en mon âme ef conscience, que le 
système Si cher à M. Charies Benoist, mène la 
République à sa ruine. (Vifs appiaudissements.) El 
si, par impossible, nous n'étions pas fidèles aux 
décisions prises dans les derniers Congrès, si vous 
paraissiez disposés à voler l'é tablissement du 
scrutin de liste avec R. P. j'aimerais mieux Mme 
joindre aux partisans du scrutin d'arrondissement, 
{Applaudissements. exclamations.) Tout à l'heure 
Bonnet va vous parler des avantages de la R. P. 
il va vous dire toutes ses vertus, toutes ses qu&: 
lités, tous les avantages qui vont en découler ; 
comme par l'effet d'un coup de baguette magique, 
les mœurs vont se transformer immédiatement, 
la Justice et la vérité seront triomphantes, l'ombre 
de Montesquieu va se réjouir de voir enfin la Vertu 
servir d'assises à un gouvernement démocratique 
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eL ce Sera à noire ami Bonnet que les mânes du 

grand philosophe devront ce triomphe ! (Rires. ) 
Citoyens, tout «Cela n'a quun défaut, c'est | 

te ne pas exister, C'est de ne pas pouvoir exister. fl 

la KR. P, n'est pas même à l'état embryonnaire, 

puisqu'elle ne figure pas dans nos lois électorales 

Ce n'est pas comme le scrutin d'arrondissement, 

Vous l'avez vu à l'œuvre, vous pouvez le juger. 

Vous avez vu également le scrutin de liste et vous | 4 

pouvez dire quels sont ses inconvénients et ses 

avantages. Il est très commode pour des adver- 

Saires de préconiser et de vanter les mérites d'un 

système alors qu'il n'est pas mis encore en apphi- 

Caton. Bonnet vous montrera que nous sommes 

perdus si nous ne votons par la Représentation 

Proportionnelle, Et, pour justifier sa thèse, il ajou- 

era qu'avec elle nous récupérerons un nombre 

considérable de suffrages et que nous sommes 

| sûrs d'avoir une majorité toujours grandissante, | 

Comment se fait-il, demanderais-je, que ce systè- 

me qui doit nous procurer à nous de tels avantages, | 

| Passe aux yeux de nos ennemis de droite comme 





un Système absolument profitable, et comment se k] 

fait-il que les socialistes en espèrent, eux aussi, 

les gains certains ? (Applaudissements.) Je sais 
| bien qu'ils n’ont pas chez eux, et je m'en félicite 
Pour mOn Parti, des protagonistes aussi éclairés, 
| aussi distingués que ceux que la R. P. compte 

dans notre assemblée. maïs ce serait exagérer les 

Mérites du radicalisme que de croire que seuls 

nous Soyons capables de comprendre et que les 
| partis rivaux n'y voient pas clair. Comment les 
M Uns ef les autres trouvent-ils leur petite affaire 
dans cette combinaison ? J'entends bien que nous 
avons parmi nous des philosophes, politiques émi- 
nenis, qui se sont laissé égarer par les concep- 
tions de droit pur et de justice. C'est en vertu de 
celte équité, cest en prétendant s'appuyer sur 
là Déclaration des Droits de l'Homme, mal inter- 
Prétée qu'ils viennent dire : Vous ne pouvez pas 
refuser la représentation proportionnelle des mino- 
rilés à la Chambre. Regardez donc à vos côtés. 
Comment les socialistes, aussi acharnés défenseurs 
de la R. P, que vous-mêmes, pratiquent le respect 
des minorités. Eh bien, ie vous le demande, la 
Chasse aux renards. est-ce là le respect de la mino- 
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rité ? et ce qui est bien plus grave encore, la rma- 


jorité s arroge le droit d'interdire le travail à un 
homme qui à besoin de son salaire pour nourrir 
sa femme et ses enfants, (Applaudissements.) Vous 
voyez de quels sentiments de justice sont animés 
les protagonistes de la R. P. chez vos alliés. Le 
grand défaut que nous puissions nous reprocher, 
c'est de n'avoir pas fait comme nos adversaires. 
Ils sont allés promener leurs idées de villes en 
villes leurs audiloires, composés en majorité 
d'adversaires de la démocratie, ont accueilli’ les 
orateurs avec enthousiasme ; on a fait beaucoup 
de tapage autour de ces réunions, les journaux, 
avides d'informations, se sont emparés de ces 
manifestations, on a voté partout des ordres du 
jour favorables, on a répété cette manœuvre par- 
tout et on a fini par Croire, dans certains milieux, 
que c'était arrivé. Et M. Ch. Benoist, grisé par 
ses tournées, n'a pas craint de dire : « La KR. P. 
a pris le dessus, elle cassera tout. » Eh bien, non, 
Si elle cassait quelque chose, ce serait la Répu- 
blique, elle ne cassera rien car l'immense majo- 
rité des électeurs ne veulent pas de ce système. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs délégués. — C'est vrai. 

M. BouILLARD — Nous sommes restés, nous, 
indifférents ; je n’en fais grief à personne. Il aurait 
fallu que ‘des hommes qualifiés prissent l'initiative 
d'une Campagne analogue, dans iaquelle ils au- 
raient aisément réduit à néant les sophismes de 


AT nos contradicteurs. Il faut donner à l'expression 
f à de la souveraineté populaire toute son autorité : 
ARE il ne faut pas méconnaître cette vérité. En dehors 
HR de l'hérédité, le vote à Ja majorité est le seul 
LS moyen de départager les intérêts et de trancher 
mn pacifiquement les conflits sociaux. Si, à un degré 


quelconque, on accepte que les minorités puissent 
tenir en balance la majorité, on affaiblit le seul 
principe d'autorité subsistant, on marche droit à 





























de ! l'anarchie. Dans le discours très éloquent qu'a pro- ; 
LE A) noncé à Nancy notre ami Ferdinand Buisson, il ‘2 
L \ nous a montré que dans les pays les plus libres, |: 
EE. notamment dans la République Helvétique, on à 
| 714258 dans certains cantons intronisé le scrutin de liste 
| ep avec représentation proportionnelle, ainsi dans le 
| ‘à a canton de Genève.-Est-il exact-que ce que l'on peut 
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faire dans une ville de cent mulle habitants soit 
possible dans une nation comme la France, ren: 
jermant quarante millions d'habitants ? 

M. Comtesse, président de la République Helvé- 
tique à répondu à nos amis des bords du Léman 
x cette objection. (Mouvements divers.) Je .suis 
désolé de la fatigue que je vous fais supporter, 
mais la queslion est extrémement importante, (Ap- 
plaudissements ; cris : partez ! parlez !) J appelle 
ici toute votre attention ; il laut que vous soyez 
édifiés. 

M. Comtesse, celui-là même qui recevait dernie- 
remënt avec une si touchante sympathie, le prési- 
dent de la République française, répondait à ses 
compatrioles qui demandaient l'application de la 
eprésentation Proportionnelle pour les élections 
au Conseil national suisse, c'est-à-dire à a Cham- 
bre des députés de Suisse 

« Dans une démocratie bien ordonnée, l'existence 
d'une majorité est une condition nécessaire pour 
l'unité et la cohésion qui doivent constamment 
se manifester dans la vie politique du peuple, dans 
ses tendances et ses aspirations pour le bon fonc- 
lionnement du régime représentatif et la marche 
régulière de la démocratie. 

» Dans le régime monarchique, il y 4, au moins, 
pour sauvegarder ce principe de durée, de stabi- 
té, a'unité, le monarque, qui est dépositaire d'une 
partie de la souveraineté, qui n’est pas soumis à 
la: réélection, qui est un chef héréditaire choïisis- 
sant ses ministres, investi de pouvoirs étendus 


ans sa sphère. 


» Dans une. démocratie, c’est le principe majo- 
ritaire solidement maintenu qui peut surtout sau- 
vesarder ces intérêts vitaux, c’est une “majorité, 
qu'elle soit fournie par un parti ou par un autre, 
unie par la même volonté, par les mêmes tendan- 


ces, marchant à un but déterminé, et responsable 


devant l'opinion publique du pouvoir qu'elle exerce 
et de la marche qu’elle imprime à la politique 
générale et aux affaires du pays. 

» Dans l'intérôt supérieur de la démocratie, 
nous ne devons done rién faire qui vienne affaiblir, 
détruire peut-être, le principe majoritaire. l'exis- 
tence et l'influence des grands partis politiques, 
qui doivent représenter les grands couranis popu- 
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laires, les grands mouvements d'idées, la politique 
des intérèls généraux, pour les remplacer par un 
grand nombre de petites collectivités, de petites 
unités électorales, qui ne pourront jamais être 
autorisées de l'opinion et qui risquent trop souvent 
de ne s inspirer que de vues particularistes et 
d'intérêls de clocher. 

» Ne poussons donc pas, par un système de 
représentalion proportionnelle, à la multiplication 
des partis, à Lléparpillement des forces, car si 
nous nous laissons entrainer dans cette voie, nous 
arriverons fatalement, dans notre pays surtout, à 
morceler le Corps électoral, à le couper en un 
grand nombre de tronçons, à briser toute unité, 
toute cohésion dans les efforts et à empêcher la 
iormation d'une majorité de gouvernement, qui 
nous parait indispensable au fonctionnement, nor- 
mal de notre régime démocratique. 

» Avec une représentation ainsi morcelée, nous 
aurons peut-être un congrès, un concile, une aca- 
démie, nous aurons une réunion de minorités, mais 
nous n'aurons pas une assemblée représentative 
capable d'assurer la marche régulière d'un gou- 
vernement démocratique. » 

Ainsi ce Système, compréhensible dans des pays 
de monarchie, est en contradiction flagrante avec 
les principes de la démocratie, parce que si l’auto- 
rité permanente dans un pays monarchique réside 
en une personne où dans une famille héréditaire, 
dans un pays de démocratie, il n'y a qu'un seul 
souverain, c'est le peuple (applaudissements) et 
comment ce peuple peut-il exercer sa souveraineté. 
sinon par le système majoritaire 2? (Viis applau- 
dissements:) 

Si la R. P. entrait jamais dans nos lois, vous 
verriez bientôt les minorités réclamer les consé- 
quences logiques du principe triomphant. Et déjà, 
avant Même que la victoire de MM. Benoist et 
consorts soit devenue un fait, les évêques récla- 
ment, exigent Ce-qu'ils appellent la R. P. scolaire. 

Ils veulent, dit M. Evssautier, de La Rochelle, 
que « l'Etat répartisse le budget scolaire entre les 
écoles, proportionnellement au nombre des élèves. 
Sans autre considération ». Et M. Amette, de Pa- 
ris, plus Conciliant dans la forme, mais aussi net 
et volontaire dans le fonds, de dire : « Consentez 





ER 


PA EX 6 
+ PACE ES. | 
PR TE SE 4 Ep 


v: ee 
PE RE TEE 
ke" Lidicest. rs + = | 
rer Re TS a ol ER RTE CE ER) 


_ Fidhs 





— io — 












































1 à ce que les impôis payés pour l'instruction publi- | 
| que soient partages, à proporion équitable, entire ti 
| joutes les écoles qui assurent le service de l'ins- AA 
} truction publique. » 


— N'est-ce pas, ajoutait l'archevêque, l'avis de (l 
MM. les députés et sénateurs ? (Cétait au der- | 
nier Congrès diocésain de Paris.) 

Et M. de Las-Cases répondait : « Depuis vingt 
ans nous soutenons cette thèse ; mais Si nous 
avons été malheureux jusqu'à présent, cela ne LE 
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prouve pas qu'après nous nos enfanis ne seront 
pas plus heureux. » Eau: 

Le sénateur clérical compte sur l'avènement de ne 
la R. P. pour faire triompher ses revendications. 

Et, après les évêques, les conseils généraux des 
| départements où la réaction l'emporte, ont émis 
D les mêmes prétentions ; voyez leurs vœux dans la 
Lozère. Maine-et-Loire, Loire-Inférieure, le Morbi- 
ï han, l'Aveyron : tous concordent à l'application 
de cette R. P. scolaire. 

C’est ainsi que, dans un important service pu- 
blic, le plus important peut-être, serait respectée 
l'unité de direction. Nos adversaires se soucient 
bien de cette unité : celle-là leur suffit qui fera 
marcher la France sous la houlette du Souverain 
| Pontife. 

f Mais nous autres, fils et continuateurs | 
Révolution, nous voulons maintenir cette unité 
véritable qui fait notre orgueil et notre force de- 
vant l'étranger ; nous nous opposerons à toute 
lécislation qui, par elle-même, ou par ses conse- 
quences même indirectes, pourrait porter atteinte 
à cette unité, car nous voulons que la République, 
; une et indivisible, reste une réalité intangible. 

Que deviendrait avec un pareil système l'unité 
de vue qui doit être imprimée à la politique géné- 
rale ét aux affaires du pays ? Vous entendez bien | 
que les minorités entrées à la Chambre à la faveur ‘4 
de la R. P., se lasseraient vite de demeurer im- | 
puissantes. comme elles le sont aujourd'hui : elles 
réclameraient leur part du pouvoir, au nom de la 
| logique et de la justice. I1 faudrait. les faire parli- 
| ciper au gouvernement d'une manière efficace ef. 
Pour ce. leur réserver des places dans les Mminis- 
tères. 

J’exagère, dites-vous. Eh bien ! jugez vous-mè- 
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mes. Je liSais le 6 août dernier un journal de 
Paris dans lequel le grand-prêtre de la R P. a 
coutume de déposer ses dracles. Je parcourais.une 
lettre de Bruxelles qui examinait la situation mi- 
nistérielle du cabinet Schollaert, et qui constatait 
que « Sa majorité n'était plus que de six Voix, 
dont une douteuse », et le correspondant termi- 
nait par ces considérations 

« La droite n'ayant plus de majorité sérieuse 
en Belgique, et les gsauches ne pouvant obtenir 
UT1e majorité suffisamment homogène par un nou- 
vel appel au pays, on pourrait être acculé à une 
Situation de fait telle qu'il faudrait en venir à 
examiner sérieusement l'application du principe de 
la Teprésentalion proportionnelle au gouvernement 
comme une sSulle logique de son application au 
Parlement. » (Le Temps, 6 août 1910.) 

Et Ce gâchis est, l'aboutissement normal de l’ap- 
plication de la R. P. pendant de nombreuses an- 
nées ! 

C'est pour atteindre un pareil résultat que les 
partisans de la prétendue réforme ont condamné 
les plus illustres savants à résoudre des problèmes 
Insolubles, c'est pour cela que des philosophes 
introdüisent leurs raisons absconses dans la poli- 
tique et se plongent avec Joie dans les ténèbres 
des discussions scolastiques. Grand merci ! Nous 
ne les Suivrons pas. 

Néanmoins, je veux pour un instant supposer 
que vous ayez accepté ce principe. J'imagine que 
ce vote est acquis pour les élections des députés, 
Il faut aller jusqu'au bout. Est-ce que dañs l’exer- 
cice de Son mandat vous allez voir voter par 
voire député des lois proportionnelles ? Est-ce que 
vous allez dire qu'il y aura un quart de lois socia- 
listes, un quart réactionnaires ef la moitié radi- 
cales ? Est-ce que vous allez dire : pendant six 
mois Tes radicaux feront la loi : pendant trois 
mois Ce Seront les réactionnaires, puis pendant 
trois mois encore ce seront les socialistes ? (Rires 
el applaudissements.) Et alors, loin d’être rassuré, 
je Suis bien fixé sur l'application et les conséquen- 
ces du système. Le jour où les monarchistes au- 
ront, vu arriver leur tour de légiférer, ils feront 
une loi très nette, sans ambages 

Article premier. — La République est supprimée. 
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Art. & — Le duc d'Orléans est chargé de l'exé- 
Cution de la présente loi. (Applaudissements et 
rires.) 

Je ne veux pas insister parce que les nécessités 
de la discussion € mon devoir de rapporteur 
nm amèneront sans doute encore à la tribune. Je 
le regrelle pour vous, mes chers collègues. Il faut 
que vous entendiez un autre son de cloche. 

Revenez, comme les républicains de 1871, au 
grand système, qui permet la manifestation de tou- 
tes les idées, qui se prête aux grands courants 
d'opinions et qui empêche la stagnation des mares. 
pour parler comme M. Briand. Je pense donc que 
nous n'avons pas autre chose à faire, et avec la 
conviction que me donnent cinquante ans de vie 
publique, Sans profit pour ma personne, au con- 
iraire, j'ai toujours défendu les idées républicai- 
nes et démocratiques, et, à l'heure actuelle, sans 
que j'en Sois ému, je suis bien obligé de prévoir 
le Moment où il faudra disparaître au terme de 
ma carrière, en mOn âme et conscience de vieux 
républicain qui a payé de sa liberté ses convic- 
ions sous l'Empire, je vous demande de vouloir 
bien vous rallier, partisans ou adversaires de la 
R. P., au scrutin de liste pur et simple. (Applau- 
dissements prolongés.) 


Discours de M Laurent Chat 


M. LAURENT CHAT. — Citoyens, je serai extré- 
mement bref, mais je réclame beaucoup de si- 
lence, car j'ai une voix fatiguée, mise au service 
d'une cause très délicate, pour la défense de la- 
quelle il aurait fallu un talent qui me fait défaut: 
Je Serrerai de très près la question : nous sommes 
un très grand nombre de partisans résolus du 
scrutin uninominal, non pas, Comme on pourrait 
le prétendre, du scrutin uninominal tel qu'il se 
pratique maintenant, mais considérablement amé- 
loré, Nous voulons la péréquation des circonscrip- 
Hons et c'est à l'unanimité que cela à été décidé 
à la commission, Nous voulons la péréquation des 
circonscriptions pour arriver à la diminution du 
nombre des députés par une proportionnalité plus 
logique, plus équitable dans la représentation des 
diverses régions. Cette déclaration de principe 
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faite, nous restons partisans du scrutin d’arron- 
dissement dont je ne veux pas vanter le mérite 
puisque le rapporteur a dùü lui-même célébrer les 
services quil a rendus à la République, ainsi du 
reste que M. Bonnet. Nous en prenons acie. 
Quels sont les reproches que nos adversaires 
jont au scrutin uninominal ? On dit que l'élu 
ne recherche pas les intérêts ‘du pays et ne 
s'occupe à peu près que de mesquines Consi- 
dérations locales. Voulez-vous défi linir, en toute 
logique, en toute honnêteté, ce que c'est que l'in- 
térêt général du pays, sinon la réunion de tous 
les intérêts locaux, régionaux ? Ce n'est pas autre 
chose, et vous aurez beau employer le système 
que VOUS voudrez, vous n'empêcherez jamais au 
représentant le plus proche d'une région frappée 
par un Sr d'intervenir ; vous n'emnpêche- 
rez pas des tendances diverses et particulièrement 
intéressées dans un seul département. C'est ainsi 
qu'en Saône-et-Loire, vous avez une partie du Mâ- 
connais viticole qui sera nettement libre-échan- 
siste, et l'autre partie, la Bresse cultivatrice, qui 
sera, nettement protectionniste. Vous n’empêche- 
rez pas cette dualité, et c'est pour cela que le 
scrutin uninominal permet, à ce que vous appelez 
des intérêts mesquins, et qui, en réalité, sont les 
intérêts vitaux des régions, d’avoir des défenseurs 
au Sein des assemblées. On dit également qu'avec 
le Scrutin uninominai on vote pour l'homme plus 
que pour le programme. C'est peut-être vrai. Mais 
Pen appellerai au président de cette assemblée 
Est-ce que sous le ministère Méline les républi- 
cains radicaux-Socialistes n'ont pas triomphé en 
arborant nettement leur drapeau ? Est-ce que Du- 
bief, ainsi que tous nos amis, n'avaient pas tous 
dit qu'ils feraient la loi sur la Séparation des 
Eglises et de l'Etat ? Aucun n’a caché son pro- 
gramme, On a dit que les grands courants poli- 
tiques établissent de la cohérence et de la stabi- 
lité et qu en même temps le niveau moral s'élève. 
L'histoire donne un démenti profond à une argu- 
Mentation aussi audacieuse, Allez-vous dire 
qu'avec le scrutin d'arrondissement les grands 
courants ne Se sont pas manifestés. Si les minis- 
tères Combes et Waldeck-Rousseau ont pu faire 
la guerre nécessaire aux moines d'affaires ; s'ils 
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ont pu réaliser la séparation : s'ils ont pu faire 
tout cela, n'est-ce pas à la faveur du courant 
iMmMense qi a obligé certains représentants à 
aller plus loin qu'ils ne voulaient aller ; Combes 
et Waldeck-Rousseau avaient galvanisé ce que 
Briand dédaigne en l'appelant dédaigneusement 
« mares stagnantes », alors que c'est là que se 
fait le vrai travail utile de propagande. On disait 
tout à l'heure que le scrutin de liste avait toujours 
été un scrutin républicain, c’est faux. Le véri- 
table scrutin républicain, c'est le scrutin qu'a 
défini dans un texte précis la Convention Natio- 
nale. Gest dans la Convention Nationale que se 
Sont irouvées des pensées généreuses de notre 
Parti, et le scrutin républicain c'est le scrutin 
d'arrondissement. (Applaudissements sur quelques 
bancs.) Voyez les résultats du scrutin de liste : 
la Chambre de 1848, « étroite d'esprit et de cœur, 
malgré les ardeurs généreuses qui avaient présidé 
à Sa naissance », la Chambre de 1849, qui nous 
a conduits, au 2 décembre, la Chambre de 1871 
(n'insistons pas à cause des “tristes souvenirs 
qu'elle évoque !) et la Chambre de 1885, qui a 
Mis Ia République à deux doigts de sa perte. 

D'un côté, vous invoquez la tradition pour dé- 
tendre le Scrutin de liste simple : d'un autre côté. 
vous vous abritez derrière Mirabeau, dont la pen- 
sée est douteuse, car il a si bien fait les affaires 
de la monarchie et ses affaires personnelles, que 
je trouve bizarre qu'on le prenne pour référence. 
Parlez de Gambetta, c'est entendu, mais le parti 
républicain a dit avec Floquet : Vous avez rejeté 
avec un dédain imprudent l'outil qui a rendu les 
Srands Services à la République, vous devez le 
reprendre pour constituer la majorité républicaine. 
(Anplaudissements:) 

Du reste, quand vous établiriez une liste, vous 
auriez besoin de répartir les sièges, pour intéresser 
toutes les parties d'un département, ce qui fait que 
Vous auriez, selon la très heureuse expression de 
Lucien-Victor Meunier, des députés d’arrondisse- 
ment élus au scrutin de liste ! C'est fout ce que 
16 veux dire du scrutin de hste, parce que nos 
instants sont tron comptés. 

Quant au système de la Représentation Propor- 
tionnelle, nous v sommes opposés pour des raisons 
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de principe supérieures. Ici, au Congrès, on parle 
à cœur ouvert ; il m'est permis de dire qu on Im à 
fait Phogtie 1 et le grief d'avoir, au sein de la 
commission électorale, adopté une tactique que 
Bonnet a qualifiée d'habile. Je protesie ; je nai 
päs fait de la tactique, mais j'ai défendu jusqu au 
bout un principe : le système majoritaire ; quand 
nous avons été battus, nous, partisans d'un sys- 
tème majoritaire, et voilà la véritable distinction, 
où sont allés nos suffrages ? Aux autres partisans 
du système majoritaire et, somme toute, contre la 
Représentalion Proportionnelle, Voilà un argument 
de principe que vous ne détruirez pas. (Appiaudis- 
sements.) Si la majorité, comme je ne le crois pas, 
se refusait à sanctionner à nouveau le scrutin 
d'arrondissement, quand on passerait à un autre 
vote, nous voterions, je ne dis pas avec élan (nous 
ferions un mariage de raison et non d'inclination) 
en apportant notre appoint à nos amis, partisans 
du scrutin de liste, (Applaudissements.) Nous vou- 
lons, d'autre part, en dehors de ces argumenis 
que j'expose, être ardemment contre la Représen- 
tation Proportionnelle, parce que nous ne séparons 
pas la République et la France, qui ne font qu un 
et que nous voulons faire les affaires de la Répu- 
blique avec les seuls républicains. (Applaudisse- 
ments.) 

Là où nous avons l'intégralité de la représen- 
tation républicaine, nous ne voulons rien aban- 
donner de nos positions, et là où la réaction ou 
bien nos concurrents d’extrême-gauche ont l'una- 
nimité de représentation, nous ne voulons pas de 
Dion humiliante d'un siège : Timeo danaos.…. 

ls font des présents. Nous ne voulons pas, à Îla 
veus d'un scrutin quelconque, conquérir des siè- 
ges contre l'opinion des gens ; nous voulons de- 
meurer ue mêmés ét assurer par nos seuls ef- 
forts notre propagande et ne devoir qu'à noire 
activité et .à l'éxcellence de notre cause, des con- 
quêtes nouvelles. (Applaudissements.) 


Discours de M. Armand Charpentier 


M. ARMAND CHARPENTIER. — Notre Congrès est 
appelé à se prononcer, une fois de plus, sur la 
réforme électorale: Il à à choisir entre trois modes 
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| dé SCrutin : le SCrutin uninominal, le scrutin de | 1] 
| liste pur et Simple, le scrutin de liste avec R. P. LE 
Vous avez entendu défendre devant VOUS, avec | un 
{ beaucoup d'éloquence, le scrutin de liste pur ef | 
| simple et le scrutin ‘uninominal. Permettez-moi | 
| d examiner ce que valent l’ün et l’autre scrutins | 
| et de voir Si le moment n’est pas venu de faire | 
| un essai loyal de la représentation proportionnelle. | 
Je Commence par reconnaître que le citoyen ŒŒ 
| Laurent Chat a -raison quand il prétend que le 
scrutin d'arrondissement à été üune arme merveil- Hi 
| leuse entre les mains du parti républicain pendant IN 
ces trente à trente-cinq dernières années. C'était Al 
un scrutin .de majorité, de combat, très clair, très | 
| simple, que tout le monde a compris, que l'on a 
| très bien pratiqué dans l'intérêt de la République. 
| Par cela même que le scrutin uninominal est un 
| scrutin de Combat, il faut voir si les conditions 
| actuelles sont les mêmes que celles d'il y a trente 
| ans. 
| Le scrutin uninominal est merveilleux quand il | 
| y a deux partis en présence parceque, générale- | 
ment, 11 ny a aussi.que deux candidats. Alors, ü 
au premier tour de scrutin, l'élection est termi- 
née ; mais, lorsqu’apparaît un troisième candidat. 
| rien ne nous assure que l'élection sera faite dès 
le premier tour : il peut y avoir besoin d'un 
| deuxième tour, Alors, fatalement. il faut que l’un 
| des deux candidats, que l’un des deux partis, 
| aille soit à droite, soit à gauche. Toute la question 
| est là. Or, acluellement, la plupart du temps, il 
| y à plus de deux candidats en présence et nous 
en avons vu Jusqu'à vingt-cinq dans certaines cir- 
ConsScriplions du Midi, car le Midi, avec son mer- 
| Véilleux soleil, fait éclore les candidatures. (Hila- 
Tilé et exclamaltions.) C'est tout à l'éloge du Midi. 
| (Nouveaux rires.) Vous sentez très bien qu'il est pau 
| très difficile de faire au deuxième tour la disci- 
| pline, c’est-à-dire de ressouder en deux morceaux g af 
les voix qui ont été éparpillées sur plusieurs can- 1 
didats. | 
| Cette politique du bloc s’est faite très bien en MATE 
1902 : elle s'est encore faite en 1906, et elle a fe 
| donné au Serutin uninominal] la clarté, la précision : 
| Qu'il avait jadis : mais, il faut bien le reconnaître. 
| — je n'en Cherche pas les causes et je m'appuie 
| 
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seulement Sur les réalités — à l'heure actuelle, 
puur des raisons quelconques, le bloc n'existe plus 
comme en 1906 et surtout comme en 1902. Il faut 
bien reconnaitre que parfois — je me garde de 
parier d'une façon générale — nous avons été 
abandonnés, tantôt par nos allés d'extrême gau- 
che, tantôt par nos amis de l'Alliance Républicaine 
Démocratique. Le bloc devient de plus en plus 
difficile à se reconstituer dans le parti républi- 
Cain ; cette situation permet de plus en plus des 
alliances honteuses, susceptibles de se faire cons- 
ciemment et inconsciemment, car quelques-unes 
de ces alliances se sont faites sans que le candidat 
en soit responsable: Le scrutin d'arrondissement 
n'est plus alors le rouage de précision, de jus- 
tice, de vérité qu'il avait été jusqu'à présent. 

Autre temps, autres mœurs ; autres mœurs po- 
litiques, autre scrutin. Rendons hommage, en 
toute justice, au scrutin d'arrondissement pour les 
services rendus dans le passé, et voyons si, à 
l'heure actuelle, en présence des nécessités, il 
n'est pas nécessaire d'apporter des modifications 
à notre mode d'élections, Nous sommes d'accord 
sur une modification, modification intéressante au 
premier chef et urgente à voter : c'est la suppres- 
sion au deuxième tour de scrutin, Toute la ques- 
tion est là ; trouvez-moi le moyen que vous vou- 
drez, trouvez un scrutin quelconque qui supprime 
le deuxième tour et je suis avec vous quelque soit 
le Mode électoral adopté, Plus de deuxième tour 
dans l'intérêt du Parti radical qui est le parti de 
la majorité et qui ne doit pas succomber sous les 
alliances plus ou moins louches des deux extré- 
miës (vifs applaudissements). Voilà la vérité, elle 
n'est pas ailleurs. 

Notre ami Bouillard, fort éloquemment, a parlé 
en faveur du scrutin de liste ; il veut le grand 
scrutin rêvé par Gambetta. J'ai le regret de vous 
dire, qu'ici, je ne suis pas en harmonie de pensée 
avec vous. Quant à moi je préférerais garder le 
scrutin d'arrondissement avec ses tares et ses dé- 
fauts plutôt que d'adopter le scrutin de liste. Le 
scrutin de liste est le scrutin des grands courants, 
vous Pavez dit et vous avez raison : maïs les 
grands Courants ne sont pas toujours les courants 
du parti au pouvoir ; ce sont des courants d’'oppo- 
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sition. Le scrutin de liste est fait puur servir ces 
couranis, Comme le Boulangisme, le Nationalisme, 
Mais il ne peut pas servir un parti au pouvoir. Au 
pouvoir, on n électrise pas les masses, on fait des 
réalisations, on fait des lois, mais on ne remue pas 
les foules Comme lorsqu'on parle au nom d'un 
général populaire ou d’une Opposition hypocrite. 
Donc, le Scrutin de liste serait excessivement dan- 
gereux Si nous n'y ajoutions le correctif de la re- 
présentaisn proportionnelle. 

J'arrive à la troisième partie de la discussion. 
Quel est donc le reproche que l'on adresse à la 
R. P. ? Si je l’adopte, c'est parce qu'elle a pour 
moi le mérite de Supprimer le deuxième tour de 
SCruiin ; si elle devait avoir-des inconvénients su- 
périeurs à ce mérite, je la repousserais immédiate- 
ment. On vous dit : prenez garde à.la R. P. qui 
va soustraire le député au contrôle de ses comités 
et de ses électeurs. 

Citoyens, il n’en est rien, c’est le contraire de 
la vérité, car le premier mérite du scrutin de liste 
avec R. P, Sera d’obliger les partis à s'organiser. 
Or, à l'heure actuelle, il n'y à qu'un parti qui soît 
réellement, fortement organisé : c'est le parti So- 
cialiste unifié. Le parti socialiste unifié a une dis- 
cipline, un règlement et je vous prie de croire que 
ses élus sont les premiers à être disciplinés. Nous, 
nous commençons. à être organisés ; continuons, 
mais le jour où existerait la Représentation Propor- 
tionnelle, ce ne sont pas seulement 25 députés ou 
sénateurs que vous verriez dans vos congrès, ce 
serait l'ensemble des élus à qui vous avez donné 
un mandat. (Applaudissements.) 

Parfois vous êtes sévères à: l'égard de vos par- 
lementaires ; si ceux-ci voulaient prendre la parole, 
ls pourraient vous dire que c’est vous qui êtes 
véritablement responsables des indisciplines qu'ils 
commettent. Il n'y a qu un moyen pour les disci- 
pliner ; c'est de constituer des cadres à votre Parti : 
c'est de lui donner un programme net et précis. 
\vec la Représentation Proportionnelle c'est le 
premier résultat auquel vous arriverez (nombreux 
Applaudissements ; mouvements divers). J'entends 
tire : non : vous me permettrez.bien d'essayer 
d'exprimer mon opinion, espérant que du choc des 
idées jaillira la lumière. 
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Avec la Représentation Proportionnelle, vous 
obligerez les candidats et les groupements à avoir 
un programme net et défini. Est-ce que vous vous 
ligurez par exemple que le candidat de l'opposition, 
qui passe avec une étiquette nationaliste, pourra 
continuer à avoir cette étiquette vague et indéfinie? 
A Paris, nous avons des voix royalistes, bonapar- 
listes et puis aussi des voix de simples imbéciles 
qui se croient républicains parce qu'ils sont anti- 

ntaux. Vous <entez très bien que le 
jour où un candidat metifra dans son programme 
un projet comme la séparation des Eglises et de 
l'Etat, il ne pourra pas 4e faire élire comme député 
royaliste ou clérical. Chaque parti sera mieux 
défini, et cela se-sentira hien mieux encore dans 
la province. Est-ce que vous croyez que dans le 
Midi Compère-Morel aurait pu passer avec la 
KR. P. ? {cris : non, non, hou ! hou !}. Il aurait pu 
être élu, je ne le conteste pas, mais alors il aurait 
été élu loyalement, clairement. Je dis qu'il n'aurait 
pas pu passer par la voie de l'équivoque comme 
cette fois-ci (bruit). L'avantage de la R. P. est donc 
d'obliger les partis à s'organiser, d'obliger les 
candidats à aller à la bataille avec un programme 
clair, précis, net. 

Je vous dis que lorsque vous aurez obtenu ce 
résultat, vous aurez consolidé vos positions ; la 
R. P. donnera à chaque électeur les moyens de se 
prononcer sur un programme d'affirmation. Com- 
ment vous figurez-vous que sera choisi le député ? 
Il Sera choisi par les comités d'arrondissement. 
Vous pourrez toujours choisir votre candidat en 
comité même si fonctionne le scrutin de liste avec 
R. P. Vous vous réunirez pour choisir votre candi- 
dat, puis les comités d'arrondissement se réuniront 
à leur tour, et la fédération départementale dres- 
sera la liste collective des candidats du parti, Vous 
serez donc Maîtres chez vous ? Ce n'est pas d'en 
haut que viendrait le choix des candidats : c'es! 
vous, qui d'en bas, enverriez les candidats. C'est 
pourtant bien simple (cris : Aux voix ! aux voix !..) 
Je conclus... Ma conclusion est celle-ci : je vous en- 
Sage à vous prononcer contre tout scrutin qui né- 
cessSite un 2° tour, contre tout mode électoral avant 
besoin d'un deuxième tour. Comme le scrutin fe 
liste avec R. P. est le seul qui aboutisse à ce résul- 
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Applaudissements.) 
Asemblée veut sans doute re- 


midi la suite de la ‘discussion 
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ce est levée à 11 h. 50. 
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QUATRIEME SEANCE 


Samedi, 8 octobre, après-midi 


La séance esi ouverte à deux heures par M. Du- 
bief qui invite l'assemblée à nommer son Éureau. 
Le Bureau est ainsi constitué : 


Président : M. Henri Michel, sénateur des Basses-Al- 
pes, ancien président du Comilé Exécutif : 

Vice-Présidents : MM. G. Poulle, sénateur de la Vienne: 
Dalimier, député de Seine-et-Oise ; Gervais, sénateur de 
la Seine ; Thalamas, député de Seine-et-Oise ; Corneau, 
(Ardennes, Andrade (Doubs), Payan (Bouches-du-Rhône. 
L.-V. Meunier (Vendée) : Gavaudan (Bouches-du-Rhône), 
May (Seine-Inférieure), 

Secrélaires : MM. Henri Cosnier, député de l'Indre . 
Schmidt, député des Vosges : Mons, député de la Cor- 
rèze ; Monestier, député de la Lozère : Josias-Paut (Gard), 
Duvergé (Gironde), Deschamps “sarthe), Forestier (Sei- 
ne), Hemmerschmidt (Seine-et-Oise), Péron (Pas-de-Ca- 
lais) 


LE PRÉSIDENT. — Citoyens, les travaux de notre 
congrès ne Sont pas suffisamment avancés pour 
que le Président puisse se permettre de prononcer 
un discours, mais je tiens, avant de donner la 
Parole aux oraleurs et de reprendre le débat en- 
gagé ce Matin devant vous, à remercier au nom 
du Bureau tôut entier ét en mon nom personnel. 
les con gcressistes qui nous ont fait le très grand 
honneur de nous appeler à diriger les travaux de 
Cette séance. 

Cette séance sera particulièrement importante : 
vous ällez terminer la discussion de la réforme 
électorale ; vous aborderez ensuite les réformes 
Sociales. C’est dire que nous avons besoin de tous 
nos instants : aussi je ne veux pas vous en faire 
perdre un seul et je me contente de vous dire 
merci. 

Le Bureau compte que vous lui faciliterez l’ac- 
Complissement de sa tâche, en laissant la discus- 
sion s'engager librement sur les questions de prin- 
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cipes qui vous sont soumises, (Très bien! sur tous 
les bancs, vifs applaudissements.) 

La parole est à M. Bouillard, r: | 

La par , à M. Bouillard, rapporteur de la 
Commission de Réforme électorale. 


LA REFORME ELECTORALE 


(Suile de la discussion). 
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M. BOUILLARD. — Citoyens, ma qualité de rap- 
porteur de la commission de la Réforme électorale 
m'oblige à venir vous demander de vous asso- 
CIeT au VŒuU Suivant présenté par la Fédération 
radicale d'Alaïis relativement aux lois qui sont les 
garanties nécessaires de la liberté du vote. 
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_ Le Congrès du Parti radical et radical-socialiste réuni 
à Rouen en octobre 1910, considérant que les dernières 
élections législatives dans certains départements, et 
notamment dans le département du Gard, ont donné 
lieu à des accusations publiques de fraude électorale, 
truquage de bulletins et erreur de compte des suffrages 
qui ont vivement ému l'opinion : : 
Considérant que dans un pays où la souveraineté 
de la nation est basée sur l'exercice du droit de vote, 
il est de haute et essentielle moralité de rechercher 
et d'employer toutes les mesures susceptibles d'assurer 
la sincérité du suffrage universel et le respect de ses 
décisions ; | 

Emet le vœu que le Parlement vote dans les plus 
brefs délais les projets de loi assurant la liberté et la 
sincérité du vole. 
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(Ce vœu est adopté à l'unanimité.) 


LE PRÉSIDENT. — Nous sommes saisis du vœu 
suivant : 


Les délégués dela 4° circonscription de Saint-Denis 
(Seine), attirent l'attention du Congrès sur la nécessité 
de formuler les droits respectifs des candidats quant à 
l'affichage et d'assurer désormais, quel que soit le sys- 
ième électoral adopté, le libre exercice de ces droits : 
d'instituer enfin, des sanctions telles qué les chances 
d'une candidature ne puissent désormais dépendre, ni 
de la puissance de l'argent, ni de la force brutale. 

Ils émettent ce vœu, et demandent au Congrès de 
renvoyer à une commission l'étude de cette question. 
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_Ce vœu pourrait être joint au précédent. (Assen- 
thiment.) 


—— ee " = o er : . Cost Ans ri 2 de "nr s À L = = 
PSV IEEE ns 1 : = - r x 
Re : ee —— ee 
bn, eq ; ar ar: : 
+ Et, a * = É 1 ni 
“ n DE La. D less fil = pe di + ai NS à 4 


CR 


Fr 
pi net 
D 
stgr tof” 


A 


La 





Sn ne 02 M RE STRESS Let ie RE ” 1 
: LE à U- ; l 
Ç fe Tee “ah 7 20 L 

1144 | \ 


L'Assemblée renvoie à la commission un vœu 
présenté par les délégués de Colombes. 


Discours de M. J.-L. Bonnet 


LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. J.-L. Bon- 
net, rapporieur de la minorité de la commission. 

M. J.-L. BONNET. — Je prie le Congrès de m ac- 
corder sa bienveillante attention. Je vous ai pré- 
senté, citoyens, un rapport très long et je voudrais 
faire un discours aussi bref que possible. 

Je vais de suite déblayer le terrain et répondre 
aux objections présentées ce matin par M. Bouil- 
lard, rapporteur de la majorité de la commission, 
et par M. Laurent Chat. 

M. Bouillart m'a d'abord adressé une crilique 
en quelque sorte rétrospective ; il me reproche 
d'avoir préconisé Îé système d Hondt dans mon 
rapport au congrès de Nancy 1907 et de m'y atta- 
cher encore cette année. Je lui ferai simplement 
remarquer que mon rapport au congrès de Rouen 
n'en fait pas même mention. Nous ne recommar- 
dons aucun système particulier de Représentation 
Proportionnelle, nous vous . invitons seulement à 
vous prononcer sur un principe. Nous aurions 
beaucoup à dire si nous entrions dans les détails 
d'un projet, mais cela nous entrainerait trop loin 
et n’est pas en cause aujourd'hui, (Très bien !) 

M. Bouillart a ajouté que nous voulions créer de 
nouveaux fonctionnaires, et il a dit : « Vous avez 
donc cette maladie, Ce matin, vous invitiez le con- 
crès à Instituer de nouveaux fonctionnaires avec 
les délégués permanents et vous voulez maïinte- 

nant créer pour la Représentation Proportionnelle 
ne autre Catégorie de fonctionnaires ». Je regrette 
que vous n ayez pas volé la nomination de délé- 
gués permanents. Mais quant aux fonctionnaires 
qu'exigerait l'applicat ion de la R. P., ce serait de 
modestes répartiteurs désignés par arrêté préfec- 
toral et fonctionnant quatre heures tous les quatre 
ans. Si la France n'avait que des fonctionnaires de 
ce genre, je Crois que le budget en serait très al- 
légé, mais aussi que les affaires publiques ne 
pourraient guère fonctionner. 

Mon ami Bouillart a continué ses critiques en 
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ne tenant aucun Compte des ‘arguments de mon 
rapport et en n'essayant même plus de les réfuter é 
le procédé est un peu trop simpliste, Je ne veux 
pas lasser votre patience «et reprendre les termes 
de mon rapport ; je vous prie de vous y reporter 
en ce qui concerne « le vote représentatif et le 
vole délibératif » qu'on vient encore de confondre. 
J'en ai montré la différence fondamentale. (Très 
bien !) 

M." Bouillart m'a objecté que les Français sont 
avides de clarté et ne comprendront pas le pro: 
blème compliqué, obscur, hérissé de dif ficuités, 
que serait la Représentation Proportionnelle. Le dé- 
pouillement du scrutin serait, notamment, malaisé 
et interminable. 

Gest ne pas connaître le mécanisme et les ré- 
Sultats du Système que tenir un pareil langage. 
L'expérience a été faite à l'étranger et est décisive. 
Les adversaires les ‘plus acharnés de la R. 2; 
comme ses partisans, ont proclamé que le dépouil- 
lement n'offrait aucune espèce de complication. 
Pour vous convaincre, il me suffira de vous lire les 
déclarations de témoins en Belgique et en Suisse 
où fonctionne lä R. P. 

En Belgique, la première application in! égrale de 

la Représentation Proportionnelle a eu lieu le 27 
mal 1900. Voici ce qu'en a écrit M. Goblet d'Aviel- 
la, Sénateur libéral : 
« Personne n'oserait plus aujourd'hui incriminer 
la complexité du système. Les proportionnalistes 
n'étaient pas sans inquiétude à cet égard, étant 
donné la nouveauté du régime et les masses con- 
Sidérables d’électeurs trop souvent ïillettrés dont 
il s'agissait de recueillir et de dépouiller les suf- 
Irages. A Bruxelles, pour 170.000 électeurs, le 
dépouillement commencé vers trois heures, était 
terminé, entre huit et dix heures du soir, c'est-à- 
dire que toutes les opérations s'étaient poursuivies 
avec autant de précision et plus de rapidité que 
Sous le régime majoritaire... Il n'y a plus quère 
qu'à l’étranger où l’on dénonce encore les compli- 
calions de notre système électoral. » 

M. Bouillart fera bien de relire cette dernière 
phrase. (Rires.) 

Passons en Suisse, Le Genevois, journal radical. 
qui avait toujours combattu la réforme, écrivait le 
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15 novembre 1892 : « Le dépouillement s'est fait 
vite et correctement. Nous ne faisons aucune dif- 
ticulté de reconnailrée que sous ce rapport, nous 
avons été trompés en bien ; la loyauté noùüs im- 
nose cette constatation ». 

Du Journal de Genève, cette citation ; « Au point 
de vue pratique, le nouveau système & fait bril- 
lamment Ses preuves : dépoutllement et récapitu- 
lation se sont effectués avec la plus grande faci- 
lité et {tout a élé terminé plus promplément que par 
le passé n. 

L'objection de M. Bouillart est donc réduite à 
néant et ceux qu'elle avait pu ébranler seront Îles 
premiers à en reconnaitre la témérité, (Applaudis- 
sements:) | 

M. Bouillart vous a dit efisuite : « Pourquoi les 
droitiers et les socialistés unifiés veulent-ils la 
Représentation Proportionnéllé ? » et il ne trouve 
pas de raison à cette tactique qui lui inspire une 
grande défiance. Mon räpport vous l'indique avec 
clarté ; veuillez en lire Ces deux chapitres : « Pour- 
quoi les autres partis réclament la R. P. » et « Au- 
tres raisons des sociälistes ». J'ai répondu par 
avance à la question de M. Bouillart qui ne m'a 
rien répondu du tout, (Applaudissemenis.) 


M. Bouillart a cotiuinué, imperturbable, s'excla- 


mant : « Les radicaux et radicaux-socialistes qui 


se sont prononcés pour la Représentation Propor- 


tionnelle sont donc de grands naïfs, Que réclament- 
ils en la circonstätice ? Ce sont des dupes ». 

Citoyens, les radicaux et radicaux-socialistes qui 
se sont prononcés pour la Représentation Propor- 
tionnelle ne sont ni des naïfs, ni des dupes. Pour 
des motifs divers, nous défendons cette noble 
cause et ndus fous en honorons. Nous respectons 
les principes de la Déclaration des Droits de l'Hom- 
me et rous sérvons l'idée de Justice, foulée aux 
pieds par lé 8ystème majoritaire ; nous nous récla- 
mons des plus illustres penseurs francais qui nous 
ont montré I& voie à suivre ; nous prélendons sau- 
végarder 188 intérêts de notre Parti que le scrutin 
Majoritairé Compromet aujourd'hui et ruinera de- 
main. (Très bien !) 

Beaucoup d’entre vous ajoutent foi à cetle lé- 
Sende que la Représentation Proportionnelle est 
une inverition cléricale d'origine belge. Je les invite 
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à lire mon rapport où j'établis que la R. P. est 
d'origine française et appartient à la plus glorieuse 
lignée républicaine. Ses précurseurs et ses théori- 
ciens sont Mirabeau et Condorcet, Louis Blanc et 
Edgard Quinet, Victor Considérant et Cantagrel. 
(Interruptions.) 

Une voix. — On a écouté le rapporteur de la 
majorité ; écoutez celui de la minorité. 

LE PRÉSIDENT, — Vous n'ignorez pas qu'il y a des 
orateurs inscrits pour et contre. Je vous Gemande 
simplement de facilter la tâche du bureau et d'é- 
couter avec attention. (Très bien !) 

M. J--L. Bonnet. — Des interrupteurs contes- 
tent le fait ; c'est qu'ils ignorent l’admirable lettre 
de Victor Considérant au grand Conseil constituant 
de Genève en 1846, après la révolution du Sonder. 
bund ; et ils ne savent pas davantage le rôle qu'a 
joué le proscrit républicain Cantagrel dans les dé- 
bats conStitutionnnels de Neufchâtel, en 1848 (Très 
bien.) | 

Je ninsiste pas. Mais, citoyens, si un parti 


peut revendiquer avec fierté l'honneur d'avoir 


posé, le premier, la question de la Représentation 


Proportionnelle à la Chambre, c'est le nôtre. (Nou- 
velles inlerruplions sur quelques bancs.) Mais vous 
ne Connaissez pas l'histoire de votre parti ; je 
vais vous la rappeler. 

Un délégué. — C'est le parti réactionnaire qui 
s'occupe de la K P. (Bruit.) 

Un délégué (à M. Bonnet). — Ne répondez pas 
aux questions personnelles. 

M. J.-L. Boxer. — La question a été posée pour 
la première fois à la Chambre, le 20 mars 1885. 
par un proscrit de l’Empire, M. Courmeaux, dé- 
puté radical-Socialiste de la Marne, vice-président 
du groupe de l'Extrême gauche qui équivalait au 
groupe radical-socialiste d'aujourd'hui. C'était au 
moment où le cabinet Brisson proposait à la 
Chambre de remplacer le scrutin uninominal par 
le scrutin de liste. 

À l'article premier du projet de loi ainsi conçu : 
« Les membres de la Chambre des députés sont 
élus au scrutin de liste, par département », M. 
Courmeaux proposa d'ajouter «... avec Représenta- 
tion  Proportionnelle des majorités et des mino- 
rités. » 
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Cinquante-huit députés seulement votèrent cet 2 | 
amendement et, parmi eux, des radicaux-socialis- L.1 
tes de grande notoriété : Barodet, Anatole de ja | 
Forge, Cantagrel, Gagneur, Peytral, (Granet, Fré- à 
déric Passy, Bougues, Leydet, Beauquier, C'est 4 
bien l'un des nôtres, et des meilleurs, lénergique 


j radical-Socialiste Courmeaux qui, le premier, a | 
| posé au Parlement la question de la Représentation | 
| 


Ni CURE Proportionnelle. J'ai donc le droit de m’étonner que 
SES des radicaux et radicaux-socialistes contestent son 
Roi origine. (Applaudissements.) 
| Ce sont des radicaux et radicaux-socialistes qui 
ont ensuite entrepris de rallier l'opinion publique 
à la Représentation Proportionnelle et en ont fait 
connaître le mécanisme et les bienfaits. Cette gé- 
néreuse initiative a été prise par la Franc-Maçon. 
nerie irançaise, La campagne avait été commencée 
dès 1881, à la Loge maçonnique de Montpellier par 
un citoyen dont je vais vous dire le nom ; j'aper- 
çois cet initiateur, ce coupable : il siège à ce con- 
NE gres : c'est mon excellent ami Gariel, mon collègue 
Et au Conseil de l'Ordre du Grand-Orient de France, 
directeur du grand journal régional radical-socia- 
liste, le Petit Méridional, dont vous appréciez tous 
SE la sincérité des opinions, le dévouement, la vail- 
Hd lance et le désintéressement. (Applaudissements 
AE prolongés.) 
M. Gariel expose, en 1881, à la Loge de Montpel- 





| lier, le principe et les avantages de la Représenta- 
tion Proportionnelle et fait voter une motion en 

faveur de la Réforme : le texte en est communi- 

( qué aux autres ateliers. En 1884, la loge macon- 


PR! nique de Clermont-Ferrand, Les Enfants de Ger- 
CE jovte, discute longuement 14 question et adopte 
un ordre du jour fortément motivé que lui pré- 
Le sente son président, M. le docteur Blatin, maire de | 
“ec Clermont-Ferrand, qui fut député radical-socialiste 
An du Puy-de-Dôme de 1885 à 1889 : je m'honore d'’a- 
a voir collaboré à la rédaction de cet ordre du jour 
Fo qui fut envoyé à toutes les loges de France avec 

MS invitation de le mettre à l'étude. (Très bien.) 

ei Dès lors, dans chaque ville importante de Fran- 
| MES ce, la question est soumise à un examen appro- 
th iondi, La propagande se poursuit dans chaque 
loge. Lentement, se forme la conviction des plus 
lermes républicains : elle finit par apparaître una- 
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nime et Se prononce avec vigueur, Mon rapport 
vous a signalé que le Congrès des Loges du Midi 
a Montpellier en 1897, le Congrès des Loges du Sud- 
Ouest à Toulouse et le Congrès des Loges de la 
Région Parisienne en juin 1898 ont demandé l’élec- 
tion de la Chambre des Députés au scrutin de 
liste avec Représentation Proportionnelle. C'est au 
Convent de septembre 1898 qu'après un long dé- 
bat, l'Assemblée générale des Loges du Grand- 
Orient de France a adopté, à l'unanimité, un mcé- 
morable ordre du Jour déciarant que « l'applica- 
tion du principe de la Représentation Proportion- 
nelle en matière électorale doit ètre mis en tête de 
tous les programmes de réformes républicaines ». 
fApplaudissements:) 


Huit ans après, la question revient devant Île 
Convent maçonnique de septembre 1906 et cette 
fois encore, comme conclusion des élections légis- 
latives de mai, après une discussion non moins 
complète, l'Assemblée générale des Loges du 
rand-Orient de: France réclame la Représentation 
Proportionnelle et vole à l'unanimité, moins cinq 
voix, l’ordre du jour de 1898. Plusieurs d'entre 
nous ont assisté à ces convents ; j'ai plaisir à 
restituer devant eux la vérité historique et à re- 
tracer avec exactitude, devant. cette assemblée ré- 
publicaine, les véritables origines de la Représen- 
tation Proportionnelle que le parti clérical essaie 
aujourd'hui d'accaparer. Citoyens, ce court exposé 
vous le démontre avec évidence : l'idée de la Re- 
présentation Proportionnelle est essentiellement 
française ; elle a été préconisée dans notre pays 
par d'illustres orateurs, philosophes, historiens et 
hommes politiques qui ont été les guides de Ia dé- 
mocratie : les premiers, des représentants radi- 
caux et radicaux-socialistes l'ont proposée au Par- 
lement et la Franc-maconnerie en a été le princi- 
pal initiateur et propagateur. Qu'on ne nous parle 
donc plus d’une invention cléricale d’origine 


belge ! (Vifs applaudissements. 


Le majorité de la commission du Congrès s’est 
prononcée hier pour le scrutin de liste simple. Les 
partisans du scrutin d'arrondissement se sont li- 
gués avec les partisans du scrutin de liste el ont 
fait bloc contre les proportionnalistes. M. Laurent 


# 
















RERRENES 


= -— = : 
Fe = 3 is LE = 
; = + = ss A 3 a E 
= 55 z FA æ hum — EE = Æ- ; : CE dé 
= TE 53 > De LE ee —— . = AOEN =: 
FLAT EE RTE Ki CCE NSSES LE ee ep sr M3 : e == 
RTE SOU ———— — — — —<e— ré L ” = _ Fe 
- . 2 - = ——+ — ES T F = 
=. Seb bp 5 Stats SL ve 7 x sr = 
— Cr a = a s - = ana + e RE Eos = 











Lelssz 


RÉ SRNÉET PE SZ MCE 











D —bet--r le 



















LE ee 
Verbes mil 
# = 






Ed " PR 
| ” ; us Pal de Te CS OR IT ENT 
‘ en mi metre MR ci Me CAP he 342 RS NS TL 4 . 
EE — Fe CERTA TL. A Le È LS LI Sd L 0 EL = 
ES LE 0 me 8 à. alt rade “el ss Lt OT - 1 CS 2 s 


LEE 
Le. 0 


# 


IDE 


Ghat a invité ses amis à en faire autant au Con- 
grès. Celle petite manœuvre permetlira peut-être 
de réunir ici une majorité contre la Représenta- 
ion Proportionnelle et quand elle aura réussi, 
quel but aurez-vous atteint ? Vous aurez fait voter 
une motion favorable au scrutin de liste Siple : 
aureéz-Vous lieu de vous en féliciter et quels sa- 
râient les résultats de ce mode de votation ? Mon 
devoir est de vous faire connaitre la vérité. (Très 
bien ] 

Mon rapport a mis sous vos yeux les résultats 
du scrutin de liste en 1885 ; Vingt-six départements 
ont eu une représentation exclusivement réaction- 
naire, La question la plus angoissante se pose à 
voire Conscience républicaine, Les 164.000 réaction- 
naires du Nord ont eu les vingt Sièges, les 128.000 
républicains n'en ont éu aucun. Pouvez-vous ad- 
metre cette iniquité ? Estimez-vous juste que les 
h1.500 réactionnaires du Finistère aient accapars 
les dix mandats à l'exclusion des 28.000 républi- 
Cains, parce que ceux-ci avaient 3.000 voix de 
moins ? Trouverez-vous légitime que les 75.000 ré- 
publicains de la Manche, les 40.000 républicains de 
l'Aveyron aient été privés de toute représentation ? 

Si la Chambre rétablit le scrutin de liste simple, 
la même Iniquité sera consornmée. Dans Maine-et- 
Loire, par exemple, les 78.000 suffrages de droite 
enlèveront tous les sièges aux 46.351 républicains. 
Dans divers départements. vous perdrez en un jour 
le bénéfice de quarante années de luttes, M. Gioux. 
député de Beaugé, assistait à la séance d'hier et 
je regrette qu’il soit absen aujourd'hui. Notre ami 
vous aurait tracé le tableau de l'Ouest : VOUS au- 
167 appris le sa bouche quel courage héroïque 
déployvaient les républicains, pelits commercants. 
modestes artisans, humbles ouvriers de l'usine et 
de a terre, menacés par la cure et le château. 
Puycottés, tyrannisés par l'opulent industriel ou 
par le grand propriétaire foncier. Le scrutin de 
liste simple arracherait à ces braves gens les dé- 
putés républicains qui sont leurs seuls défenseurs: 
le scrutin de liste disperserait les foyers d'idéal 
démocratique qui restent allumés au prix de ga- 
crifices constants : le scrutin de liste simple livre- 
rait Une légion de vaillants citovens aux représail- 
les d'adversaires implacables. Je déclare très haut 
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que le Parlement de la République n'a RE 
de cormnetlire cetie rnauvaise action sd invoque le 4 
devoir supérieur de la solidarité républicaine qua | 
condamne un mode de votation aussi funéste 
(APLIaUdiS SEMENLS.) 
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Citoyens, il iaut vous rendre à l'évidence. Vous 











ne pouvez accepter le scrutin de liste qu'avec FE RAR: | 
Héprésentation Proportionnelle. Le système majori- Al al 4 
aire est Caduc. La silualion a changé du tout au ANNE À 
tout de pui 1S 1859. Petlelan l'a ae récemment ét #4 A: 
la di dans son discours à la Chambre : « Il y a RUE 
He _ L veulent aller en av: _. et ceux qui veulent NE 
aller en arrière. » Je suis parmi ceux qui veulent EN 
aller en avant contre ceux si li houe ii des CO YRÉGRS | 4 PER 
contre notre Parti. (Très bien !) CRE 
d. La discipline républicaine n’est plus observée el | IL 
e le Système majoritaire ne peut fonctionner, durer, € ll 
E que si les fractions de gauche S'acctordent à main- CR ORNE 
' tenir celte discipline. Je suis convaincu que nous | 4 
un aisément à nous entendre avec l'Al- TS 
hace Républicaine Démocratique, mais l'entente 1 di 
parail impossible avec le parti socialiste unifié qui me | 
[a r'epo USSE, | 1 de 
| Vous Savez qu'aux élections du 24 avril et du 0 A 
6 ai 1910, nos candidats ont été victimes d'abo- |: 1 JE | 
minables coalhlions dans de nombreuses circons- le qi 


criplions. Plus de vingt socialistes unifiés ont dû 5 À 
leur nomination à la réaction et il en est dont l’en- 4 EPA 
semble des suffrages comprend une majorité clé- EE 
ricale et une minorité socialiste. Croyez-vous que | PAS 
ce touchant accord va cesser ? Il à trop bien Je SIN 
réussi pour qu’on ne le renouvelle pas. -(Trés . nt !! 
bien.) el DORE 

Ce qu'il y a de plus inquiétant, c’est la mentalité nn 0 
nouvelle qui s'est révélée. Notre Parti ferme im- s LABEL 
médiatement la porte au candidat qui a récueïll ù MIE 
les sulfrages de droite et se sépare de celui qui & US 
É manqué à la Giscipline, Le parti socialiste unifié, 4 fi 





au contraire, a accueilli à bras ouverts ses candi- 
dats qui ont bénéficié de l’appoint clérical ; ces qu 
% élus d'une Fr clérico-révolutionnaire figurent NAT 
dans le groupe de l anification, portent la parole en | #2 | IF 


=. son nom à la Chambre, exercent officiellement leur à! 
3 apostolat dans le pays au profit de leur parti. Leurs FR 
| 


collègues unifiés les honorent : leur conseil natio- 
nat ©t leurs fédérations se réjouissent de leur en- 
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trée au Parlement. On en arrive ainsi à ne consi- 
dérer que le Succès et à admettre que la fin justifie 
les moyens. Cet abaissement de la moralité crée un 
redoutable péril. (Vifs applaudissements.) 

Vous nètes pas assez naïfs pour su pposer que 
le parti socialiste unifié reviendra à la tradition 
républicaine et renoncera à ce pétit jeu des coali- 
ions dont il a tant profité. Examinez froidement 
la situalion qui vous est faite. Vous détenez un 
nombre important de mandats dans les assemblées 
publiques, la droite se concerte avec l'extrême 
gauche pour les prendre. La réaction pratique la 
politique du pire ; elle est animée d'une haine 
féroce Contre la République et d'une rancune inex- 
tmguible contre notre Parti qui lui barre la route 
elle apporte Son concours aw violent, au révolution- 
naire pour renverser le premier obstacle à ses 
desseins. Les deux ‘extrêmes se touchent, leur ac- 
cord s'établit Sur ce point précis : vous êtes la 
tranche de milieu dont chacun veut découper un 
morceau et sous le couvert de la R. P. se nouent 
des coalitions infâmes qui aboutissent à s'’empa- 
rer des mandats. Le système majoritaire favorise 
ces pacies, la Représentation Proportionnelle les 
Supprimerait, (Applaudissements.) 

Un des gros inconvénients du système majori- 
taire, c'est qu'il fait de la réaction l'arbitre des 
Combats républicains. L'observation de la disci- 
pline ef, la lormation du bloc de gauche l'empé- 
chaiéent de jouer ce rôle : elle a maintenant le 
Champ libre et elle en use avec perfidie. Sa tacti- 
que vise à adultérer les programmes et à décom- 
poser la majorité., (Sensaltion.) 

Voici une Circonscription où deux radicaux sont 
en présence et les unifiés-une poignée. Nous avons 
un Candidat du Parti qui lutte avec un dissident. 
Celui-ci est un des radicaux de rechange que nous 
ne voyons Surgir qu'au moment des élections : il 
se dira plus radical que son concurrent dont il 
fera la Critique amère et il s’efforcera de ca pter les 
Suffrages par des surenchèrès et des procédés de 
démagogie. La réaction lui apportera son appoint 
qui le era trompher : comment rémunérera-t-1l 
CE COnÇCOurs ? Par un &bandon partiel de ses théo- 
Ties, par des complaisances et des connivences. 
Le député portera à la Chambre une fausse éti- 
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quette radicale et servira, dans sa circonscription, 
à disloquer notre Parti et à en compromettre les 
doctrines. (Très bien.) | 
Ailleurs, où un socialiste unifié dispute le siège 
au député radical-socialiste sorlant, il suïfil que 
ce dernier appartienne à la majorité gouvernemen- 
tale pour que l'opposition se dresse contre lui. Le 
clérical appuie instinctivement le démagogue con- 
tre le républicain de raison ; Ce speclacle nous a 
été donné en mai dans de trop nombreuses cIrcons- 
criptions, . NRC At 
Un délégué. — Cela s est passé aimsi chez nous. 
M. J.-L. BonNer. — Et cela recommencera de plus 
bélle si le scrutin majoritaire est maintenu. Le 
Jangage que j'entends tenir m'en fournit la preuve. 
Ouels regrets exprime-t-on ? D'avoir mis la main 
dans la main de nos adversaires traditionnels, 
d'avoir conclu des alliances immorales où chacun 
abdique ses opinions et laisse un lambeau de sa Gi- 
gnité ? Pas le moins du monde. Des radicaux dis- 
sidents et des socialistes unifiés ne nourrissent 
pas ces remords tardits et n'aflichent pas . ces 
vains scrupules. lis déclarent paisiblement qu 11s 
ont eu le tort de ne pas agir comme des camara- 
des et de ne pas se précipiter à la curée. — « Nous 
ne savions pas, disent-ils. Nous ne pensions pas 
que la situation du dépuic sortant était aussi 
amoindrie, que sa majorité serait auss] diminuée, 
qu'il était un colosse aux pieds d'argile. Si nous 
nous en étions doutés, nous nous serions jetés 
dans la mélée et l’appoint de la réaction nous au- 
rait valu le siège ». | | 
buantité de gens font ce cynique raisonnement 
et céderont à la tentation. Recevez-en l'avertisse- 
ment ‘formel : le maintien du scrutin d arrondisse- 
ment conduira à la généralisation de _ces _coal- 
tions. la menace est suspendue sur la tête de nos 
candidats, comment y parerez-vous ? Les propor- 
tionnalistes vous fournissent un moyen, la Repre- 
sentation Proportionnelle, mais vous le repoussez. 
Ouel est donc le vôtre ? Pelletan prendra dan£ un 
instant la parole, je m'en félicite avec VOUS et seral 
heureux de l'écouter ; mais je lui dema ide. POEe 
je le demande aux auires orateurs antipropo tion- 
nalistes: de ne pas se borner à des critiques, à des 
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maux certains en remplacement du remède que 
NOUS proposons et qu'ils écartent. (Vifs applaudis- 
sements.) 

Le scrutin de liste simple aggraverait les diffi- 
cultés. Plus que le scrutin uninominal, il écrase 
les minorités et confisque leurs droits : je le con- 
damne au nom de l'idée de justic e el je redoute 
ses résullais. Je ne l'accepte qu'avec le correctif 
de la Représentation Proportionnelle. 

M. PELLETAN. -— C'est la négation du suffrage 
universel. 

NE. J.:E: BONNET. — Gest Ia consécration des 
droits égaux des citoyens et la garantie de l'équité. 
(Bruit.) Je comprends très bien vos sentiments. Si 
nous sommes, les uns et les autres, aussi passion- 
nés .pour la Réforme électorale, c'est qué nous 
croyons avec une entière bonne foi que tel ou fel 
mode de Scrutin est av: intageux ou funeste à la 
République. Qu'est-ce que nous avons à craindre 
de la Représentation Proportionnelle ? 

Un de lé qué. ——s. Tout. (bruil.) 

M; J.-L, BoNNET. — J'aurais préféré des préci- 
sions et je vais m'efforcer de détruire vos a ppré- 
hensions. 

Le Part catholique belge oceupe un peu plus de la 
moitié des sièges. bien qu'ayant obtenu un peu 
moins de la moitié des suffrages, contre les deux 
oppositions de gauche qui ont tot: alisé plus de .1a 
moitié des suffrages Pourquoi ? Parce qu'il est le 
parti le plus nombreux des trois. 

Quel est donc le parti qui a la situation prépon- 
dérante dans l'immense majorité des départements 
français et oui y compte le plus grand nombre de 
suffrages ? [Æ nôtre. 

Cest notre Parti qui bénéficiera le Fe du jeu 
de la Proportionnelle, (Applaudissements. 

Dans le caleul de la répartition des sièges par 
la Représentation Proportionnelle, deux règles in- 
rariables protègent les minorités 

1° Une liste qui a obtenu Ja majorité absolue 
des suffrages est assurée d'avoir au moins la 
moilié des”sièges. Cet énoncé équivaut à un truis- 
me, et ne sera contesté par aucun de vous. 
2° Une diste qui a obtenu Ja majorité relative 
des suffrages est assurée d'avoir'au moins autant 
de sièges qne n'importe quelle autre 
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Gela n'est pas vrai, tant s'en faut, avec le sys- 
tème majoritaire où le candidat ayant eu la ma- 
jorité relalive au premier tour est battu au ballot- 
tage par la Coalition des minorités. Nous l'avons 


appris à nos dépens le 8 mai dernier, et nous l’ap- 
prendrions à nos dépens au scrutin de liste sim- 
ple. (Très bien.) 

Appliquons ces deux règles élémentaires à nos 
départements Dans presque tous, lé parti radical 
y possède dla majorité absolue ou la majorité rela- 
tive, 

Dans les départements où il a la majorité abso- 
lue, il aura au moins la majorité des sièges. 

Dans les départements où il a la majorité rela- 
live, 11 aura au moins autant de sièges que n im- 
porte quel autre parti et il sera sûr de les avoir, 
puisqu' une coalition ne les lui prendra pas. (Trés 
bien.) 

Dans les départements où il est en minorité, il 
sera Sûür d'avoir le nombre de sièges correspon- 
dant au nombre de suffrages réunis par cette mi- 
norité. 

Ces données sont incontestables. Dès lors, com- 
ment la Représentation Proportionnelle pourrait- 
elle être une diminution de notre Parti ? Vos in- 
quiétudes sont chimériques. Les antiproportionna- 
listes se repaissent d'une légende, d'une fiction. 
Nous détenons la majorité, et non la totalité des 
mandats législatifs. Où la Représentation Propor- 
tionnelle nous fera-t-elle perdre des sièges ? Dans 
neuf départements où nous possédons la totalité et 
-dans une dizaine où nous avons la presque tota- 
lité Dans tous les autres départements, nous 
conserverons nos mandats ou nous en gagnerons. 
Tandis qu'avec le scrutin d'arrondissement la o6- 
néralisation de la coalition nous amène à la dé- 
faite et le scrutin de liste simple à une aventure ef 
à un désastre, (Applaudissements. Bruit.) 

Les citoyens qui protestent sont hypnotisés par 
le souvenir du scrutin de liste en 18% et ne se ren- 
dent pas compte du changement radical qui s’est 
produit. Le parti socialiste unifié n'existait pas et 
les minorités socialistes étaient, en quelque sorte, 
infinitésimales. Dans le Nord, la liste socialist2 
Delory-Carrette a rallié de 1.700 à 2.000 voix en 
1885, tandis qu'en 1910, les candidats socialistes 
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unifiès Ont Obtenu 129.143 Suffrages et détiennent 
Six Sièges, Dans la Somme, la liste socialiste n’a 
réuni que 1.300 voix en 1885, tandis qu’en 1910, 
les candidats socialistes unifiés ont eu 22.462 suf- 
irages et détiennent un siège. 

En 1585, les fractions républicaines ont fait bloc 
au second tour contre la liste réactionnaire : en 
serait-il de méme en 1914, au scrutin de liste 
Simple ? J'en doute. Le parli Socialiste unifié fait 
bande à part, refuse de se soumettre à la discipline 
républicaine ; sa conduite en avril et mai 1910 
n'est nas de nature à nous inspirer confiance pour 
l'avenir. (Très bien.) 

Choisissons un autre exemple, les BRouchés-du- 
thône. Notre ami Pelletan, partisan du scrutin dé 
liste, serait la tête de liste de notre Parli. Je suis 
convaincu que Sa grande notoriété lui permettrait 
d'affronter toutes 1es Coalitions ; mais les chances 
de notre liste seraient incertaines. En 1885, Pelle- 
(an, avec le regrelié Leydet, a été le chef de la 
liste radicale-socialiste et a obtenu au premier tour 
31.413 Voix, la liste réactionnaire 29.000, la liste 
progressiste 19.000. Les socialistes avec Jules 
Guesde et Cadenat ont à peine compté. 

A. PELLETAN. — ans leg Bouches-du-Rhône, ils 
n'ont pas compté. 

M: J.-L: Boxxer. — Cette liste n'a réuni que 800 
VOIx, En 1910. an contraire, les socialistes unifiés 
ont obtenu 32.099 voix, les socialistes indépendants 
£e.047, les progressistes 32.191, lés radicaux et Ta- 
dcaux-socialistes 22.006. En 1885, la députation 
était entièrement raaicäle-socialiste en 1910, elle 
comprend 5 Socialistes unifiés, 2 socialistes indé- 
pendants, 3 progressistes et 9 radicaux-Socialistes. 
Que se passerait-il au scrutin de liste simple en 
1914 ? Je sais seulement qu avec la Représentation 
Proportionnelle. les deux radicaux sortants $se- 
raient réélus e1 que nous gagnerions probablement 
deux sièges, (Très bien.) 

Citoyens, mon apport vous dit sans ambages la 
vérité. Le chapitre intitulé : « Les périls du scrutin 
de liste Simple » vous montre qu'une coalition se 
formera contre nous au SCrutin de liste simple et 
qu'elle sera plus dangereuse qu’au scrutin d’arron- 
disSsement, 

Ne nous faisons PaS d'illusions. Au scrutin 
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d'arrondissement, avec la généralisation des coali- 
tions qui me parait certaine — Si quelques-uns 
de vous s'imaginent qu'elle ne se produira ras, 
qu'ils le déclarent ! — nous sommes en péril uans 
plus de 60 circonscriptions. Au scrutin de liste 
simple, ce sera dans 60 départements. Que devien- 
ara alors notre Parti ? (Trés bien |) 

Et quand on m'objecte : « La Représentation Pro- 
portionnelle nous décimera. » Je réponds : elle 
nous libérera et nous sauvera. Le scrutin de liste 
simple, c'est la certitude de l'échec. Les meilleurs 
de nos amis pourront rester sur le carreau, parce 
que la coalition se dressera effrontément contre 
eux et que les deux bras de l'étau se resserreront 
sur notre Parti dans une soixantaine de départe- 
ments. Je vous crie donc : Casse-coù ! Ne nous 
jetons pas dans cette aventure. Conservons nos 
représentants ; défendons le droit égal des maJo- 
rités et des minorités à la Représentation Naïto- 
nale. Affirmons les principes &e liberté et de justice 
sans lesquels les partis n'existent pas. Nous ne 
vivons que pour un idéal ; s’il n'y en à plus. Si 
on n'apporte pas du désintéressement, si on fait 
la politique des petits profits ef si c'est celle-ci qui 
domine, qu'est-ce que nous ferions ici ? (Vifs ap- 
plaudissements.) 

M. Séverac, délégué du quatorzième arrondisse- 
ment de Paris, interrompant avec l’assentiment de 
M. Bonnet. — Le scrutin de liste existait en 18, 
tel que vous l'avez dit ; mais il n'en est pas Moins 
vrai qu'en 1889, en pleine période boulangisie, 
lorsqu'il se présenta un poste vacant de député 
tout le parti républicain de la Seine avait désigne 
un séul candidat, le citoyen Jacques, ancien prési- 
dent du Conseil municipal, qui avait 18 ans de pré- 
séence au Conseil général et était un radical avéré 
et un homme des plus méritants. Vous oubliez de 
dire qu’en 1889, dans la période électorale. (Nom- 
breuses interruptions ; cris : Aux voix ! Assez 

LE PRÉSIDENT. — L'orateur a permis cette obser- 
vation : laissez achever M. Séverac. 

M. Séverac. — Le général Boulanger était seul 
en présence de M. Jacques. . Vous vous en SOUVE- 
nez, vous avez de la mémoire comme moi ; {tous 
les socialistes. tous ceux qui, à Ce moment, se di- 
saient socialistes et toute la réaction ont marché 
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contre Jacques qui était le seul candidat désigné 
pour tenir le drapeau de la République ! ( Nom- 
ureuses el nouvelles interruptions : on ne peul 
Saisir, au milieu du bruit, un colioque qui Ss'en- 
gage entre MM. Séverac et Bonnet.) 

LE PRÉSIDENT. — Citoyen Bonnet, je vous invite à 
continuer. 

M. J.-L. BONNET. — Permettez-moi de ne pas Jais- 
ser sans réponse l’ohservation présentée par l'ex- 
cellent républicain qu'est le citoyen Séverac. A 
Paris, la lutte contre le boulangisme montra la 
parlaite entente de tous les sincères républicains. 
J'espère que ces épreuves nous seront désormais 
épargnées, mais personne ici ne {era au parti socia- 
liste uniflé cette injure de dire que, 8 il y avait de- 
main un nouveau boulangisme, il hésiterait à 
remplir tout son devoir républicain ! (Vifs applau- 
disSements Sur tous les bancs :; cris répétés : Non ! 
non !) 

M. PELLETAN. — Il l'a dé jà fait contre Je boulan- 
gisme ! 

M. J.-L. BoNNET. — I] ne faut pas que la vérité 
soit altérée et qu'on accrédite l'erreur qu à ce mo- 
rment-là le parti socialiste n'ait Pas fait tout son 
devoir, Qui a pris l'initiative de la lutte contre 
Boulanger ? C’est Kanc et Clemenceau avec le 
parti ouvrier conduit par Joffrin et Allemane, L'as- 
sociation de la rue Cadet a été formée, le Grand 
Orient de France a été le cen tre de la résistance, 
tous les militants Socialistes, tous les bons répu- 
blicains, fous les radicaux et radicaux-socialistes 
se SOnt dressés comme un seul homme contre le 
péril césarien. (A pplaudissements.) 

Un Délégué. — Il n'y avait que les blanquistes 
qui Soutenaient Boulanger. 

M JL BonNET. — Je n ai fait que rétablir la 
vérilé hisforique en rendant hommage aux valeu- 
Teux Combattants qui ont payé alors de leur per- 
sonne, quels qu'ils Soient, socialistes ou républi- 
Cains. (Vifs applaudissements.) Ma voix est épui- 
sée et j ai hâte de terminer. 

Citoyens, la réforme électorale nous évite une 
aventure, peut-être un désastre, La Représentation 
Proportionnelle nous permet d'échapper aux coali- 
tons menaçantes qui gueltent notre Parti "elle 
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empêche la droite d adultérer la majorité el se 
faire entrer au Parlement des hommes qui, 4) ant PE 
marque de fabrique,paieront en ConnIVEnCEs el en 
complaisances les suilrages quon leur cree se 
nés. (Vifs applaudissements.) En EU à Cha- 
que parti d'être représenté en proportion au NO 
bre de suffrages qu'il réunil, vous réalisez l'égar- 
lité des citoyens et vous mettez la justice au-des- 
sus de tous les partis : € est nécessaire, pale que 
notre Parti ne mériterait pas d exister sil n Se 
pas le parti de la justice et de l'équité. (Vifs applau- 
dissements. ER 
ts en électorale sera en même temps Le 
réforme de nos mœurs électorales qui n est pas 
moins indispensable. Hier, un excellent radical: 
député d'Alger, nous disait à la Commission : se 
« Les députés d'arrondissement jouent Œ pole ee 
plus utiles. On les fail constamment intervenu 
pour redresser des torts et réparer des In} DEnees 2 
1 n'est que trop exact que, souvent, les pus 
sont victimes d'injustices. Mais que ne deman! e- 
ton pas à la plupart des députés ? De prodiguel 
des faveurs, de faire des commissions, d'e rire- 
prendre des demarches, de Servir les intérêéts Pi 3 
vés, si bien qu'il n'est pas exagéré de dire que ces 
95 années de scrutin uninominal ont abaisse les 
mœurs politiques. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs ; protestations, bruit.) À RME 
Mais, citoyens. je proteste précisément contre le 
rôle inférieur auquel on veut réduire les represen- 
tants et même les meilleurs des nôtres. see 
que vous, Pelletan, vous ne devriez pes eine réélu 
chaque fois à une énorme ma jorité ? Dans Fat 
circonscription, personne ne peut que rendre ROM- 
mage à votre caractère et à voire talent. Et cepen” 
dant. en mai, les socialistes uniflés vous ont _. 
posé un concurrent et vous ont fait une guerre im - 
pitoyable avec le concours de tous les réactionnai- 
res et de tous Îles mécontenis. Ces derniers fal- 
saient à Pelletan un grief qui es! tout à son hon- 
neur : ils se plaignaïent qne notre éminent ami 
ne stationne pas fréquemment dans les _anticham- 
bres ministérielles, ne réponde pas [ouJours se 
une parfaite exactitude aux lettres des RE 
et ne consente pas à être le démarcheur Im CEee à 
qui va. de ministère en ministère, le quémandeut 
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palient qui accorde son vole au gouvernement ën 
échange des faveurs qu'il obtient. Nous ne vou- 
Ions pas que nos représentants soient réduits à 
Ce rôle. (Vifs applaudissements.) 
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Un Délégué, — Ils ne le sont pas | 

M. J.-L. BOoNNET. — Est-ce que nous ne voyons 

pas Ce qui Se passe ? Et cela est vraiment exirémie- 
ment douloureux. Nous nous laisons une autre 

Conceplion du rôle du représentant du peuple Nous 
pr'oclamons hautement que le député n'est pas un 
domestique ni un courtier : il n'est nas le serviteur 
des intérêts pri és, vous entendez ! (Longs applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 

Citoyens, 1l faut restituer le député à Sa fonc- 
tion, le soustraire aux influences de clocher : J'in- 
lérêt national doit être notre unique préoccupa- 
on. Nous voulons affranchir l'élu par le scrutin 
de liste avec Représentation 1 Toportionnelle : nous 
entendons qu'il soit l'homme de son parti, le can- 
didat désigné par Le Parti. obligé de Signer le pro- 
gramme du Par, tenant ses engagements avec le 
Parti, <ar il ne pourra plus compter que Sur les 
Suffrages de son parti. (Applaudissements.) 

Mais, en même temps, la Représentation Propor- 
tionnelle donnera aUXx citoyens une conception plus 
jusie de ce que doit être le régime représentatif: 
Elle débarrassera les luttes de leur caractère per- 
sonne], les rendra moins a rdentes, moins a OUËS 
elle sera une école de tolérance et de lovaute 
(Très bien. !) | 

Les partis sauront qu'on ne leur 
dommage. qu'on leur fait tout | 
ront Sur les affaires 
quaie à leurs forces 
sés par la brutalité du nombre: Ils calmeront leurs 
colères, les résolutions extrêmes les tenteront 
moins. Ainsi se Justifiera la juste définition de M. 
Ryswick. bourgmestre d'Anvers « La Représen- 
tation Proportionnelle. au leu de l'exagération. est 
la pondération : elle vient assagir et apaiser. {Ay- 
Plaudissements. ) 

Enfin. CILOYeNs, nous en recueillerons un autre 
avantage- inappréciable. 11 est mauvais, pour |: 
tépublique, qu'un fossé °E creuse entre répupbli- 
Cains, entre les Socialistes et les radicaux, Il ne 
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ar 
faut pas que se continuent ces luttes airoces : ee 
rondissement, ces duels ‘iéroces- ou Le can 2. 
s'efforce à égorger son concurrent. Le maintien de 
ce scrutin majoritaire aggraverail une eee 
déjà mauvaise, rendrait | entente de plus en pils 
icile.… (Bruit.) à 

etes .— Voyons, citoyens, je vous en 
Trié aites silence ! ; | 
a Fe ee — Il axriverait un jour où cette 
entente serait impossible el, alors, vous ARR 
ce qui $e passera : les républicains de gaucie 
ront irrémédiablement divisés, quelqu un se 1e 
partagera, les arbitrera, les dominera, ce sera La 
réactionnaire : la majorité s'inclinera à Re : 
majorité deviendra une majorité de CORSERNR A 
sociale, funeste à la République, contraire à PR 
Parti. Aussi, je recherche aans le scrutin qe ie 
avec Représentation Proportionnelle, Je ee a À 
faire à chaque pa rli Sa part, de pel met À FA dE 
député radical et radical-socialiste Ds P : Le 
que par des radicaux el FHOICauT SPEARS es ê . 
dépende plus d'un appoint de droite el ‘ Hs “4 
d'opérer l'union indispensable entre rac ee . 
socialistes. Des coalitions imavouables re er 
aujourd'hui cette union qui est nécessaire patrie 
“es réformes et qui serait demain À Dee RE 
de salut si la République, au lieu d etre, re 
que, devenait une République de rl ve 
toutes Îles réformes en péril. (Salves à P' Le se PEU 
plaudissements ; l'assemblée fai ‘une 0! Sn 
l'orateur qui ou enen félicité par les MmeMm- 
reg du bureau.) é 
Le SRE. — Voici un télégramme que me. 
communique M. Dalimier : 
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Retent encore à la maison à la suile GE PS 
dicite, dans l'attente de l'opération she _ A le dire 
toute liberté de travail et d'action, vous en + être 
À nôs amis mes très viis regrets 2e de fs oué que 
au milieu d'eux. Je fais des Erre ei :éenderit 
les délibérations de notre ConaTes PT x Sat utile- 
encore l'action de noire Parti et SE et SO- 
ment la cause de la République démocratique et #£ 
ciale, notre commun idéal. 
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Maurice BERTEAUX. 


Te vous demande, citoyens, de vouloir bien PR 
\i Dalimier d'envoyer les VŒUX du Congrès pour le 
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rétablissement de notre ami Maurice Berteaux. 
(Vis applaudissements ) 
La parole est à M. Georges Robert. 


Discours de M. Georges Robert 


M. GEORGES ROBERT. — Citoyens, notre ani Bon- 
net à eu raison de dire qu'il n'y a Pas pour le 
Parti lépublicain et pour la République ae ques 
ion plus angoOissante que Celle qui est posée de- 
vant vous : non Pas Seulement en elle-même, Mais 
parce que les républicains SONT divisés en Ce qui 
la concerne, parce que mous avons devant Nous 
les Partisans du scrutin de hste pur et Simple, le 
Vieux scrutin républicain auquel nous sommes 
restés, attachés, et, en face d'eux. des amis 
ue nous aimons, que nous respectons el qui dé- 
lendent un autre et NOUVEAU système avec la mé- 
Ing COnviCiion, avec la même loyauté que nous 
Soutenons HUUS-Mêmes le scrutin de liste (appl.). 
C'est pourquoi je crois que ce débat doit avoir la 
plus grande ampleur et que nous devons ÿ appor- 
ter da. plus sante tolérance et le plus grand res- 
PECL pour toutes les Opinions Gui Seront! EXpOsées 
Ci. Je crois que Ceux de nos Camarades qui Mmani- 
iestent très naturellement ae l'impatience de la 


longueur des débats doivent S armer d'un peu de 
Courage devant l'importante question posée el dire 
Avec nous qu'il ny aura pas op d'opinions ex- 
primées et développées afin que nous tous, qui 
arrivons ici sans Parti pris aucun, avec Je seul dé- 
Sir de défendre les intérûts de Ia République et de 
notre Païti, nous PUISsions nous COnvaincre en 
toute sincérité et en toute loyautc. (Applaudisse- 
IMENLS.) 

Je ne refera; Pas longuement Ja procès de la 
R> P. Il à été fait avec plus d'autorité que je ne 
,uurais le faire, et Par des orateurs comme Pelle- 
lan, e par Paamirable discours de Combes au 
banquet Masçcuraud. que beaucoup d'entre VOUS 
ont entendu et que: ceux qui n éfaient pas présents 
Ont: Cerlainement Ju. Ce que nous reprochons à 
la Fe. D Je le dirai en quelques mots. C'est 
d'abord de soustraire les Candidats, les élections. 
À la Prépondérance. à l'autorité du suffrage uni- 
Versel. pour les remeftre entre les mains des co- 
mités. (Applau dissements.) 
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À ce reprocne que nous adr2ssons à la Fi. P., 
nous ajoutons encore Celui-Ci : Sous le prétexte ae 
justice et d'équité, car c'est sur ces grands mots 
que l’on a fait dans le pays tou te cette COR 
proportionnaliste que vous connalssez. sous la 
présidence de M. Ch. Benoist, sous prétexle nt 
quité et de justice on veut aboutir avec la Propor- 
fionnelle, à faire nommer des députés par un nom- 
bré infime de voix. On pourrait même arriver avec 
le système des masses électorales, ce qui ne Se 
produira sans doute pas dans la pratique, à Î Ne 
élire un député sans qui ail obtenu une seule 
voix, Sans même qu'il se Soit présente: -(MOUVE 
ments divers.) Evidemment, dans la pratique € _ 
ne pourrait guère se réaliser, mais C esi théorique. 
rent possible. Le leg partis 

Nous ajoutons que la R. P. aurait sur Le Pr 
une influence malsaine en ce sens quelle étapli- 
raït des compétitions entre les candidats dun 
même parti. Sur les listes préparées, on do 
peu près quel sera le nombre des élus. QUE on 
eonnaît, comme Bonnet, la géographie électorale He 
son pays, on sait à l'avance CHRIS _ . élec 
d'élus à un près ; on le sait par les forces € de 
trales dont on dispose. Si vous avez, par Arc 
une liste de dix candidats et que vous ae : 
l'avänce que vous aurez 5 élus, quel sera en à 
des candidats ? Ce sera d'arriver dans en, ee . 
miers. Malgré toute Ja solidarité . républicaine 2 . 
neut exister, vous n'empêcherez pas Ces ee À 
tions de se produire. (Applaudissements .) UPe Es 
sentiment très humain et c'esi celui se WosaeeR: 
de candidats. Ce.ne sont pas n0S Anton 
Buisson. comme Messimy, COMME SPF OUR ce 
proportionnalistes de nos Re te ES  ndires 
ne sont pas eux qui s'emploieront à 0e fais Moins 
manœuvres, mais il V aura des candi( a S gs 
scrupuleux qu'eux qui DR AR PAR ee RE 
vover dans certaines cambinaisons. HS : # Ra 

gauche, pour-arriver dans 165 9 PIERRE CAT 
Fe Sr des sur le carreau. (Appl MAR 7 : où 

v a encore un danger à la R. PAS ee 4e deu 

pite le Parlement, c'est que les LE pr ER 
sont le plus souvent battus par DS M avec le 

me dit avec raison qué ce fait se proqauit grrr 
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scruun de liste pur et Simple. Entendons-nous 
dans les élections Municipales la liste est entière: 
elle n'est pas ronquée, et toute la liste Passe cé. 
néralement. (Erclamations Sur divers bancs.) 
M. IERDINAND BUISSON. — C'est très re 


M. GEORGES ROBERT. — C'est une exception quand 


elle NE Passs pas tout entière. Or, dans nos éections 
INUNICIpales, au scrutin de liste, ce sont raremen t 
NF RE les hommes de valeur, qui ont (Travaillé et qui ont 
+: inévitablement fait des mécontents Qui arrivent en 

ti tête de liste. Avec Ja R. P, quels seront lés élus ? 
à Env Ce seront les médiocres, les intrigants. les arrivis- 
a ppl aud iSsSements SUT divers 
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Les. ({Tè£ bien ! 
bancs : ezclamations SUT d'autres.) FE 

Et PIUS, Croyez-vous que l'inst‘tution des députés 6 
Suppléants soit uné innovation heureuse ? Crovez- F 
YOUS qu'on comprendra très bien dans le pays La 
qu un député républicain radical-socialiste vienne 
à inourir SOI remplacé par un elérical. (Nombreu- D 
SES CONteSslations ; cris : Mais non ! Pas du tout n A 
| M. FERDINAND BU(SSON. — C’est tout le contraire # 
DS de ce que vous dites QUI S3 produira. Le suppléant MN 
| ni est choisi dans la même liste que le disparu. a 

M. GEORGES ROBERT, — M. F Buisson me dit qu'il 
Sera pris dans laimême liste Je Croyais que c'était 
le candidat qui avait obtenu le plus grand nombre 
(| de Suffrages après le dernier élu qui était désigné 
dun | | one Suppléant. Puisque je me suis trompé, je 
DATE I incline et n’insiste Pas. Néanmoins. VOUS he 
RASE Peérmetitrez de: trouver que cetle institution nou- 
RE: | velle sera diffici] Les 
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F ement admise. Mais alors "11S- 
HE à Ur A y à ee l Me , Î ? 

| 7; SONORE que notre ami, Buisson me fait cetta rectification, 

LE Je Mme Tourne vers lui et vers nos amis proportion: 

FL: A nalisies et, rappelant ce que Bonnet nous disait 
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ei : AS Un Système précis, nous 4 
RS n ApPortons qu'un principe », je dis que s'il s’acit 6. 
AE |: À purement et simplement d'un principe, s'il sagit de E 
ÉEU E dire que nous Voulons l'équité et la justice et mo. : 
RE à me la représentation aes minorités, | 


Fe mon Dieu : 1e: 
TR | Fous ne Sommes pas loin de nous entendre, Ale 
Sie M. FERDINAND BUISSON. — Ah ! très bien ! c'est 4e 
qe ouf ce qu'il faut 1 re à 
} M. GEORGES ROBERT, — J'attends précisément ' 
que nos amis et même nos adversaires proportion- 
&: 4 nalistes sa mettent d'accord sur un svstème 
SRE | © qu'Us viendront exposer à un Congrès comme né. 
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battu ps nn OÙ Buisson venait d'étre 
Per un DATE TO. Slim, |) Ue 
Hberté de l’enso: l = -S Cl0Oquerament pour 1: 
. ri l'enseignement, j'ai Aer vot ni pou la 
monc Res M. Buisson m'a dit : « Q nue Jui, 
ne ce l’enseignement ) D Pete 
VL. FERDINAND Buisse cs 
Po FYeal UISSON, — ('’as: ss 
Cu Prononcez pas. Cesiun vilain 
1. GEORGES Roger 
| NGES ROBERT. — « Q ; 
de l’enselgnement 22 " -D & Vofé le monono!l 
ser, dire ont Mais enfin il faudrait bia ne 
pass era, ( ar : Sera appliqué, comme nt ce KS6 
fixées. “ I - A Seront les Conditions qui san Le 
pose la He Falson, mais aujourd'hui rs lui 
un projet an, JU6StiOn, Je lui dis : Apport ji je 
PIOJEL,. Car enfin dennie rs... PP EZ-TIOUS 
BPR.;.P. nous asoicto.… PUIS QU'ON nous parle d: 
©, NOUS assistons ar. S parle de 
Variations Fr Une aux plus invraisemblabes 
là art de , Ge la part de M. Ch Benoist FE 
pou r le Etes Fe un de la Chambre Et es . 
pour LE “age ? Etes-vous contre? Etes- ie 
Étes-vo a vote Cumulatif ? Etes-vous dE | Fa 
gences mêm 4 SE encore je constate des diver- 
no... SUN (de Ctte asemblée  Hian : 
4 COMMISSion de Ja Ms dde Hier à 
Btni Armand Canne : orme +eCIOrale, notre 
Lt À Lt à L ee | ar OUS a it Et Nous a : 
= Lui Le VOLIL- 
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Chaines. es élections municipales pro- 
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ne. RoBene - — Je demande à M Buis- 

ions 72. 0U$ Partlisan de la R. p ee ue 

NS Municipales ? "= Pouriles élec: 
M. FAN BUISSON. — Non 
JT } Tir F 14 < ; 

1EORGES ROBERT, — Ç est ce que je voulais 


Vous faire dir | 
| aire dire. (Bravos.) Par conséquent, vous 
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A un ministère de trouver une majorité, el qu'au 
lieu d'avoir des souvernements s'appuyant sur 
une majorité, nos gouvernants soient constam- 
ment à la merci des coalitions de minorités. (Ap- 
plaudissements.) On vous à dit ; Mais puisque la 
R. P. est ap pliquée déjà dans beaucoup de pays, la 
Belgique, là Suisse, le Danem ark.. pourquoi n'au- 
rait-elle pas le même succès en France ? 

Eh bien, jai eu l’occasion de me trouver äüù 
Congrès international ae là presse et, en bon jour- 
naliste, j'en ai profité pour interviewer tous mes 
confrères présents de Suisse, de Belgique et du 
Danemark sur la KR. P. Je leur ai demande quels 
résultats elle donnait dans leur pays- Jde puis vous 
assurer que l'enthousiasme dont on nous parle à 
distance n est pas aussi grand que vous le croyez; 
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tion, même en Belgique. En Suisse, la R. P. n'esl 
appliquée que dans un petit nombre de canions ; 
les cantons, on le salt, sont autonomes, ils for- 
ment chacun un Etat ; une nl ïinorité de cantons 
ont adopté la R. P. et nous pouvons nous étonner 


que si cette R. P. avait tous les mérites et toutes 3 


les vertus qu’on veut bien lui accorder, les Can 
tons voisins qui la voient pratiquer à côté d'eux 
fie l’aient pas encore appliquée. 
M. Perxeran. — Cela n'a aucun rapport avec la 
question. | 
M. GEORGES ROBERT. — À Genève, il y à 3 pars 


tis : les radicaux, les indépendants qui sont les 4 


catholiques et les socialistes. Les socialistes et les 


radicaux sont bien supérieurs en nombre aux Ca" 
tholiques, aux indépendants, et cependant dans IN 
grand Conseil, l'assemblée législative des CAntOMSSS 


suisses, les indépendants avec leur minorité sOni 


les maitres de la situation ; les radicaux et les 50% 


cialistes sont obligés de subir leur domination 
Chacun des deux partis de gauche à une CTOSSON 


majorité sur les catholiques et cependant ils sont. 


paralysés ; il ny à pas d'administration possible 
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groupe, (Applaudissements :) 


M. FERDINAND BUISSON. — C'est la même Chose 


avec tous les systèmes électoraux- 


M. PertrTan. — Je répondrai à l'observation de 3 
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cléricaux qui bénéficieront de la R. P. et si elle ne 
sera pas préjudiciable aux républicains. 
Plusieurs délégués. — Elle servira aux üniri- 


| 
1 gants, à la réaction ! (Bruil.) 
EE M. GEORGES ROBERT. — On m'a demandé d'être 
VS bref ; je diral donc simplement que je ne crois 
| pas que depuis notre dernier Congrès de Nancy 
> l on nous ait apporté, à nous pa rtisans du scrutin 
! de liste pur et sunple, la, preuve que la R. P: 
favorable à notre Parti: Nous ne deman- 


sera plus 
dons qu'à êlre éclairés et en ce qui me Concerne 
je n'apporte ici aucun parti pris. Nous ne devons 
envisager que lintérêl de notre Parti. Je Suis allé 
dans une réunion de M.Charles Benoist pour connai- 
tre ses arguments CL jai constaté que dans ces 
réunions, il y avait toujours une majorité immense, 
pour ne pas dire l'unanimité, d'adversaires de la 


de voix, et.ainsi de suite. Cela peut vous faire 
sourire, mais, je le répète, ce nest pas plus com 
pliqué que la proportionnelle. Quoi quil en soit. 
je crois que nous devons maintenir n0$ décl- 


poursuivre les discussions, les controverses ji 


République. Je souffrais même, je ne VOUS le cache "# 

» pas, de la situation de ceux de nos camarades 
| qui 5e trouvaient à ce moment-là Sur l'estrade AUX 
& vs côtés de M. Charles Benoist, (Applaudissemnits.) Je 4 
r. crois, Citoyens, que nous ne sommes pas encore | 

we éclairés suffisamment sur cette question de là 

R. P. pour faire, Suivant l'expression que Bonnel 
Fa | € empl \vée, un Saul dans l'inconnu. Je crois Sans nl 
164 H parti pris que nous devons plus müremen! l'étu- 
ASE: | dier, l'examiner. Qu'on nous apporte un projet # 
2: FO précis sir lequel tous les proportionnalistes se Se ME 
NOEL ront mis d'accord, alors nous pourrons discuter. 
SR 1 En dehors du projet Gu souvernement, il ya celui 

; GER à de notre ami Dauthy. il y à le projet Breton qui 
[HER à est comme vous le savez ad versaire acharné des 
a la R: P. Il a cependant présenté un projet COMME 
1 Lo 1 pis-aller ; il vous semblera peut-être bizarre, M ais 08 
7 HA il n’est pas plus compliqué que a. Proportionnelile; 4 
RENE N aux termes de cé projet, le scrutin établi serait I 
FA: scrutin de liste : le premier candidat de la liSie_ 

ne aurait une voix, le 2° une démi-voix, le 5° un quart 


CRU | sions du Congrès de Nancy ei poursuivre UNE 
a étude contradictoire loyale entre républicains: +4 


qu'à Ce que nous soyons convaincus les uns el 1.5 
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| Discours de M. Lucien-Victor Meunier 
Se Ne ICTOR MEUNIER, — Je n aurai pas be- 
Ë nëeme d'Un quart d'heure pour les très brè- 
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portionnele, nous signifient que le maintien du 
staiu quo nous melirail en très mauvaise posture ; 
et les fidèles du scrutin d'arrondissement décla- 
rent que le rétablissement du sérutin de liste se- 
rait chose très dangereuse, el qualifient le projet 
de Représenatation Proportionnelle de « saul dans 
l'inconnu », d'aventure infiniment redoutable. De 
sorte que, de quelque côté que l'on se tourne, le 
péril apparail el que, s'il fallait prendre au pied 
de la lettre tout ce qui (se dit dans cette salle, le 
Parti radical et radical-socialiste, et. avec lui la 
République elle-même, doute, se trouve: 
raïent dans l'imminence d'une catastrophe, à la: 
quelle nous n’aurions nul moyen d'échapper. 

et que si la discus- 
c'es 


SdIls 


Je crois qu'il n'en est rien, 
sion aboutit à une conclusion aussi inexacte, 
que la question n'esi pas bien posée. 

Je remarque que si, de toutes parts, on étudie 
le projet de substituer x un mode de votation, rez 
CON par beaucoup dangereux, un autre mode aë 
votation auquel on fait le reproche d'être aussi 
dangereux, sinon plus, personne jusqu'à présents 
ne s’est préoccupé des causes du danger 
sSence duquel nous nous trouvons. 

Précisément, ce matin, j'entendais un des oTra: 
teurs qui ont pris la parole sur celte question, 
déclarer qu'il ne s'occuperail pas des causes du 
récul constaté aux dernières élections et qui m0: 
tive toutes les appréhensions à l'heure actuelle, 
Je crois qu'il faudrait, au contraire, s'en. préoc 
super. Le vrai moyen de trouver le remède est de 
rechercher d’abora les causes du mal. 

Oui. aux dernieres élections, incontestablement, 
il y a eu un recul, un temps d'arrêt si vous vol 
fez : les élections de 1910 sont restées en deça de 
celles de 1906. Voilà le 
cause ? 

On rappelait tantôt les élections de 1889 ; Où 
avait raison : il y a de frappantes analogies 2ntre 
la situation d'alors et celle d'aujourd'hui. Mais 

ie le demande à tous ceux qui, ne se payant pas 
veulent aller au fond dés choses. Ati 
scrutin 


de mots. 
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blée de Versailles ont fabriquée — en faisant la 
Constitution de 1875 — précisément pour que la 
République à laquelle ils étaient bien lOTCesS de 
se résigner ne püt être que la Re publique de nom 
et point de fait. La Constitution de 18/5, iorteresse 
réactionnaire, a résisté, cela esl vrai, aux assauls 
du boulangisme et du nationalisme ; mis Si, à 
‘intérieur de cette forteresse inexpugnable, nous 
pouvons défier les entreprises de nos adversai- 
res, NOUS ÿ SOMMES aussi Comme dans une PrISON 
dont nous ne pouvons pas SOTUT ; nous sommes 
dans la situation d'assiégés qui n ont plus rien à 
se mettre sous la dent, qui se meurent de faim et 
de soif ; la nation a faim et soil de réformes ; et 
les années passent, et on ne fait rien. : 

Ce matin encore on rappelait que depuis 15 
mois le projet d'impôt sur le revenu, voté par la 
Chambre, est entre les mains du Sénat ; Tien 
n'indique qu'un jour ou l'autre il sortira de ses 
cartons. l 

Je l'ai dit, je veux me borner à une très brève 
indication. Je ne veux que reprendre le vieux 
programme radical que je n'ai pas oublié, ayant 
fait partie jadis d'une ligue pour la revision 8 
la Constitution. Je dis que le Parti radical à com- 
mis une grande faute en abandonnant cet art- 
cle essentiel de son programme ; et qu'il nest que 
temps de le reprendre si l'on veut enfin faire 
œuvre utile et féconde. 

Je sais très Dien que Je ne serai pas suivi AU- 
jourd'hui dans cette voie ; je ne dem and ë même 
pas que la question que je soulève soit mise aux 
voix : mais je Sais aussi qu'il ne se trouvera per: 
sonne ici pour prendre la défense de Ia Constitu- 
tion monarchiste de 1875, et cela me suffit pour 16 
moment. Je lance une idée, je pose la question et 
je puis vous dire, sans trahir aucun secret, qu'elle 
devra cette année même être étudiée dans plus de 
400 groupements républicains de France. 

Je suis peut-être le seul aujourd'hui à jeter dans 
un débat qui me paraît aboutir à une Impasse 
ces mots libérateurs : Revision de la Constitution: 
mais j'espère bien n'étant, cette année, combattu 
par personne. avoir la grande joie, l'année Pr0° 


chaine, de voir que l'idée aura grandi. J'affirme . 
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quil ne faut pas prendre Jes réformes de biais 
par les Petits côtés, qu'il faut les aborder de 
iront et de haut. Je ais ceci : COMMeEnÇONns par le 
commencement : le commencement, c'est la revi- 
sion de Ia Constitution. (Vifs applaudissements.) 
Je demanderai au Congrès de vouloir bien se pro- 


L 


nop*er Sur la motion suivante que quelques amis 
et Moi nous lui proposons : 


Le Congrès, 
_Emet le VŒu que l'éludé de la révision de la Cons- 
litution soit mise à l’ordre du jour du Concrès de 
1911. x 


LE PRÉSIDENT. — Cette motion doit être réguliè- 
rement envoyée au Comité Exécutif pour étude. 

(On crie dans la salle : Pelletan ! Buisson ! el 
pendant un moment les deux orateurs semblent 
hésilants et S'efforcent de $e céder mutullement Le 
Pas. Finalement, devant l'insistance de l’'assem- 
blée, M. Pelletan prend la parole, salué par des 
applaudiss:;ments.) 
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Discours de M. Camille Pelletan 


M. CAMILLE PELLETAN. — Les deux orateurs qui 
NOUS paraissairnt désignés pour répondre à M. 
Georges Rober: s'étant récusés, je tächerai d'être 
41SSi bref Que possible, mais vous me permettrez 
de traiter la question comme je la conçois. Tout 
d'abord, il faudrait la poser nettement. Je n'ac- 
Cépte à aucun degré les termes dans lesquels elle 
St posée par M. Bonnet. Je ne peux pas croire 
que Nous ayons à nous prononcer sur un principe 
Sans qu'il Soit accompagné d'un projet, Ge serait 
une équivoque déplorable. Le principe ou plutôt 
l'étiquette de la R. P. — car je vais montrer qu'elle 
Contient tout autre chose — c’est la nécessité d’as- 
surer aux minorités une représentation équitable. 
Mais nous sommes tous partisans de cette néces- 
Sité ! Nous prétendons qu'il n'y a pas de Parle- 
ment où les minorités ne soient pas représentées 
et que même avec cet affreux scrutin d'arrondis- 
sement, elles l'ont été dans tout le cours de notre 
Histoire. Ce qu'il faut avant tout empêcher, c’est 
que par un mode de scrutin quelconque, les mi- 
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norités du pays deviennent majorités dans le Par- 
lement. rS 

Je ne sache pas qu on ait Jamais accusé le vieux 
scruiin majoritaire a avoir abouti à €ce résultat. 
Regardez à nos portes, voyez ce pays où les libé- 
raux et les socialistes réunis ont obtenu la majo- 
rité numérique des votes, malgré la loi barbare 
qui accorde un bulletin multiple à des classes pri- 
vilégiées, et où cependant le gouvernement catho- 
lique el clérical a toujours la majorité à la Charm- 
bre, ce qui me ferait croire que la prétendue Re- 
présent tation Proportionnelle est la moins Propors 
tionnelle de toutes. (Rires.) Quoi qu'il en soit, je 
ne puis accepter la queston posée en ces lermes, 
sur un principe Seulement. Voici pourquoi : Sup- 
posez (cest une sSupposition peu vraisembiable), 
que vous voliez Ce principe tout à l'heure ; au 
dehors, dès demain, votre vole Serait invoqué en 
faveur ‘d'un projet déja établi dans tous ses dé- 
tails, nous le connaissons déjà. La PÉPPÉEERS 
tion équitable des minorités, c'est une ee de Jus- 
tice, C'est un vœu, c'est un désir, ce n'est _pâs un 
système électoral, et le système électoral, c'est ce 
qu on appelle le système d'Hondt, c’est le mode 
électoral belge. 

La r eprésentation des minorités est le prétexte 
et s1 nous combattons le système, c'est à un tout 
autre point de vue. 

Permettez-moi à cet égard de rectifier un peu les 
données historiques qui nous ont élé fournies. Je 
viens de dire que beaucoup de noms des plus illus: 
res de notre Parti estimaient très bon et très 
juste d'assurer une représentation équit able aux 
minorités. À Cela se borne tout ce qu'ont dit au- 
trélois les grands républicains dont on invoque 
l'autorité, comme Quinet, Cantagrel, Courmot, etc. 
J'ai eu l'honneur d'être l'ami de Courmot, de Can- 
tagrel et de Quinet, ami très respectueux, je suis 
sûr que tous trois seraient avec nous aujourd’hui 
sur la question telle qu'elle se pose. (Applaudisse- 
ments.) Depuis qu'ils ont parlé, la R. P. désigne 
un système appliqué aux élections dans un pays 
tout entier ; ce n'est plus une idée théorique, une 
vague formule, c'est, nous pouvons le dire, (car 
les autres expériences n'ont qu'une importance 
moindre), un système belge introduit chez nos vol- 
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SIDS par le Souvernement catholique. Voilà son 
vVélilable acte de baptème. Pourquoi a-t-elle été 
Introduite en Belgique ? Je l'ai montré à la Lri- 
bune en citant les paroles mêmes de ses auteurs : 
DE CrSNAaIL qu'il Se formât là-bas un. bloc comme 
celui qui s'esi Îormé en France : On à voulu en- 
courager les répugnances des VIEUX libéraux, fort 
-conser Valeurs, à Subir la nécessité d'une alliance 
avec les SOCIaliStes au moment où l'établissement 
du suffrage UNIVErSEL 165 inenaçaif de perdre pres- 
que tous leurs Sièges ; on leur a dit : VOUS n'avez 
plus QU un nombre {lifiirie d'électeurs. eh bien ! 
nous allons vous donner un système qui vous per-- 
inetra d'avoir des aéputés sans avoir de majorité 
électorale ; et nous vous dispenserons ainsi de 
Vous déshonorer en tendant la main aux hommes 
de désordre. | ne 
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C'est ainsi que la R. P, a été établie : et le 
E- s0uvernenment Catholique avait fait un bon cadeau 
PUISQU 11 à Conservé [e pouvoir grâce à ce beau 
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Système. Ce qui m'inquiète, moi, ce ne sont pas 
les résultats numériques qu'on lui attribue d’'a- 


vVance, Je les crois très incertains : je me méfie 
de toutes les statistiques qu'on tente sur ce point, 
d'abord parce que l'élection se ferait dans des 
conditions (out à fait différentes de celles du 
passé, ensSulle parce qu'on a tellement | habitude 
ae jouer avec les chiffres qu'on leur fait dire un 
peu ce qu'on veut. (Rires) Si je voulais discuter 
lies chiffres de 1 0nnet, il me serait aisé de montrer 
qu'il leur fait dire ce qu'ils ne disent pas du tout; 
D MAS je ne veux pas faire de prophéties arithmé- 
» liQues plus ou moins incertaines. Je cherche ce 
qui lait le caractère de la R. P. Vous dites qu'elle 
apportera une amélioration dans nos mœurs poli- 
…liques, Je crois pouvoir dire qu'elle les rendra 
pires, Comme c'est arrivé en Belgique, comme 
Gest arrivé à Genève. Je causais il v a quelques 
MOIS, à un banquet que je présidais à Genève. 
avec le chef éminent du pouvoir exécutif gene- 
VOIX, si grand ami de la France. J'aurais beau jeu 

à tirer argument de ce qu'il m'a dit ;: mais vous 
ne répondriez que vous avez eu à Genève. des in- 
dormations contraires. Vous prétendez, vous, nous 


donner de meilleures habitudes  polit iques, En 
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effet, on cherche un mode de scrutin qui guérisse 
les maladies dont souffrent aujourd'hui les mœurs 
électorales : la vérité est que les électeurs sont 
malades quand les majorités républicaines ne font 
‘Mar: pas leur devoir. (Applaudissements.) Oui, quand 
it Tee elles ajournent toutes les réformes ; quand elles 
EE È descendent, passez-moi le mot, à une véritable do- 
F4 a mesticité, elles soutiennent en séance un TDOUVET- 
nee À nement qu'elles condamnent tous lés jours aans 
VUS à les couloirs avec la dernière véhémence. (Longs 
k applaudissements.) Quand elles laissent frapper le 
peuple comme on la frappé sous le dernier minis- 3 
tère, quand enfin on laisse enliser la République 

dans les marécages d'une réaction hypocrite, 4 
alors les braves gens qui forment les masses pro- 
fondes du pays n'y comprennent plus rien, elles se à 
ve 1 demandent si on les joue ; elles prennent en d'é- 
LE | soût nos institutions populaires et 1l faut essayer 
EH A de les satisfaire si on veut reconquérir leurs sui- 
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. | irages. (Applaudissements.) 4 É 
FRS Dans les mauvais temps de l'opporlunisme, | 


nous avions vu de même, et pour les mêmes 3 
DR: camps, la politique des intérêts indiviauels pren- É 
Si: ME dre le pas sur la politique des principes ; là 
PEER À vraie réforme électorale, la seule qui puisse cor- 


| 24 DRE. ‘5 ciger les vices que nous voyons grandir dans.-16 - 
ER ns suffraëe universel, c'est une politique bardimenti a 
N° HSE républicaine et radicale. (Vifs applaudissements.) 
| Le SRE Re Ni le scrutin de liste, ni le scrutin proportionnel 

LL “HQE ne pourrait rien y changer. Vous vous plaignez de 

| PORRUE l'esprit de clocher et des sollicitations personnelles, À 
' | 1508 2h Je vois dans certains départements des sénateurs f 
LR 7 élus au scrutin de liste faire le métier d'arrondis- i 


| seméntiers dans tous les arronûissements à la 
| fois, au moins autant que les députés. (A pplaudis- 
(a DEAR ! sements : hilarilé.) Quant à la suite de trop nom- 4 
Er SE a breuses complaisances ministérielles, on ne peui E 


he 2 ns om à à he 


plus compter sur son drapeau politique pour être 


F 


élu, il faut bien compter sur les services person- 
| nels qu'on a rendus et sur les faveurs dis ribuées 
: à des amis. 

Après les élections de 1906. faites — n'est-ce pas? 
— au scrutin d'arrondissement, comment l’accuser 
d’être incompatible avec les grands mouvements 
politiques ? 
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Robert vient de démontrer admirablement les in- 
convénients de la R. P. D'abord, une différence 
essentielle entre le système majoritaire et Ja R. Es 
Cest qu'avec le système najorilaire l'unique inté- 
él du candidat d'une liste est ae combattre les 
idées de la liste opposée : avec la R. P. quel sera 
le principal intérêt du candidat ? Les forces des 
partis Sont à peu près connues d'avance. La con- 
dition nécessaire de l'élection, c'est d'arriver dans 
ies prèmiers de sa propre liste ; le véritable con- 
eurent à éliminer, c'est l'ami, le compagnon de 
liste, qui pourrait être plus favorisé. À quelles dé- 
teStables tentatives une telle Situation exposera-t- 
elle les candidats qui auront un désir excessif du 
succès ? 

Ce que Robert a oublié d'ajouter, c'est qu'alors 
même que les concurrents résisteraient à ces mMau- 
vaises tentations, Icurs électeurs pourraient très 
bien n'y pas résister : les passions de clocher en- 
treraient en jeu. Nous sommes à Rouen, le Havre 
n'est pas loin. Croyez-vous qu'il serait indifférent 
AUx Rouennais que dans la liste de leur parti ce 
Soit le candidat havrais qui l'emporbe, — et réci- 
proquement ? Ce ne sont pas seulement les mau- 
Valises Compétitions personnelles qui risqueraient 
d'introduire dans la mème liste des luttes intesti- 
nes ; ce Sont encore les compétitions locales que 
Vous exCilerez ainsi à trahir la cause commune. 
Quand il n’existerait dans la R P que ce vice, il 
Mme suffirait pour la condamner. (Vifs applaudis- 
sements.) 

Il ÿ a quelque chose qui m’alarme singulère- 
ment aujourd'hui : quand on parle de réforme 
électorale, même à d’autres points de vue que le 
mode de Scrutin, et que je regarde ce qu'on cou- 
vre d'une belle étiquette, c'est toujours une dimi- 
Nulion d'autorité du suftrage universel que j'aper- 
Çois. (Vifs applaudissements ) Prolongation de 
mandats, renouvellement partiel, scrutin propor- 
tionne {, qu'es [-C6 que tO if Cela. sinon des préca U- 
lions contre le suffrage universel et contre sa sou- 
Veraineté ? (Nouveaux applaudissements). Car 
enfin, la R. P. c’est une véritable dépossession du 
Sulfrage universel : rien de plus évident. On a 
appelé tout à l'heure qu'avec la R. P. un candi- 
dat pouvait être élu sans avoir une seule voix : 
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quelques-uns disaient qu'en pratique ce serait jm- 
possible, 
| M. FERDINAND Buisson. — Cela se produit avec 
$ tous les systèmes, 
14 M, CAMILLE PEgiLETAN, — Comment, vous dites 
cela, vous, mon cher Buisson, une des lumnères de 
MOT la science pédagogique. (Applaudissements.) je ie 
DES FREE, + demande : Une fois les listes des Comités mises er 
présence, le suffrage universel pourra-t-11 nommer 
qui que ce soit en dehors des candidats indiqués”? 
Comment ss y p'endrait-il ? Avec la R. P., il ny & 
absolument aucun moyen pour le suffrage univers 
sel de manifester Ses propres sympathies. Un cE 
toyen exclu par les Comités pourra faire uñe lsbes 
ef ètre seul à avoir Ta majorité dans le départes 


ments ; comme peut-être, il aura été obligé de 
s'adjonmdre dés candidais plus où moins insigntk 
fiants, et quon caleulera pour le nombre de vox 
obtenu par chacun, moins le nombre de voix ob: 
| tenu pour la liste, le seul représentant voulu par 
E ‘ la majorité, ne sera pas élu, Le fait est que IS 
h | R. P. est un moven de mettre le corps électoral 
| pieds et poings liés entre les mains des comités: 
(Vilfs arplaudissements.) | 

| Alors vous verrez se former à la têle de tous les ns 

Sn partis jé le crains bien, de petites coteries qui sé = 
CORRE ront fort Gangereuses, Je suis de ceux qui ont pro: 
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: testé le plus haut quand on a injurié sous le NOM 
« mares stagnañuwes » nos vaillanis amis, nos CON 


laborateurs qui composent nos comités actuels 
| (Applaudissements répélés) mais ce ne seraient 
plus les mêmes qui auraient alors la haute MAIN, 
| EVALUER. le jour où l'œuvre des comités deviendrait NOR 
A RUE plus üme œuvre de dévouement, Mais une ŒUVEE 
| 
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fa d'intrigue. Est-ce que vous ne savez pas que toutes 
| | les organiSaiions qui arrivent à exercer Une aictron 
Ke dominante, risquent d'être profondément altérées, 
parce que les plus remuants V supplanten { le68 k | 

hommes de conviction. Vous avez vu, et surtout SSSR 

les socialistes ont vu pour les Bourses du travail SE 

comment les anarchistes, en déployant plus à ‘acti= È 
SR vité et plus d'assiduité que les autres, sont afrivés 
PRE SE à en devenir les maîtres, bien qu'ils ne représen-" 
[| * en La | tent, parmi les ouvriers, -qu'"me minorité infime: 
L] re EE Puis VOUS. Cralgnez, et Je déteste comme vous; 
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tions. Imaginez-vous ce qu'elle pourrait être sur 
un comte de quelques douzaines de personnes 
avec un préfet qui saurait trop bien son métier 9 
Imaginez-vous les compétitions qui s'ors aniseront 
autour du comité tout-puissant, les efforts pour 
faire exclure tel ou tel, alors que tout appel au 
sufirage universel contre les : listes préparées 
d'avance, sera un appel rendu vain par le méca- 


l'influence officielle dans les petites  circonscrip- 


nisme {rop subtil de la rt. 1P. ? Ah | vous voulez 


Corriger les vices que les étroites limites des cir- 
conSCriptions inoCulent au scrutin d'arrondisse- 
men Eh bien ! quand vous aurez transporté l'a. 
tion décisive de quelques milliers d'électeurs 
quelques douzaines de membres d'un comité. ne 
NOYEZ-VOUS pas que vous les multiplierez ces 


vices qui sont Geux des milieux trop étroits ? 


pe e ne Jamais voir les mœurs politiques que 
ÆVELOPpEraient un tel système ! (Annianudiee, 

_ I} WU LL : Ÿ DD! too GC 

ments. (Applaudisse 
Le plus beau, c'est qu'on nous dit : « Vovez les 
Coalitions révoltantes d’unifiés et de réactionnaires 


s 


qui ont marqué la pratique du scrutin d’arrondis- 


sement. Eh bien ! la R. P. va les rendre IMpPpossi- 


bles », Elle sera alors comme 1a lance d'Achille qui 


guérit les blessures qu'elle a faites: car la premiére 
Coalition d'unifiés et de réactionnaires que mous 
ayons vue, Se st formée, pour aller répandre l'idée 
de la R. P. dans toute la Fran ce. Je me méfie un 


-peu des remèdes que proposent les auteurs du mal 
eux-mêmes el du souci qu'ils affichent de rendre do- 
réenavant Impossible, les coalitions dont ils vien- 


hent de donner l'exemple, Prenez-v garde ; de tel- 
les Coalitions sont difficiles devant le suffrage uni- 
versel. Elles ont plusieurs fois réussi. cette fois 
dans le désarroi passager de l'opinion républicain e 
e rois qu'elles ne réussiraient pas longtemps. 
Iles sont plus dangereuses dans les couloirs de 
la Chambre qu'au grand jour des luttes électora- 


. les. Et ce serait un des résultats de la R. P. que 


Comme les partis entreraient au Parlem ent, isolés 
libres de prêter à toutes les manœuvres et à toutes 
les Combinaisons, sans avoir jamais eu besoin de 
faire appel aux sentiments de solidarité ae la 


 Démocrat ie en face de l'ennemi commun, ils pour- 
laent S'y livrer à l'aise à toutes les intrigues et 
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toutes les coalitions de couloirs. Ah ! ce jour-là, 
peut-être, regretterez-vous d'avoir décuplé sur un 
terrain eS dangereux le mal que vous vous van- 
tez d'empêcher. (Très bien ! Très bien !) 

Voilà ce qui me fait repousser la R. P. de toutes 
les forces de ma conviction, Disons le mot : il 

s’agit d'éloigner l'électeur de son élu. On ne le ca- 
ie pas, On dit is nous Sommes COITOMpPUS ; 
que l'électeur n'est plus qu'un quémandeur : que 
le député n'est plus qu'un domestique. Gela est 
Hédnestis moins vrai qu'on ne le prétend. Il y a 
quelques députés qui ont fait ce métier ! ils ne s'en 
sont pas bien trouvés. Je remercie Bonnet des pa- 
rôles Si aimables qu'il a prononcées sur ma der- 
nière élection ; mais ce qui sesi passé ne s'expli- 
que nullement par ma négligence à faire des dé- 
marches pour des intérêts privés ; depuis huit ans = 
que je représente les mêmes électeurs, j'ai pu être 
accusé, en effet, avec raison, d'une telle négligence: 
j'ai été violemment attaqué pour n'avoir pas voulu 
jouer de rôle de commissionnaire ; et je n’en ai pas 
moins vu ma majorité s’accroitre d'élections en 
élections. € so s’est produit en 1910, tient à des 
causes cotée ifférentes. Je vous ai déjà p: irlé des 
raisons, qui rs élections dernières, après toutes 
les fautes qui avaient mis le trouble panmi les re- 
publicains, ont rendu possible chez moi comme 
ailleurs les coalitions des réactionnaires, des mé 
contents et des umifiés. Voilà la vérité ; non, ül 
n'est pas vrai que le député et lélecteur soient 
devenus, l'un un domestique et l'autre un qué- 
mandeur ; mais il est vrai que l'électeur doit con- 
naître son député et rester en CO ntact avec lui. 
les rapports ne sont pas inutiles au député lIui- 
même. Lies hommes politiques ont grand intérêt à 
recueillir 1 impression des masses "populaires qui 
peuvent leur RRpre ndre beaucoup dé choses. (Ap- 
laudissements.) Et si vous croyez que vous émet- 
rez um voté 5Op ulaire en supprimant ces nelations 
constantes, 16 crois que vous vous trom Dez peau- 
coup. Oserai-je ajouter, moi qui n'ai guère fait 
le solliciteur, que je crois qu'il ne faut rien pous: 
ser à l'excès et que la surveillance de l'élu sur Île 
rôle de Fadministration parmi ses électeurs, les 
plaintes qu'il peut en recevoir sur les abus-et les 
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passe-aroit de toute sorte, ne sont pas absolu- 
ment inutiles A [ous ces points he LE, là R. P 
= Mapparail Comme un système antirépublicain, 
L … (Applaudissements Sur de nombreux bancs.) Voilà 
| SON Vrai NOM ; Anlirépublicain, et c'est POUrqUOI, 
k 01] qui n apporte dans cette question aucune 
l considération d'intérêts, Qui ai souvent atténué 
À mes préférences pour le scrutin de liste qui 
=. éprouve d'ailleurs aucune impatience -de SUPPTi- 
F. mer le scrutin d'arrondissement, c'est avec une 
D Conviction férme et ardente, que je vous dis 

F Nintroduisons pas contre nous, républicains le 
Mn SySième des cléricaux belges à la base de nos : n$- 
a htutions. (Applaudissements SUT  LOUs les bancs 
| Ovali0ns pl'olongées. On crie : Aux voir. aux voir à 
= Buisson ! Buisson ! Clôture !) Se 
L Le Président, — Nous avons encore trois ora- 
É Le urs à entendre, (Bruit.) Laissez votre président 
é 5 expliquer. IT y à encore (rois orateurs à enten- 
ee dre. M. Buissen a le numéro 2. Mais j entends de- 


c mander par la salle entière que M. Buisson prenne 
“la parole immédiatement. (Oui ! Oui !) Il n'est pas 
du pouvoir du président, ni du vôtre que nous en- 


levions le tour de parole à ‘celui qui est inécrit 


avant Jui, Je ais demander à l'orateur qui vient 


BE immédiatement avant le Citoyen Buisson s'il veut 


F bien lu 1 céder son four de parole pour être agréa- 
É ble à tout le Congrès. 

M. ARVET. — Je cède mon tour de paroke au cçi- 
toyen Buisson, (Très bien ? 

(AE F Buisson est accueilli à la tribune par de 
vis applaudissements). 


Ê: Discours de M. F. Buisson 
= M. FERDINAND BuISsON. — Citoyens, je remercie 
…_ et le président et notre collègue Arvet de la bonne 
mn grûce avec laquelle ils veulent bien me perrnettre 
| de remplir une tâche dont vous devinez la diffi- 
__ Culfé ; je n'essaierai pas de vous la dissimuler. 
Cest toujours un singulier péril de parler après 
Pelletan et surtout dans une cause -où il a pour 
lui, d'avance, les cœurs et les esprits de la majo- 
rilé de notre Parti. 
Je vous prie donc de vouloir bién me permettre 
de vous exposer, aussi brièvement que je le pour- 
lai, Pourquoi nous ne nous rendons pas du {tout 
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pourquoi HOUS re SOUSCrivons A ŒUCUTI degré » la 
ormule Hnale par laqueile le Citoyen Pelletan a D 
DEL Pc CORSIU, quil me St de le dire, avec un excès 
CARE E d'exagéri tion que probablement lui-même au fond 
ne soutre ndra Das loujours, quand 1| nous dit que EF 


| la R. P, est un Systeme antirépublicain. (Très 
sd bien !) 
fe. Vous avez dans toute 


hat *æ= 


pur 
ds 
_ 
iT 


cette séance fait preuve 
RL d'une attention admirable et vous avez su, tous, les 
Lines uns ét les tes réprimer l'élan si nature] de 
ie voire impatience. Permettez-moi de vous de Mmander 
de- persévérer d ins celte excellente atlitud 
Ë É Pour ma part, je 1 re Dornerai à ré pont de par des 
BE lails aussi précis que Possible, D'abord. Pe TE tan et 
plusieu s des autre S oraleurs. nous ont fait tout un 
Enr l ro COUTS d histoire : je ne le referai pas. Mais il SA 
“ED une chose que M. Pelletan lui-même ne peut pas 
RE contester : C'ést: À des républicains exclusivement 


= 


RE TT PT es , de 
! « 





BE Er 
* 


LE ; qu'est due l'in vention du Système de la R. P. c'est 
ER à des républicains francais, voilà un fai! 


que l'on 
ie né peut pas nier. (Nombreux applaudissements.) 
HR C’est de L'histoire. Le ciloyen Pelletän nous a dil 
n'i- que s1 plusieurs de ceux jui ont été les auteurs et 
LE | les propagatenurs de la R. P. dans le monde vi- 
. LES ne | | Vient aujourd'hui, is seraient alarimnés ces périis 
=, RO | que ce mode de scrutin fait courir ét se range- | 
SRE. raient à son avis. C'est possible. je ne veux pas 
SD EE faire parler les mérts, mais ce qu ils ont écrit et 
+. NE : ? ce qu'ils ont fait est là. Ë 
Rte Fr Comment, Pellétan, parce que vous avez CONNU 
a RUE: peul- étre plus intimement que moi, Cantagrel. 1 
‘48 Met | «le ITes prédécesseurs dans Le (Te1zièrme ONE 
ei sement, vous 0sez dire que le SV stème qu'il a pro- 
posé n es! pas absolument le système de la R .P 
| [MSIE Mais Oubliez-vous > c'est lui, qui, en 1859. 
RES L: ie Crit de l'Empire à Neuchâtel. 
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pPTOS- 
F3 S a écril Fe UN jOUr- 
HA nal radical de là-bas, l'exposé complet de tout un 


projet de loi € qui existe encore dans les documents 


PAR de la Chambre française devant laquelle il l'a re- 
| Ne De. produit plusieurs années après ? 

L | BAC à |! VI. CAMILLE PEL ETAN. — Ce projet ressemble-t-il 
ON | au Systeme d'Hondt ? + 
fr 4 Le Ms, Buisson. — C'est le svstème de la PR: P: F 
NN | tel Qu'il a été voté et qui fonctionne à Neuchâtel. 
Les radicaux de Neuchâtel l'ont combattu pen- | 
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dant vingt ans, Finalement ils sv 
Connaissez-vous quelqu'un là-bas a 
aujourd'hui ? Quand en 1889 et en 
nerrent neuchätelois PrOpOSa au 

le système de la PR. P.; il a cru de 
d'ajouter à la suite 


même de Cantagre] 


sont ralliés. 
qui le combatte 
| 00, le gouver- 


son honneur 
de son projet de loi le texte 
: , faisant ainsi honneur à ‘(Ce ré- 
publicain français du beau et précieux cadeau qu'il 
avait fait à la petite république suisse, (Vifs ap- 
Plaudissements 

SI C'était là un seul exemple, il suffirait déjà à 
allénuer les affirmations de notre ami Pelletan, E! 
Louis Blanc ? Est-ce que les phrases de Louis 
Blanc — s'il le faut, nous vous les rééditéerons — 
ne disent pas catégoriquement ce que üoit ètre le 
Système de la R. P. ? Est-ce qu'il Se borne à dire 
dune façon générale Nous voulons la justice, 
l'équité. Non, il en donne 1a lormule, celle-là même 
qui est appliquée en Suisse et ailleurs. Comment 
la R, P. a-t-elle été ap pliquée à Genève, si ce n'est 
Srâce à la prépondérante initiative de Louis Bianc 
et de ses amis ? Ce sont les disci ples mêmes de 
Louis Blanc qui, sur place, ont fait réaliser cet es- 
Sai hardi et particulièrement difficile dans les con- 
ditions politiques locales propres à (Grenève. 

NE, CAMILLE PELLETAN. — Te ont bien mal réussi. 

M. EF. BUISSON. — J'ajoute : On vient ‘de dire 
qu'en Belgique elle a été très favorable aux clé. 
ricaux, C'est encore un fait d'histoire facilè à 
vérifier, En Belgique! la R. P.: a été proposée par 
des hommes appartenant à divers partis, libéraux 
et socialistes. Il à d’abord été combattu par les 
Catholiques, Ceux-ci ont fini par s'y rallier, préfé- 
rant un régime d'équité au jeu de hasard du scru- 
tin de liste. tel qu'il fonctionnait chez eux. Mais 
Cest le propre de la R. P. que {ous finissent par 
l'adopter parce que tous y frouvent leur compte. 
Ce n'est pas seulement en Belgique, c'est : dans 
Presque {ous les pays du Nord, peut-être parce 
qu'iis SOnt plus calnres que nous, (ju on € COMpPTrIs 
qu 1l n'y a rien «de Mieux qu'un svstème qui EN 
lève toute chance de supériorité iicite, mais qu 
garantit aussi contre toute ehanco d'infériorité in- 
justifiée. C'est ainsi qu’en Danemack on Norvôge 
le système a été admis et qu'il est pratiqué. 

M. CAMILLE PELLETAN. — De quelle facon 9 


peuple d'adopter 
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M, l'. Buissox. — Voulez-vous que je vous dise 
lè mécanisme ? 

M. CAMILLE PELLETAN. -- Pour des éleclions mu- 
nicipalcs.., (Proleslalions ; plusieurs voix : N'in- 
{(ETTOMPDEZ pas |!) 

M, EF. Buisson, — M. Pelleltan qui est mille fois 
plus savant que moi sait très bien que la compa- 
raison d'un pays à un autre ne peut pas se faire 
en deux mois. Ge serait 6e LHOGUer d'un auditoire 
que dé prétendre résoudre la question par des for- 
mules abréviatives. (Applaudissements.) 

Voulez-vous nous permettre de revenir d'une fa- 
con pratique et modeste à l'objet de la-discussion, 
car, en vérilé, Je ne sais plus bien quel objet est 
en discussion. Il me semblait pourtant que nous 
étions en présence de la Réforme électorale. Nous 
avons à dire Si oui où non, il Y à lieu à une ré- 
forme électorale ? 

Un délégué: — Non. 

M, F. Buisson. — Attendez : je crois qu'il n'y a 
pas lieu de s échaulffer là-dessus, c'est surtout 
la clarté quil faudrait ici, plutôt que de Ia cha- 
leur. S'il y a lieu de faire la Réforme électorale, 
quelle sera-elle ; Voilä comment se pose le pro: 
blèrne. Ur, après avoir entendu Georges Robert, 
Victor Meunier et surtout Pelletan, il semblerait 
qu'il n'est plus question dé rien d'autre que de 
combaittre la R. P., le monstre. Pensez-en, dites-en 
ce que vous voudrez. Cela ne vous dispensera pas 
d'avoir d'ici à là fin de la séance, à re Le 
véritable objet qui vous est soumis. Il faudra bien 
revenir à cette alternative, faire ou ne Pas faite (a 
Réforme électorale ? C'est là le point qui avant tout 
s'impose à vos délibérations La néforme de la 
Constitution, je ne demande pas mieux que de 
l'accomplir, la réforme des mœufs électorales et 
Je relèvement = l'esprit démocral que, je les sou- 
haile avec Pelletan. Je pense qu'on n° RES Das cru 
assez naïf pour supposer que la K. P. à élle seule 
allait ouvrir les portes du Paradis : je er jamais 
cru à une panacée, elle est moins que cela ét ellé 
est plus. Les républicains qui l'ont préconisée, qui 
lon fait établir dans un certain nombre de pavs 
déjà, n onf pas promis monts et merVâilles : ils ont 
simplement espéré Créer un mécanisme électoral 
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plus exact, es équitable, plus précis, ayant 
plus de justesse et, par EE plus de justice. 
Voilà à quoi se borne toute la prétention des pro- 
poruonnalistes. (ApplaudisSements.) Peut-on au- 
jourd'hui s'inscrire en faux contre Tidée même de 
proportionnalité ? Conwment est-il possible à des 
républicains, si ce n'est dans la fièvre de la ba- 
taille, de s'appeler antiproport ionnalistes ? Com- 
nent peui-on se poser SOi-même comme ne com- 
prenant pas, soit Comane ne voulant pas en prin- 
cipe quil y ait proportionnalité entre Te nombre 
des électeurs et le nombre des élus ? 

M, CAMILLE PELLETAN. — Vous savez bien que 
Ce nest Pas ce que je voulais dire. (Bruil.) 

M. F, Buisson. — Du moment que vous ne vou- 
hez pas dire cela, n'ajoutez pas que Ce principe esi 
antirépublicain. (Applaudissements. Très bien ! 

Voilà un système admis depuis quinze ans dans 
certains pays, depuis douze ans dans d autres, de- 
puis dix ans en Belgique. Je vous soumets cette 
simple observation : Depuis Ces dix ou quinze ans, 
avez-Vous vu un seul des pays, petits ou grands, 
qui ont établi la KR, P., même avec un mode de 
calcul imparfait, en avez-vous vu un seul qui y ait 
renoncé ? Pouvez-vous citer un part, n'importe le- 
quel, en Suisse, en Belgique, en Danemark, en 
Norvège, dans ceux des Etats américains qui l'ont 
admis, ‘un seul parti, dis-je, ayant une seule fois 
en ces quinze ans, déposé une proposition de loi, 
qui tendé à supprimer la proportionnelle ? (A4ÿ- 
plaudissements.) 

Il ny en a pas un seul exemple. 

NT. CAMILLE PELLETAN. — On ne peut pas l'éten- 
dre. 


M. F. Buisson — La meilleur preuve qu il Y 
aura l'entrainement d'une idée très simple C'est 
qu'à l'heure même où nous parlons, au no où 
naît une nouvelle république latine, vous avez pu 
le voir . matin. un des hommes les plus considé- 
rables de la ee ne portugaise, Interrogé sur 
la question du suffrage universel déclare qu'il s at- 
tend à le voir établir avec la R. P. (Vifs applau- 
dissements.) Cela prouve, tout au moins, que cette 
réforme correspond à un Sentiment popul: aire, qui 
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RTS Chez nous comme ailleurs, à la réflexion. l’empor- 

h téra sur toutes les oh jecti Fe 5, | 

| Et, en éffet, la R. P. n’est pas du tout une insti- 

LE tution antimajorit aire, Duesses que nous voulons 
par' ia ER: P _2?:D niquement ceci : d'accord avec Pel- 

| létan, avec tous les républicains qui sont ici où 

LEE ailleurs dans le monde entier. nous proclamons, 

Le: chtendez-le bien, la nécessité absolue du Principt l 
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AMIE majoritaire pour établir le douvernement. [I te a 

VE Eee. pas de souvernement possible en démocratie s'il L 
| Le: n est pas aSSis sur la loi au nombre, sur le respect e 
| 8 de la majorité, en d’autres termes, sur une convéri- É 
Ê ion par laquelle les SOCiétés humaines évitent la À 
guerre Civile. (Très bien ù Celle convention est à 

|- Ë la fois la plus simple, la plus juste et aussi In 

plus nécessaire: Du moment : qu'on veut avoir Ÿà 

É / paix, el vivre en sOCctété d'une manière perma- : 
| | nente, il Lau convenir les uns avec les autres E 
LL qu'au leu de se battre tous les jours, on admettra :- 
[A RALE une fois pour toutes, que le pouvoir appartient 16- L 
12 SAR Sitimement à la Majorité, du pus srand nombre. È 
ER: SU C'est le plus grand nombre qui fera la loi au plus 

æ petit nombre. Voilà Sur" QUOI est fondée la démo- ; 
{2 | “alle française, la seule qui ait c IMplétement. à ? 
LE DRE: Sa base, le suffrage universel sans restriction. k 
Le 1 Pile Eh bien, citoyens, c'est précisément parce que e 
Le k \ k RE NOUS SOMMES autant! que qui que ce SOit, partisans FE 
| SRE | Æ du principe majoritaire, condition fondamentale k 
1h TER | 2 _ démocraties que nous fenons à vérifier avec 1 


FAR Fa. | > plus ST rare SON ‘que la majorité est bien la ma- L 
K Rte HE rorilé. P1 ! : L 


Avoir de puissance, plus il -im- 
HE porte de D Re cnrer que celle pre nes nas 
ta RE usurpée, qu elle n'est Das inde T1 Sais : par UTC Œ 
FR: Le Due maiorité, par une 
r {Eu j: € d'art ice. 

| Re Me E7 Voilà pourquoi cette idée nol 
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la 0! géné reuse. Le | 
FR 2 donner à la majorité son droit, tout son droit. mais | 
| PAR DT ‘ rien que son droit. est véritableme nt inspirée par 

RUE 5Z l'esprit démocrati ique, Voilà PO elle est en- k 
ie train de faire de four du monde et gagne peu pen À 
Rat les esprits. Partout elle commence par aitlirer les ll 
PRET RE: minorités, On affecte de lui en faire un reproche. | 
FR | Quoi de plus naturel pourtant, puisque les mino- | 
: SSSR rités sont les premières à bénéficier d'un régime | 
RER de plus grande justice. Mais les majorités à leur F 
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tour s'y convertissent parce que personne ne peut 
se ‘dresser longtemps contre la justice. En somme 
le système de Ia R. P. n'est pas autre chose que 
l'application loyale du principe majoritaire. AD- 
plaudissements.) | 

LE PRESIDENT, —— On réclame une suspension de 
séance ; Monsieur Buisson, acceplez-vous une sus- 
pension de Séance de cinq minutes ? 

M: Buisson accepte. La séance, suspendue à 
5 h_ 10 es| reprise 4:90 h. 20.) 

M A fe pense que ce petit inter- 
néde aura un peu rafraichi les esprits. Je serai 
aussi Court que possible. Si je ne le suis 
autant que je le voudrais, crovez que je le regreite 
Plus que personne : excusez un orateur qui, entre 
autres torts, à celui de n'être plus jeune. 

On a fait {out à l'heure plusieurs critiques de Ïa 
RP, 

Le premier reproche, sur lequel Pelletan a in- 
Sisté avec sa verve incisive et SE Seteit 16 
'eproche ‘de variations. II ne peut pas nier que ja 
proportionnelle existe dans un certain nombre de 
pays ei que nulle part on na même une fois pro- 
bosé de la supprimer, mais, vous 
Voir la variation des systèmes. 


las 


a 


Mn bien, cher ef illustre ami, ce reproche est un 
hommage que vous rendez. à la proportionnelle, 

Oui certes, elle a varié comme tout ce qui vit, 
comme tout ce qui grandit. Elle a commencé par 
Glre un germe, un embryon, une idée encore ta- 
onnante. Il y a un siècle, il y à ui demi-siècle, 
dans les pays où un peu de vie politique se mani- 
estait, On se bornait à en revoir le principe ; il 
n'est pas juste que la majorité soit tout et la mi- 
norité rien. On affirmait qu'il fallait dans la re- 
Présentation faire place aux minorités, Quelle 
piace ? On ne yprécisait pas encore. Et par quel 
moyen ? Un moyen empirique quelconque. Un 
grand et lumineux esprit devant qui vous vous in- 
alinerez, John Stuart Mill, le grand penseur posi- 
Uviste, à contribué puissamment à faire mürir 
l'idée &#t à Jui donner l'allure d'une revendication 
Scientifique, Le droit des ininorités reconnu en 
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principe, on a cherché une formule pour le faire 
respecier. 

Et lon en à tout d'abord trouvé une tout à fait 
rudimentaire, Condorcet en avait déjà fait une pre- 
mière application pour certains conseils élus. ] 
aVall dit : Vous avez cinq membres à nommer, par 
exemple ; vous n'en désignerez que quatre ; de Ia 
sorte Vous laisserez le cinquième ,à Ja minorité , 
C'est sous cette forme primitive que la KP. est | “à 
entrée dans le monde. Pelletan dit : Elle a varié, Fr 
Je le crois bien ! Ce n'était là qu'une espèce d'au- 
mône faite aux minorités. On leur donnait par là 
trop ou trop peu. | 

Au bout de quelques années, on s'est dit : Ce 
nest pas juste. H faut donner à chaque groupe 
majorité où minorité, ce qui lui appartient. Il faut 
donc le cakuer et non plus l'évaluer au hasard du 
sentiment. Et l'on s’est mis à chercher une ma- 
nière de faire ce calcui : c’est alors qu'on à trouvé 
te mot de représentation proportion nelle au liéu de 
représentation des minorités. 

Première varialion, pas<er de la première pé- 
riode à la seconde, de la formule empirique à la 


iormule mathématique. 

Mais la formule mathématique n'est pas facile 
à t'ouver, on en a essayé plusieurs. 

Lela vous étonne ? C'est que vous m'avez pas ré- 
flèchi aux données du problème, II est bien sim pie 
le problème tant qu'il s’agit de nombres entiers. 


ecteurs, Vous avez trois députés 
à élire, soit un député par 10.000 électeurs. Une 
liste à 20.000 Voix, la liste opposée en a 10:C00, la 
première a droit à deux élus, la seconde a droit 
à un ; autant de fois une liste contient le nombre 
d’électeurs qu'il faut atteindre pour avoir droit à 
un député. autant elle aura de députés, Seulement, 
99 fois sur cent le quotient n'est pas un nombre en- 
tier : telle Histe aura droit à deux députés et dermni, 
telle autre à un député trois quarts, à trois dépu- 
tés sept dixièmwes, et comme on ne peut pas décou- 
per les députés en tranches, c’est bien dommage 
(rires), on est bien obligé de chercher l’approxima- 
tion la plus exacte. la moins difficile à appliquer. 
IT faudra forcer la fraction en plus ou en moins, 
c'est-à-dire donner rap à un parti, {rop peu. à 


Vous êtes 30.000 41 
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peut pas atteindre, puisqu'on ne peut pas distri- il 
L: buer des Iractions de députés. Voilà la raison pour Fil 
n. laquelle 0 a Propose SUCCCSSIVeMEeNt des systèmes | 
; d'approximations a Uuxquels àl e | 


à L | | St naïf de reprocher fl 
er. de n'êlre QU &pproximMmaltits. 


4 Gest dans ces limites-là que la R. P. varie. LR 
Ê DES UIVÉTS Systèmes qu ON à exXpGrinenteés = et 


=. bien entendu tou 


ont l'inconvénient de ne pouvoir 


És appliquer à des hommes en chair et en os, la di- LE 
À vision arithmétique des effectite électoraux -- le À 
: Système qu'on a trouvé le plus moderne, le plus É 
4 Complet, c'est Le système beige, auquel rendent ll 
7 hommage même ceux qui pour des raisons quei. il 


conques n Ont pas cru devoir l'adopter, Je n'essair Î Me 
Pas d'en démonter le mécanisme sous vos yeux, je at 
É me borne à constater que ces divers procédés ma- A 
dE thématiques constituent ce que j appelai la deuxié- Da 
Ë Me phase, la deuxième période de la R. P; En ce | 
% moment s'ouvre une troisième période, la dernière 
de nos Variations, vous voyez, cher Pelletan, que 


Je vais au-devant de vos objections et de vos cri- ji 


NE CAMILLE P£LLETAN — Ce n'est pas là-dessus En 
% qu'avaien! porté mes critiques. 4 k 
EL M, F. BUISSON. — Je croyais vous avoir entend“ fl 
; railler et même vivement les variations de nos sys- 
4 èmes. Si je me suis trompé, soit. Quelle est donc RU 
= Celle dernière transformation du « protée propor- “HS 
Ë üonnaliste »% On la cite avec un air de triomphe. Il | 
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«4 Semnble que cela doive nous accabler. Les Belges. | qi 

e. Oui, les Belges eux-mêmes. demandent la réforme M 
| de leur régime électoral. Que voulez-vous de plus AU 

Æ Significatif 4 Eh bien oui. en Belgique même. il A 
LE S'est fondé une ligue qui a à sa tête des chefs des HA 
rois partis. Quel est l'objet de cette ligue ? Pro- 





E. poSe-f-elle et à son défaut un groupe quelconque Li ad: 
L dans l'un des trois partis, demande-t-] à suppri- Hi 
ie mer le système d'Hondt en usage ? Pas un, ce A: 
E. que tous réclament, c'est de l'étendre, de le com- DOTE 
ke pléter, de Ja réaliser plus entièrement. Et ils ont 1 | 
E bien raison. Pourquoi ? Parce que ce système est | 

encore accompagné aujourd'hui d'un reste d'insti- | 
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FAT f. | le régime même de la pro] ortonrelle. Parce qu'on 
HEURE ee | le { fausse en le faisant jouer dans des circonscrin- 
ET Ê È Hons la pupar! minuscules et de plus tellement 






14 it) inégales que le champ d action électorale V varie 
LITRES dans la proportion de 2 à 28. Voilà les causes d'er- 
| RER reur el d'injustice que tous sont unanimes à vou- 
fl ER R 7 : loir supprimer. ne donc vous nous opposez 
1 | : ur: CES CT tiques s 14 Les 1 Belg FIQUie mème à 14 pPropor- 
L'ax 1°] honnelhe, VOUS de bien quel contresiens vOollS 
h commeltez : à ny a pas de plus bel hommage 
ni: | pour LG systéme proportionnel QUE de voir douze 
di: ans après sa première application en Belgique, et 
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FR Ce: dans des conditions de découpage céographi que les 14 
PERL plus” détestables et avec I 'absurdité du vote plural F. 


qu! altère fous les résultats (aprlaudissements). de 
Box voir aprés Gouze ans d'expérience, tous les par- 


HS saccorder non seutement à confitmer ce rer 
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FAQ EE | gime, Mais à le fortifier, à l'achever €f à en fair + 
È î ‘e K 3 l appl iCAtion générale intégrale. AP DITES EE D. 
ii RSS RENES JT = LE LE 
ESRI Et voilà com ment on écrit l'hisloire du discrédiit 
; n'' de la proporlionnelle. Non, on ne veut plus de la 


:i hé so honpeile empirique, qui consiste à concéder 
= 2 Li arintrairement et commie nar charilé une « repré- 
FER EE sentation des minorités ». On ne veut plus presque 
| GA ch > cétte proporlionnelle enfermée dans des cadres 
TE Hé si élroils ét jouant sur des ‘chiffres si réduits 
+ RER > | eh retombent forcément dans les errements 
F ER À majoritaires. Qu'est-ce à dire, sinon que l’on 4 
4 # partout entrevu un troisième stade, un troisième 
PR RER Géré consistant dans la réforme du mécanisme 
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Ù Fe SE EE raux dans touis les pays, c'est qu'il y a des circons- … 

1 1 Fa ie criptions, Ce n'est pas le pays tout entier, qui vote | k 
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4 en une fois, chaque électeur donnant son suffrage s 
| n une liste éentiére. Ce n'6s pas Possib 1e, pas plus 
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Dont EE : 
FRET en.France qu'ailleurs. On se rappelle l'idée d'Emile 4 
| 100 tree de Girardin :'faire inscrire par dl laque électeur es 
Re IR'ert francais. cinq cents noms sur son bulletin Ce 5e- UT 
l & UE] rait parfait si ce n ‘était absurde. T1 fau donc d1vi- JE 
| POS ET | Ser. la France en morceaux. Comment ? Par pro- pi 
| mile. | vince, par départements. PAT arrondissements ? hi 






Cest de dernier motle de TÉaee que nous pra- 
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Hquons aclueHenent, Aulant il y aul'a de circons- 
CrIPUONS, autant il y aura de réstes perdus, de suf- 
frages non utilisés. S'il y en à 600, il y aura 600 
[ois plus de voix Inemployées, c'est-à-dire d'élec- 
leurs non représentés, que si nous avions ure 
liste nationale unique. 

. Al faut trouver le moÿyel, el il est très simple, 
dé supprimer ces déchets et de faire que tous les 
résies d'une circonscription ne Soient pas perdus. 
Pour cela il faut grouper ces restes avec ceux du 
inéme parli dans une ou plusieurs des circonscrip- 
ions voisines, On additionnerait, par exemple, les 
VOIX radicales perdues de Cinq Où six départe- 
ments, el eliés pourraient ensemble donner “droit 
à Un Siège de plus pour la ma jorilé des radicaux 
de la région. Ce serait donc une maniere de mesu- 
rer plus exactement et les droits de la Majorité et 
ceux de la minorité. (Applaudissements.) Voilà 
l'idée nouvelle qui se fait jour en france comme 
en Belgique. 


M. CAMILLE PELBETAN, — On vote pour Jaurès et 
on élit Hervé. 

M. F, Buisson, — Cette plaisantérie-là n'est pas, 
ce Me semble un argument. La vérité, puisque 
Vous 1e parlez de Jaurès, c'est qu'en elfet, Jaurès 
a eu l'honneur d'indiquer ce perfectionnement de 
lä proportionnelle par un reversement régional 
que le régime dela proportionnelle est un des res- 
les qui se perdent dans chaque département  Jau- 
rés nous à fait voir ainsi que ce régime d’engre- 
nage qui amènera les républicains à faire de plus 
en plus de justice et à être de plus en plus exi- 
Seants pour leurs résultats. C'est ce qui fait la no- 
blesse de cette rélorme. Admettez-en le principe. 
Quoi que vous fassiez ensuile, vous en viendrez 
aux applications justes et logiques, avec leur déve- 
loppement qui se fera en temps et lieu. Oui ou non, 
reconnaissez-vous que le gouvérmenement appar- 
lient à la majorité mais que la représentation ap- 
Partient à tout le monde ? Si oui. je ne vous de- 
mande plus rien, la République est sauvée. Sauvée, 
dis-je, et non pas perdue |! (Applaudissements.) 

AUSSi bien la République a besoin de la Propor- 
tionnelle à l'heure que nous traversons. Ce n'est 
pas Seulement aux savantes statistiques de notre 
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torale, que j en demande la preuve. C'est à Pelile- 
tan lui-même. N'a-t-il pas décrit plus éloquern- 
ent que personne la différence entre Ja période 
actuelle et Celle qui s'est écoulée de 1906 à 1910 ? 
Nous Sonimes bien obligés de voir qu'aujourd'hui 
il y à un malaise, pour n'éemployer aucun mot plus 
grave. Ce malaise, nous avons deux moyens de 
le dissiper. À vous de choisir. 

Le premier Système consiste à dire : « Peu nous 
importe les défauts du scrutin d'arrondissement. 
Nous le tenons, nous lé gardons. Il a donné au 
parti républicain la majorité. Cela suffit. I nous la 
la Conservera, nous ne voulons rien savoir de 
plus. » 

Ce n'est pas moi, citoyens, qui méconnaitrai les 
services qu'il à renaus. Je suis assez vieux pour 
avoir Vu. en détail les débuts de la République, 
et je ne les ai pas oubliés. On vous a fait sourire 
tout à l'heure en vous parlant de ma pédagogie. 


J'y reitomberai en vous disant que l'éducation ci- 


vique de ce peuple exigeaïit que l'on commencät 
comme nous avons commencé, par présenter à nos 
populations, et en particulier aux populations ru- 
rales, la République en chair et en os sous la 
figure d'une personne connue, estimable et esti- 
mée. En ce temps, ils étaient rares ceux qui ac- 
ceplaient le nom de républicains. Il s'est trouvé 
peu à peu quelques hommes de cœur et de tête 


qui ont eu le Courage de porter le drapeau de la 


République. Ce sont ces hommes-là qui ont pris 
l'une après l'autre toutes les citadelles occupées 
par les comtes, les marquis, les dues, par les an- 
ciens préfets de l'Empire. (Applaudissements.) 1 
faudrait être aveugle et ingrat pour nier ce qu'a 
at au Scrutin darrondissement la République 
naissante, Il a rendu possible un revirement de 
l'opinion publique systématiquement trompée et 
effrayvée depuis 80 ans. I] a fallu faire cet effort. Il 


est fait. La victoire gagnée, n'y a-t-i] rien à chan-: 


ger dans notre tactique ? Nous pensons, nous, 
que c'est le moment de passer à nne seconde mé- 
thode. | 

Ce scrutin qui nous a fait conquérir le pouvoir 
ne nous permettra d'y rester que si nous le per- 
fectionnons en l'adaptant aux circonstances nou- 
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velles. L'heure est venue d'organiser le régime 
non plus de la guerre, mais de le justice. Il nous 
faut un mode de consultation de suffrage univer- 
sel qui Soit irréprochable, qui corre sponde aux 
idées mêmes dont nous nous sommes réclamés 
pour arriver au pouvoir, Nous avons demandé que 
la vie éleclorale de ce pays mit exactement, com- 
plèétement en pratique les droits de l'homme, la 
lHiberlé de tous, l'égale PRE de tous les 
électeurs, J'équitable calcul de cette représenta- 
ion. Somme s-nous disposés, étant Le maitres au- 
jourd'hui, à tenir ces promesses ? Voilà toute la 
(question. 

Pour nous y refuser, on nous suggère un bon 
prétexte sous la forme d’un mot d'esprit, Bah ! 
nous dit-On, la Proportionnelle ? C'est ce qu'il y a 
de moins proportionnel au monde. M. Bouillard 
l'a répété plusieurs fois. Boutade facile, mais per- 
meitez-moi de la prendre corps à corps sous sa 
iorme populaire. Comment, voilà un candidat qui 
a OUU00 voix, il ne sera pas élu, et celui qui 
aura 40.000 voix seulement le sera. En voilà une 
proportionnalilé ! C'est très simple, je vous en 
lais juge : 1 y a 100.000 élec!eurs, vous me sui- 
vez bien ; il y a 10 élus. Vous êtes 60.000 radi- 
caux, 11 y à 40.000 opposants : vous dites : 100.000 
électeurs ayant &roit à dix députés, cela fait 10.000 
électeurs par députés: C'est une carte gé GEAR 
que au dix-millème. Nous metlons sur une mê 
ine liste. 1) noms : autant de fois cette liste aura 
10.000 voix. autant de fois elle aura droit 4 un 
dépulé, cest évident ; par conséquent les 6 pri- 
miers noms seront élus, cela fera les 60.000 voix 
radicales, 10.000 voix pour le premier, 10.000 Le 
le 2e et ainsi de suite. Et puis vous dites : les 
suivants ont aussi 60.000 voix ! Pardon ! L “decteur 
a épuisé son vote. Les 10.090 voix qu'il fallait par 
électeur sont ‘employées. Il n'en reste plus et 
les 4 autres candidats de la fin de la liste, ceux à 
qui vous dites qu'il reste 60.000 voix n'ontrien du 
tout : ïils onf Zéro voix. Voilà le raisonnement. 
(Applaudissements.) Certes, sous le régime majo- 
ritaire, vous pouvez dire : « Nous prétendons que 
les 60.000 valent 100.000 et que les 40 mille soient 
zéro. » Eh bien, il faut le ire. Et la conscience 
publique jugera ; mais il ms faut pas prétendre 
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que la Proportionnelle fasse une proportion à re- 
| Dours ; quelle fasse élire avec. 40.000 voix et 
biackbouler avec 60.000 voix. Elle lait élire chacun 
LU RRE | au prorala des voix qui lui appartiennent. 60.000 
LEbEE électeurs sur 100.000 ont droit à 6 sièges et 40 mille 1 
LEE | à 4 Sièges ; cela C’est dela Clarté, c'est de l'arith- É 
NOEL mélique, C’est de l'équité. (Applaudissements.) 
On a Contre la R. P. un autre argument, d'allure | 
RAR. politique, celui-là. On nous dit : « Vous êtes dupes + 
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- EP Si VOUS n Ôôtes Das Complices, Ne VOVEZ-VOUS pas È 
4 © LE EL ; ne : au FE 
Re VERS EE que la réaction favorise la R. P. 9 C'est la preuve 
| Enr qu elle CSL dangereuse “] la République. (le n'est 


14 pas par hasard que (ous nos ennemis £ 


se servent 
Ni de cetle arme Contre nous. Comment se fait-il que 


la R. P. Soit  patronnée par les ennemis de la 
DST République * » 
: 1e Je réponds que c'est votre faute, mes chers 
amis, (Approbations sur nombreux bancs.) Si vous, 
républicains fidèles à la tradition républicaine, 
VOUS aviéz fait ce qu'ont fait quelques-uns d’entre 
UNIS NOUS, Si VOUS aviez recueilli Îa tradition de nos 
[2 mL: pères républicains, C'est nous Qui aujourd'hui en 
SLR ES bénéficierions, (Longs Applaudissements.) Et si les 
Dre ennemis de la République peuvent se parer aujour- 
d'hui de ce titre de proporlionnalisies, qui veut 
el aire disciples respectueux de la justice et de la 
| FL hberté - quelle ironie ef, quel Iensonse dans leur 
ER vouche - (est parce que dans un moment de sur- 
5 ni Fi prise Vous vous êtes jetés immédiatement à la 


ne ee et ot ie D RO 2m 20 2 2 intl. 
: 
‘ 


RE traverse, vous avez bruyamment pris parti contre 
« N'ES cette 1dée de justice et de liberté vous vous êtes 


Bis déclarés ennemis de Ia réforme. Et alors que les 
Dis SE républicains, aepuis qu'il y a des républicains, ont 
E À He te coutume d'être toujours les premiers parmi les 
Me n'is: utopistes, d'être à la tête de ceux qui, à tout prix, 
TRE veulent l'idéal même quand il semble impossible. 
le NRA: pour la première fois, nous avons la douleur de : 
| El Trouver le plus grand nombre des partis républi- L 
LI ENARIES Cains Se Cabrer tout entier contre une idée de 

HU 1 ARRETE LL: re à k 

Fe SUR | Justice. (Longs et Difs applaudissements, mouve- 


hi 





ay 


1 


RS ments prolongés 
As: Vous demandez pourquoi, 
ni | 


Messimy, moi et quel- À! 
ques autres, nous 


n'avons pas hésité, jeunes ou 1 

Vieux, à nous déclarer en faveur d'un nrINneIre 
ni | dont les origines appartiennent à nofre Parti et 
| Ue NOUS: Svons le droit de revendiquer pour lu, 
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Be ème Inalgré [ui, vous «emandez pourquoi nous 
E nous sSomiInes associés à celte campagne qui, en 
ts SOMINC, à CU quelque elflet dans ce pays 7? Nous 
l'avons Hu boOur Sauver l'honneur du Parti r'épu- 
Æ.. plicain (Applaudisseme Nils vifs el prolongés.) 
LE: Nons ne VétHOtE pas, Si celte réforme est votée, 
Æ qu on puisse dire qu'elle appartient exclusivement 
Î Ke aux ennemis de la République ; nous attesterons 
A que Cest une œuvre républicaine. On vous dit 
Ë que c'est une arme dangereuse. Dangereuse ? Oui. 
Savez-vous pour qui ? Les premières.victimes de 
| de la R: P. ce seront précisément ces minorités 
Le qui aujourd'hui peuvent faire tout ce qu'elles veu- 
? lent (Vifs applaudissements.), et qui demain ne le 
& pourront plus. Ce matin, à une observation extré- 
“. mement judicieuse de Charpentier, vous aviez 
; l'air d'opposer 1] Certain sceplic arne Hat-ce que, 
Le par hasard, vous supposez que si on établit le | 
É régime proportionnel, ] n y aura rien de changé Fa 
à < dans la manœuvre politique, dans le mécanisme ! ai: 
L' de l'élection, avant, penüant el après ? Vous re- 1 jh 
E: présentez-vous par hasard sous le règne de la HA ni 
à R. P. un socialiste unifié mettant son nom au IL FTE 
1 bas d'une liste où se trouvera le nom de M. benys hi: 
4, Cochin ou de M. Beauregard ? (Interruptions RAR 
4 bruit ; nombreux cris - Parlez ! Continuez !\ MES 
È LE PRÉSIDENT. — Je vous en prie, faites silence, Ta 
© le Sujet est assez ardu et vous voyez combien notre : 
4 ami Buisson est véritablement intéressant. (Très 
# bien ! Applaudissements.\ À 
; M, F, Buisson. — C'est une affaire de clarté. ’ 
e Oui où non, quelqu'un peut-il prétendre que Ja si- | 
F luation pour nos adversaires — » laissez-moi em- 


ployer ce mot — de gauche ou de droite, sera le 


> LE = 
- 


1: même après qu'avant, si on vote la R.-P. ? 
Me: Je dis qu'il y aura une profonde différence. Au- il 
FE Jourd hui, grâce au deuxième tour, grâce à la for- 


me anonvme, vague, imprécise, que l’on peut 
7 adopter entre les 19 ef 2° tours. nous avons vu des 


DEAR SNA SEE 


( Coalitions dont nous sommes honteux pour notre 
| pays et pour fous les partis, espérons que le nôtre 
Î nv trempera jamais. (Très bien ! Demaïn, ces 

Coahtions seront-elles possibles. ? Je voag pose la 


Q question, Voilà la loi, elle est faite. Il n’est POs- 
FE Sible que de déposer les listes homogènes. Q]- 
: MAT LES “ . 4 Ê : : 

gnées el présentée nor des citoyens qui déclarent 
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adopter tel programme. C'est la condition -même 
de la R P, {1 n’est plus possible qu'un socialiste 
révolutionnaire unifié, partisan de abolition de la 
propriété ind ividuelle. metle Sa signature au bas 
d'un programme radical ; il n'est plus possible 
qu'un radical, même de rechange comme on les 
appela tantôt, mette son nom au bas «un pro- 
Sramme Socialiste, Il n’est pas davantage POSSI- 
ble, vous me l'accorderez bien, il Y à fout de 
même une 9pinion en France, qu'un socialiste 
unifié Vienne donner : publiquemont SON TOM) pour 
le joindre à ceux d'une liste rovaliste, Imonarchiste, 
cléric: ile quelconque. (Interruptions. bruit. 

On nous:dit -: +e sera la même chose avee 
l& R, P. Je dis - Non tout le monde V Sagnera 
(Quelques e xclamätions.) el l'honnête té publique 
AUSSI. Le parti qui sera le plus homogène par 16s 
idées le ‘plus sage et le plus probre par ses hom- 
mes politiques, le pr discipliné (ans Sa tacti- 
que- intérieure, sera celui qui y £agnera le plus: 
quelque soit le noinbre de Ses adhérents : il aura 
C& & QUOI il a droit. sans rien mendier à qui que 
Ce smit. 

1St--Ce que nous ne sommes pas obligés, par les 
Nous voulons rester ncus-mèmes el n'être que 
nous-mêmes. Est-ce que nous le pouvons aujour- 
d'hui ? 

bst-ce que nous ne Sommes pas obligés, par Je 
nécessités du 2 four de scrutin. de recevoir ou 
de subir et à droite et à gauche. je ne dirai pas 
des Mmarchandages, mais enfin des fractations 
qui nous sont pénibles ef qui ne von! pas toujours 
sans norter quelque atteinte ü ce que l’on peu: 
Concevoir Comme l'idéal de l'honneur pobtique + 
Est-ce que nous ne sommes Pas obligés à Ja ri- 


sueur, au dernier moment, de nous rallier à 


quelqu'un qui n'est pas notre homme. à un can- 
dat dont fout ce que" nous pouvons dire est 
qU'II ne nous inspire pas la même horreur ‘que 
le candidat: de la réaction pure ? Avec la 1 
nous ne serons plus obliscés d'en user ainsi. 
Notez bien que Gésormais le candidat de la 
réaction pure est obligé de se présenter à visage 
découvert. d'avoir son nom, sa liste, ses ré PR 
dants.. Son programme. Le peuple français sai 
Ure, il saura lire chacune de Ces listes et voir ce 
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qu'elle vaut. Il ne le peut pas aujourd'hui, parce 
que Tiën ne torce à mettre bas les masques. On 
prend l'étiquette qu on veul : on en prend plu- 
sieurs, Ou 10n nn prend aucune. Et il faut que 
l'électeur devine. C'est pourquoi si souvent il se 
rompe ou il est trompé. 

Enfin, il y a une dernière objection, non, pas 
tout à lait. D'abord tant que Pelletan sera là, il 
ÿ en aura de nouvelles (Rires). L'avant-dernière, 
donc, c'est celle qu'il tire de la faïblesée de la 
nature humaine, Il a fait allusion aux bas-fonds 
du cœur humain, hélas ! Il nous a dit : « Main! 
canaldalt n aura plus qu'une préoccupation, c'est 
de donner un Croc-en-jarnbes à son camarade et 
et de passer avant lui sur la liste ». Il nous a fait 
un tableau bien noir des procédés malproprei:s 
qu'emploieraient les camarades de liste pour se 
jouer sournoisement de bons fours. Je ne dis 
pas que Cela ne se fera jamais ; qui peut répondre 
de la perfection de lanature humaine ? Je dis seu- 
lement qu'il n’en sera ni plus ni moins qu avec le 
Sérutin de liste. Or c'est le seul système, semble-t- 
il, qu'on puisse Opposer à la Représentation Pro- 
portionnelle.. L'argument porte également contre 
les deux. N'insistons pas. 

Mais la grande critique, l’objection finale. celle 
qui porterail, vous l'avez retenue. Le nouveau ré- 
gime, àa-ton uit, n'a qu'un but : soustraire l'élu 
au Contrôle de ses électeurs, On vous a fait entre- 
voir avec douleur qu'il n'est plus rien pour eux el 
qu'ils ne Sont plus rien pour lui. En somme, on n 
essavé d'alarmer le sentiment démocratique, c’est- 
à-dire le plus délicat, le plus exigeant, le plus fa- 
Gile à inquiéter de tous les instinets populaires. 

Eh bien vraiment, je ne comprends pas qu'on 
Puisse un instant vous faire prendre au sérieux 
Cette affirmation. S'il est une chose certaine, c'est 
précisénient que la réforme aura tout juste le ré- 
Sulfat contraire. Comment ! ‘On vous dit : L’élec- 
teur ne sera plus rien, tout Gépendra de quelques 
douzaines d'hommes qui eux-mêmes seront à la 
merci des influences officielles, de l'argent. de la 
presse, de n'importe quelle ecoterie et qui feront 
fout ; mais, pour croire à ce danger, il faudrait 
RavVoir pas compris le premier mot de la réforme 
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Glectorale dont il S’agit. Klle n'est possible, elle 
n a de raison d'être qüe si elle commence par éta- 
En lin f FOT * * on + ur ss | À = ; Re talons = s 
Dir une Organisation Complète des partis, de notre 


Parti tout d'abord, d'un bout à l'autre de la France, 


jusqu au dernier &Ges villages. (Applaudissements. 


Vous êtes bien ici quelques centaines de militants. 
vous ïeprèsentez bien quelques milliers d’adhé- 
rents, conscients, réfléchis. instruits, avec qui vous 
avez coniéré, Qui se Sont formé une opinion et qui 
vous ont envoyé 1Ci, en Connaissance de cause, la 
défendre, Vous représentez cette élite. Oserait-on 
dire pour cela que vous êles des dictateurs et que 
Celle élite tyrannise la masse électorale. la masse 
norphe, qui, hélas, vous le savez bien, existe en- 
core, Que fault-1l faire: ? La secouer, celte masse, 
EL y faire passer à tout prix une sorte de oran 
courant qui la réveille et la vivifie. C'est ce que 
nous tachons de faire dans nos Congrès. 

Gest Ce que fCra, en plus grand et avec infini- 
| L la R. P. Ilobligera 
les milliers d'électeurs encore indifférents. encore 
Hiottants par hésitation, par ignorance, par dépen- 
aance, à prendre parti, à faire œuvre de citoven. à 
Se demander et a diré tout haut Ce qu ïis son! e t ce 
qu IIS veulent Aujourd'hui tout ce qu'ils savent 
dre, c'est qu'ils sont pour lel ou tel candidat. Dé- 
sormais l'enjeu est changé, la partie ne se. joue 
plus dans les mêmes termes. I1 ne s'agit plus de 
Pierre Qi Pau] qu'on préfère pour cles raisons quel- 
conques el de valeur très diverse. I] s’agit de se 


ment plus de force,le régime de 


rattacher à un petit comité local, bien défini, lequel 
se rattache à un plus grand, comme c’est l'usage 
ee fédérations. C'est une hiérarchie de ca- 
milés CluS et organisés, petits, moyens et grands. 
ous relevant du suffrage universe], tous avant leur 
par! d'ac ON, d'influence. de direction. acod 
dans sa sphère. Et l'on prétendra que c'est 
orsanisa{ion-Jà Qui Sera un attentat au suffrace 
mniversel ! Il faut qu'il soit arorphe, dispersé, 
norganique pour être livré au suffrage umiversel ! 

Pour achever d'effraver ceux qui sont toujours 
prêts à trembler, on s'amuse à leur déetire un A: 
Sune de fantaisie, où, de Paris, un comité d’intri- 
gants, que toutes les fédérations de la France au- 
Faient promu à la dictaturé, enverrait dans n'îm- 
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porte quelle circonscription, le premier venu com- 
me candidat imposé, un INCONNU, un étranger à Ja 
région. Voulez-vous me dire pourquoi vos comités 
OTSanises depuis ie Canton 









































1% USUIU &- 1 ils, lre SEULE 
k 4 lendraient pas pour présenter, comme le bon sens 
ES: le crie, les hommes du Canton, de l'arrondisse- 
5 1% ment, du département, de la région qui sont en 
2: possession de l'estime du parti, connus, éprouvés, 
4 out déSignés pour les différents mandats à décer- 
. ner. Mieux qu'aujourd'hui vos élus seront vos élus, 
E. Mieux qu'aujourd'hui vous les connaitrez avant, 
» pendant et après les élections. Pourquoi suppose-t- 
À s on que Vous allez abdiquer, vous, qui représentez 
Re. le noyau, le germe de l’organisation future Ge là 


> démocratie ? Pourquoi SUPpOSe-t-on que vous 
4 n exXisterez plus ? N'est-il pas de toute évidence que 
Vous aurez au contraire des droits, une autorité, 
une SancClion que vous n'avez pas aujourd'hui ? 
L'élu qui a publiquement signé votre programme, 
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: qui à promis de le soutenir et qui s’est enrôlé dans 
Fe les cadres d’un parti bien défini, comment voulez- 
4 VOUS qu'il puisse désormais voler, écrire, agir au 

3 mépris de Ses engagements et sans votre assenti- 
ff ment, Sous peine d'être immédiatement mis en ac- 

A CuSalion par l'unanimité des comités qui l'onf 
LA choisi ? (Vifs applaudissenrents.) 

'E Non, il n’est pas Sérieux d’accuser la proportion- 
À nelle de aécapiter le suffrage universel : c’est tout 
æ, le contraire qui se produit. Non, la proportionnelle, 
À n'est pas le monstre qu’on a voulu dépeindre, mais 
é Bt. quoi qu on pense d'elle, je voudrais bien savoir ce 
4 qu'on lui oppose. C'est par là que j'ai commenté, 
dE: c'est par là que je finis. Après le beau discours de 
}! Pellefan, je savais un peu moins qu'avant ce qu'il 
"4 voulait : c'est la seule chose qu'il ait oublié de nous 
a”. apprendre. Il a dit qu'il ne fallait pas de R. P. 
4 Oh ! cela, nous le savions, mais que veut-il, lui- 
M: même, que propose-t-il au lieu et place de la R. P. ? 

Je n'ai pas à vous présenter ses conclusions. Les 

Fe miennes vous les connaissez. Le scrutin d'arron- 
EL dissement a fait son temps. Respect à son œuvre 
PAR, dans le passé, mais place à un régime nouveau aui 
FH soit pour la période actuelle de la République ce 
5 


M. qua été le suffrage universel avec le scrutin d'ar- 
Re Tondissement äans la période précédente. Nous 
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avons marché avec le scrulin d'arrondissement, 
nous sommes allés jusqu au point où il pouvait 
nous conduire ; nous nawons pas le droit de nous 
y arrêter ; lu République est en marche, contii- 
nuons de marcher avec elle. (Satve d'applaudisse- 
nienis sur presque {ous les banss ; longue ovaltion. 
On Crie : la clôture !) 

LE PRÉSIDENT, — J entends demander la clôture, 
(Nombreux Cris : Oui ! Oui !) Le rapporteur de- 
mande la parole, (Cris : Aux voix ! Aux voix ! 
La clôture ! La clôture ! 

LE PRÉSIDENT, — Il est d'usage dans toute assem- 
blée que le rapporteur ait la parole quand ïl la &e- 
mantle. Je donne la parole à M. Bouillard (Exrcla- 
mations, Bruil.) 

M. BouzzARD. — MM, les proportionnalistes, fai- 
ltes-moi l'honneur de m'entendre quelques  ins- 
tants ; cest une queshion de bonne foi. Vous ‘avez 
applaudi légitimement les paroles de notre ami F. 
Buisson ; Cest une question de loyauté ; (bruit) 
je vous demande de in 'entendre quelques instants. 
(Bruit.) 

LE PRÉSIDENT. — Nous avons tous intérêt à faire 
silence pour abréger le débat. 

M. BOUILLARD, — Il faut bien que les adversaires 
a une proposition se fassent entendre. (Interrup- 
Lions.) 

LE PRÉSIDENT. — M. Bouillard n’a que quelques 
observations brèves à présenter. 

M, Bouirzanp. — ['abord faut-il que vous con- 
naissiez les propositions de la commission, et si 
vous mempêchez de parler vous étranglez le dé- 
bat. (Applaudissements ; cris : Parlez ! Parlez ! 
Vives interruptions sur de nombreux bancs), Ci- 
toyens, nous ne sommes pas dans une réunion pu- 
blique. Je ne méconnais pas le danger qu'il y à 
pour moi à prendre la parole après un contradic- 
teur universellement estimé, entouré de l’amitié 
de tous. (Nouvelles interruptions). 

LE PRÉSIDENT. — Jusqu'ici, le débat a été came €t 
digne ; je vous invite, citoyens, à lui garder ce Ca- 
racière. | 
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M. BouirrArn. — Je dis après avoir entendu M. 
Buisson, que quelques inexactitudes d'une haute 
importance se sont mtroduites dans son discours: 


Re 


je voudrais rétablir les faits ; il y a là un intérêt 
considérable, (Interruptions.) Vous avez entendu 
honorable M. Buisson dire que le système de x 
R. P. avait tous les avantages : que, depuis douze 
ans qu elle existait, nelamment en Belgique et 
dans d'autres pays, Comme la Suisse, il n'y äaväil 
pas eu de proposition pour la.supprimer ; il sem- 
blerait donc acquis que c'est un régime parfait ; 
cest l'idée d’ailleurs qu'un instant après il déve- 
Joppait el notre excellent ami disait que cela allait 
moaifier inmédiatement l'esprit public et que vous 
verriez renaitre l'âge d'or. (Dénégations sur de 
nombreux bancs, vives protestations, Plusieurs 
voix : IL a dit tout le contraire.) 

M. BOUILLARD. — Je veux vous faire juge de 
Pinexactitude de celte affirmation. Si quelqu'un 
doit connaître ce que vaut le système de la propor- 
ionnelle en Belgique, ce sont assurément les pu- 
bhcistes belges : eh bien, une consultation électo- 
rale vient d'avoir lieu récemment. (Exclamations 
diverses ; cris : la clôture !) Un journaliste belge 
qui a droit à nos sympathies parce qu'il est défen- 
seur de la langue française dans le pays où il 
jutte avec énergie contre le flamingantisme, c'est 
M. Charles Harry. Il écrivait dans la Grande Re- 
vue, de Juim dernier, les lignes suivantes 

« Si la beauté du principe n'est pas mise en ques- 
tion, du moins son mode d'application en Belgique, 
d'après le système d'Hondt, est-il furieusement 
controversé. M. Charles Benoist, qui est venu en 
étudier le fonctionnement en Belgique, reconnait 
que « l'instrument pourrait être rendu plus sensi- 
ble, qu'il présente un ou deux points faibles, par 
exemple la trop petite étendue des circonscrip- 
tions. » Sur le primcipe, « point de dissentiment en 
Belgique », dit-il, « ou Si peu, que chez quiconque 
en témoigne, €tla passe presque pour de l'affecta- 
Hon ou de l'originalité ». II v aurait des réserves à 
faire là-dessus. Parmi les élus mêmes de la R. P. 
j'en connais plus d'un qui trouve ce régime fu- 
neste aux intérêts généraux de son parti ef salue- 
rait avec joie le rétablissement du système majori- 
taire, mais tait avec le plus grand soin ce senti- 
ment, dont il pourrait payer irès Cher l'aveu public. 
D'autres députés encore, cn apparence résignés ou 
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la R: P., c’est donc un peu à la façon dont elle ré- LE 


In | snait à Varsovie, » GERARD HARRY. 


S : " r n , 3 ï . 

k | l'alliés à la R. P, m'ont tenu Contidentiellement le 

| N IHéme langage. IIS n’oseraient le tenir pubiique- 
l 4 lient. Les comités électoraux dont ils relèvent Les 1 - 
CEE | lerrorisés, Si [a paix Tésne aultour du principe de Ÿ 
J 

J 

1 

{ 


—.. La-Nou- D" 
LE velle expérience de R. P. en Belgique. (La Grande 1 
LE Revue 10 juin 1910), (Bruil prolongé.) à 
LE PRÉSIDENT, Sur la demande d’un grand nombre 1 
te de congressistes que le bruit a empêché d’enten- 1 
| la Citation présentée par M. 


ah ir É n 


Re 
' 


Lames à 
LL 


re 
= 
F 


“+: dre, donne lecture de 
Et Bouillard. 

PLUSIEURS DÉLÉGUÉS. — Aux VOIX ! La clôture. 1 

1 clôture est prononcée. 


ds À Ti 


1 
\ 
À 


Ha Le vote 
LE PRESIDENT. — La discussion est close, Vous 

allez Voter sur les divers ordres du jour qui vous 

Sont présentés : vous avez à voler d’abord confor- 
4%) EE mêément à ce qui se passe dans toute assemblée. 
RER tr Sur là proposition qui s'éloigne le plus des conclu: 
F € Li 43 SIONS de la COMMISSION. Je mets d’abord aux VOIX 
LEE les conclusions de la minorité de Ia COMMISSION : 
BRL: ce Sont Celles qui ont été défendues ici par les ci- 
PORT EU toyens J.-], Bonnet et F, Buisson. 


EE | M. F;: Buxson. — I] y à une erreur matérielle. 


RS El (Bruit) Il faut mettre aux voix la proposition la 
Fi E plus éloignée de celle de 1a commission et c'est 
EM E celle de M. Laurent Chat. (Bruil.) 

[À RU M: CAMILLE PELLETAN. — TI] laut se 
A CREAE d'abord pour où contre le scrutin majoritaire. 

Le RE On divise tous les scrutins en scrutins majori- 
UE ES E TR ‘aires ef en scrutins non majoritaires ; par consé: 
Vs DR TE quent le vœu le plus éloigné est celui qui condam- 
| <'AUSRSTE SE ne le SCrutin majoritaire. 


2 met til»: 2 fonte lu Là 
d | 


om oem 


prononcer 


s'AMEUEUE LE PRÉSIDENT. — 11 n'est pas douteux que LR pro- 


position qui S’éloigne le plus de celle, de la com- 





LÉMRRRTE Mission C'est lé scrutin de liste avec R, P. (Pro- 
ui lestations.) | 
[a a" | 


| LE PRÉSIDENT. — Je mets aux vOIix lea conclusions [ 
nr de la minorité de Ja commission. 

HER | M. DEÉBIERRE, — Je demande la division. 1} 
RE LE PRÉSIDENT. — La division 6St demandée : elle | 
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est de droit. Le citoyen Deébierra demande que 
Le Congrès du Parti radical et radical-socialiste SIG- 
geant à Rouen émet le vœu que la Chambre discute 
prochainement la réforme électorale. 
(Celle première partie est adoptée à la presque 
unantiritle.) (Applaudissements., 


F 


Le Président met aux voix la deuxième partie 


Et remplace le scrutin d'arrondissement par le scru- 
un de liste avec KR. P. 


(Celle deuxième partie est repoussée à la ma- 
JoTUÉ.) (Longs applaudissements sur les bancs 
antiproporlionnalistes:) 

LE PRÉSIDENT. — Vous allez maintenant vous 
prononcer sur le Maintien du scrutin uninominal : 
on propose l'amendement suivant : « Avec péré- 
quation des Circonscriptions ». 

On demande la division, (Exclamations diver- 
SES.) 

LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la première 
partie de la proposition : « Maintien du scrutin 
uninomina], » 

(Celle première partie est repoussée à une TOSSE 
Mmajorilé.) (Bruit) 

32. PRÉSIDENT. — Je vais mettre aux voix les 
Conclusions de. la majorité de.la commission qui 
sont en faveur de l'adoption du scrutin de liste 
pur et Simple. 

(On vole,) (Bruit prolongé.) 

LE PRÉSIDENT. — Le bureau estime quil ÿY 4& 
doute Sur celte épreuve. (Erclamations.\ J'invite 
(ous nos collèges à vouloir bien s'asseoir Je 
vais consulter le. Congrès par assis et levés. 

(Le scrutin de liste nur et simple est adopté à 
La Mmajorilé.) 

LE PRÉSIDENT, — On a déposé au bureau nn vœu 
tendant à ce que l'étude de la revision de la Cons- 
ttufion soif mise à l'ordre du jour du Congres 
de 1911. Voici ce vœu 

Le Congrès émet le vœu que l'étude de la révision de 
la Constitution soit mise à l’ordre du jour du Congrès 
de 1911. 

(Ce vœu esl adopté.) 






































L'assemblée décide de tenir une séance de nuit. 
à heures, 
La Séance est levée à 6 heures 45. 


CINQUIÈME SÉANCE 
Samedi 8 octobre (Séance de nu) 


La Séance est ouverte à 9 heures par M. Henri 
Michel, qui invite l'Assemblée: à nommer son }U- 
réa u. 

DUT 14 D rOPpOsItion de plusieurs délégués, le 
Bureau de la séance de ! “après-midi est maintenu. 

M. Henri Michel cède la présidence à M. Thala- 
Has. 


RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES 


M. MAY, FAPOUTIe ur. — Citoyens, votre commis- 
sion des Finances s'est réunie hier matin. Elle a 
ChOISI pour présiden noire collègue Fotanon, dé- 
l’gué de la Seine. | 

En l'absence du citoyen Bouffandeau, retenu par 
une aulr'e Conmission, le président de da commis- 
sion des finances du Comité Exécutif, le citoyen 
Balans, a bien voulu se mettre à notre disposition 
pour nous fournir toutes les pièces comptables 
et tous les renseignements nécessaires, assisté de 
notre secrétaire général Reynard, que lon trouve 
(OUjours « quand 1l ÿ à Une nseignement : à recuelilir 
où une besugne à accomplir. 

La commission comprenant la responsabilité qui 
Jui incombe à tenu à faire une vérification aussi 
sérieuse qu'il est possible des écritures. 

Ai-je besoin de vous dire qu'elle a trouvé non 
Seulement la plus grande régularité dans les écri- 
Lures, Mäis encore une ‘ facilité de contrôle des 
plus grandes : ee mois un état financier est. 
établi et signé par les membres de la commission. 
Le regislre à colonnes permet au premier coup 
d'œil de voir Chaque mois le total des recettes et 
des dépenses de chaque nature. 

Et c'est seulement sur la nature de ces recettes 
et dépenses qu'il me reste à vous A tenir. 

Les dépenses, celte année, ont dépassé dans 
une mesure assez large le chiffre des recettes. Vous 
n'en sCrC07Z Nas étonnés si VOUS voulez Dierx 
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vous rappeler que nous avons eu des élections gé- 
nérales qui ont entrainé des frais de propagande 
s'élevant à 60.000 francs environ. 

En vous rapportant au rapport de M, Lefranc, 
vous verrez que 1.640.000 brochures ont été expé- 
diées dans les différentes circonscriptions. 

Si VOUS ajoutez au Coût de ces brochures le coût 
des affiches «et les frais de voyage de n0s conféren- 
cirs, vous atteindrez le chiffre de 60.000 francs que 
je vous ai indiqué, 




































:j Te Si ces dépenses se renouvelaient chaque année 
‘es il nous serait impossible de boucler notre budget 
“4 mais fort heureusement les économies des années 
ar précédentes calmeraient toutes nos inquiétudes si 
ME un Parti Comme le nôtre ne devait pas avoir un 
ME trésor de guerre lui permettant de parer à toute 
4 éventualité. Supposez en effet une dissolution de la 
» 2 Chambre survenant au bout de un ou deux ans de 
E: législature et nous risquerions de ñnous trouver 

- arrêtés faute de finances. 

4 Aussi ne saurais-je faire assez appel à la géné- 
D rosité de ceux des nôtres qui peuvent, en faisant 
+ un bien léger effort, nous garantir contre tous les 

risques de cette sorte. 
| Les membres de notre commission m'ont donné 
 - Mandat d'insister auprès d'eux pour obtenir cet 

SE effort. 

ns Je suis aussi Chargé d’insister en ce qui concerne 
+ certains de nos parlementaires. 10 députés, 17 sé- 
n à nateurs n'ont rien versé à nôtre caisse. Un certain 
A nombre d'entre eux n'ont versé que des acomptes. 
+ A ces parlementaires, aucune Carte n'a été don- 

#. née pour assister au présent congrès et votre com- 

Se: mission vous propose de radier ceux qui ne se se- 

É ront pas mis en règle d'ici le 1% janvier. 

F En ce qui Concerne les parlementaires, une pro- 
e à position a été déposée demandant de fixer à 600 

Er - lrancs leur cotisation. Cette proposition avait déjà 
Fr 4 été étudiée par la commission des finances du Co- 
4 inité Exécutif qui, à l'unanimité, l'avait repoussée. 
1 Votre commission l'a étudiée à son tour. Certes. 
1 celte somme de 600 francs ne paraît rien au pre- 
ch Mmier coup d'œil si on la compare à la cotisation 






Ex des députés. socialistes. Mais si l'on veut se 
rendu compte de ce qu'obhennent ces députés en 
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échanée de leur versement et ce que nous offrons 
4 AUX nôtres, 1 lat reconnaitre que Cu NANder l'aug- 
LEE: | mentation du chiffre fixé par votre Congrès de 1908 
LES Fr ne SI pas pOSSID Le, AUSSI voire comm liSsion 1: a-t- elle 2. 
HS également repoussée à l'unanimité. + 


nié mé ED — odlôr Mon 


LE Lie J'en arrive, Messieurs, aux dépenses relatives à Î 
RARE | notre personnel. Kéellement, lorsque l’on voit la À 
| en LA besogne accomplie par notre personnel, on se de:- | 
FR FES EE mande quelle autre administration pourrait arriver 
| St: au même résulta avec une dépense aussi modique 
LE el voire Commission, heureuse d'apprendre que le { 
Coniiblé Exécutif avait augmenté les appointe- | 
ments de ges trois employés, vous propose én À 
outre de leur aecorder. comme par de passé, un | 
MOIS d'appointement Comme gralfication D lé 
Supplément de travail que leur : api portent pré- 
PaTation et la tenue du Congrès É 
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on om es à de 2 SE ne AE le dé 


CET 


rm | = : : : : | 
BALE 2 E Un des membres de la commission a voulu Ssa- 4. 
| qi: VO SI C'est au manque de personnel qu'est dû le d 


relard apporté à l’envoi des rapports et si quelques | 
auxiliaires pris pendant ( que [ques JOUrS n auraient! 1 
RARE pas pu nous permettre de recevoir ces rapnorts à 

Rens domicile de façon à pouvoir les étudier. I] résulte 

| de notre enquête que les rapports sont préparés 
PUR ([oujours très tard, souvent parce que kes comités ‘ 
n'ont pas donné assez Lôt là réponse qu on eur 


ns Le Le ls hes—-mntii 
f … 4 s, n 
LE Val 


s à LE demandait. 4 
: à | 5 Nous ré saurions trop inviter les gi oupements ‘731 
| + ja à ré DOI ne aussi] rapidement QUE possible AUX : 
l LEBN Fik queslionnäires du Comité Exécutif, et nous deman- J 
| + EE a dons au rapporteur de ne pas attendre la dernière 1 


Le ESA sa Le quinzaine «le Septembre DOUrT remettre leur [ra- 

LE me tn vail. Nous h 1eNOTONS Dis qu: ils Ont d'autres LA - À 
l | at Vaux el que jeurs rapporis leur demandent sou- 1 

(En | veni de longues recherches : mais ils rendront 
| RUES service au Parti en faisant tout leur possible pour 
SRE : que les FAaPpOrts puissent ôtre imprimés alu moins 
RE) ps a quinze JOUTS avant de Congrès. 

RME Pour conclure, citoyens, je vous propose 

| L-1 DUR 1° D'adopter les comptes de l'année 1999-1910. 

| F5 28 Te, 





Le féliciter votre personnel pour son dévoue- 
ne la bonne tenue de ses écritures : de lui À. 
LS re un mois d'appointements à l'occasion du l 
LA. Congrès, comme les années précédentes. 1 












L 
Re En TT 106 mme 
x - 7 


.… 


— té LS 
CORTE TIS-L2S ILE _ 


RE RS 126248 ee 
CRETE ds +4 


LR AE A 


— 891 — 


o° De rt Jete r la proposition tendant à fixer à 
600 francs l'indemnité des parlementaires. 
FO 


49 De radier ceux des parlementaires et des dé- 
lèégués au Comité Exécutif qui ne se seraient pas 
mis en règle avec notre trésorier le 1” janvier 
chain. 

(Le rapport de la Commission des Finances est 
adoplé à l'unanimité). 


pro- 


LE (PRÉSIDENT. — Nous avons reçu un vœu rela- 
ii à l'application de la loi de Séparation tendant 
à une solution rapide et équitable pour les com- 
munes deS questions litigieuses tendant à l'exer- 
cice du culte et à la disponibilité 
objets Cultes. 

Ce vœu est présenté par M. Dur: nd (d'Agen) 
qui cn dei Ia ide Le l'envoi el la COUIIHIII SSION. S 

(Le l'envoi esl oTdonné). 


: , EL nn 5 k 
UCES QUIIICES ei 


L'ENSEIGNEMENT ET LA DEFENSE LAIQUE 


Rapport de M. F. Dubief 


M, F,. DUBIEr. — Citoyens, de toutes les ques- 
tions 51 Jumise S à É examen de notre E on grés. 1] n'en 
ést pas de plus grave que «celle de l'enseignement. 

« Qui tient les écoles, tient le monde ». dit Leïb- 
nitz. AuUSSi est-ce sur le terrain de 'ééote que $se 
Sont, de tout temps, concentrés les efforts de nos 
adversaires. 

La Révolution française avait fait de l'enseigne- 
ment du peuple sa préoccupation dominante, Le 
premier empiré avait remis pour son compte aux 
mains de la congrégation l'instruction populaire. 
La grande lutte de 1849-1850 aboutit à l'abomina- 
ble loi Falloux et, au lendemain de nos désastres. 
la (République encore n'eut pas de souci plus 
pressant que celui des écoles à créer et du régime 
d'instruction populaire à instaurer, sous le (riple 
principe de l'obligation, de la gratuité et de la 
laïcité. 

Aujourd'hui, le problème qui Se pose est de savoir 
Si l'Etat doit assurer la charge entière de l'ensei- 


gnement primaire comme un devoir, ou s'il doit 


sen tenir à ce qu'on appelle la liberté surveillée. 
Votre commission, réservant la question de l’en- 
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selgnement secondaire et supérieur, s'st résolument 
placée en face de la difficulté. Ecartant toutes les 
questions accessoires. elle a ouvert le débat sur le 
principe du monopole de l'enseignement primaire. 

Nos collègues Canu, G Hubbard, Ferdinand Buis- 
SON, d'autres encore, ont, avec éloquence et convic- 
tion pris la défense, non pas de la liberté de l’en- 
seignement, car tous ont admis à cette liberté des 
restrictions et même de telles entraves, qu'on se 
peut demander ce que, dans leur <onceplion, la 
liberté elle-même est devenue, — mais d'une liberté 
surveillée, 

Au‘point de vue POSE, au point vue 
des ‘droits respectifs de l'Etat et des pères de fa- 
mille, Comme au point de vue des difficultés d'ap- 
plication et des charges financières qui en résulte- 
rarent, toul a été dit admirablemient et, pour mon 
Compte, J'ai 6 prouvé ce regret de ne pouvoir épou- 
ser une Cause si noblement et si fortement défen: 
due. 

Votre commission ne s'est pas ralliée à cette doc- 
trine dite de liberté. 

Elle n'a pas adnris que l'Etat ré ‘publicain restäl 
désarmé devant un droit de l'individu qui serait 
infangible par cette raison que le droit d'enseigner 
est un prolongement de la personnalité humaine, 
La collectivité aussi a des droits et des droits préé- 
minents. | 

Il y à dans notre législation plus d'une circons- 
tance où l'autorité publique intervient dans l'intérêt 
de la collectivité ou de la race, au détriment du 
droit de l'individu. I] doit en être aïnsi en matière 
d'instruction primaire, indiscutableme nt, pour sous- 
traire l'enfant malléable à ee impressions qui, 
comme les clous d’or dont parle Michelet, s’enfon- 
ceront dans son Cerveau pour y laisser une trace 
ineffacable. 

L'Etat a le droit et le devoir corrélatif de veiller 
à Ce que dans cet esprit vierge, où ne s'est pas en- 
core -développé l'esprit critique, aucun germe ne 
soit jeté qui puisse plus tard empôcher le hbre dé- 
Veloppement de la personnalité de l'enfant. 

« La liberté de l'enseignement ! » Mot fascina- 
teur ! Ne semble-t-il pas — comme je l'écrivais il 
ÿ à quelque temps, — qu'il suffise de la proclamer 
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pour la faire régner ? En réalité, il n’ÿ 4 en France 
que des élablissernents d'Etat ou des établissements 
d'Eglise, Il y & en présence deux enseignements rr 
vaux el hostiles, entre lesquels il n'y eut jamais 
place pour la liberté, 

Monopole de l'Elat ou monopole de l'Eglise, hors 
de là il n'y a qu'initiations condamnées, créations 
sans lendemains. 

Ë A l'ombre de ces deux mancenilliers, chez nous. 
lien ne pousse ef ne vit. 

ou les “arguments des adversaires du mono- 
pole, il en est un qui luit d'une façon spéciale et qui 
revient sans Cesse Comme un leit-moliv ; il consiste 
à affirmer que dans l'enseignement, la concurrence 
est nécessaire parce qu'elle est une source d’'émula- 
: tion et de progrès, Est-ce que l'enseignement est 
ah une dénrée où une marchandise pour qu'on puisse 
E parler de la concurrence ? 
| Il est de ange, vraiment, que l’on puisse préten- 
DS dre que I ‘antagonisme qui existe dans nos villages 
E- 4 entre l'école laïque £&t l'école congréganiste qui sub- 
RE siste grâce à l'amendement Leygues, constitue une 
=: bonne et féconde concurrente, Quelle fantaisie ! 
ee . Ce nest pas la concurrence. c'est la guerre, 
e.. guerre sournoise Où ouverte, qui jétte dans l'âme 
4% des enfants des sentiments mauvais, qui laisse 
+ 8 aprés elle à [A sortie des écoles des levains de Co- 
“Æ lère et de haine entre les enfants, en même temps 
E, À qu'elle empoisonne la vie de la petite cité en ar- 

x miant les habitants les uns contre les autres dans AU 

Æ deux camps hostiles. QUE 
0. Est-ce là ce que veulent les partisans de la li- 
nn berté ? Veulent-ils aussi que, dans les deux écoles 
+... OO qui vont subsister dans la commune, l'une, l'école | 
E payante, soit celle d'une sorte d’aristocratie, l'au- 
$ Le tre, l’école laïque, l'école des miséreux «et qu'ainsi 

| 





dia 3 = FETE EE = et ee — an = = = 
: £ z 4. ss fasse” von ss È 2 * = = 
PE ST REP 7 4 PATES 19) : = ë = 
5 ER  ——— RTE EE GE ; 7 = — = —- z = e > Fe 
ci ” x SET à 2 1 27 = e …— =". z = - = e 
af Az 8 à … = La + gr À - x = 7 TZ, Tir es. js à 
ete die z+ È EIRE NT. vs ue à . mn 2 É < és 
Er = sp -S 1 = — = = " 7 
- ds -= TM E a = = = 
Es mA FT TN, BAISE HF: ze » h - = 
F = verre ‘ + es Fr == S # 


eh 
« 
ver à 
o 


Ra ÉE 


ares np rpm sb miles een 
LE 74 


w 
ART RS 


4e s’'institue dès l'aurore de la vie la lutte de clas- 
3 ses ? 

Tous les enfants à la même école, cor.me tous 
les jeunes hommes au régiment, voilà ce que com- 
Mande le princine démocratique. de l'égalité des 
citoyens: 







Mais, s'est-on demandé, la charge ne sera-t-elle 
Das énorme et comment faire face à la formidable 
dépense à laquelle vous allez être condamné ? Les 
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4 Dal ans du monopole ñe méconn: iissent pas Ja E 
LEUR | ice a t argument. Votre COMMISSION, cependant, % 

| LR ne $s y est pas arrèéltée, Elle a prob esté d'abord con: # 
FER tre l'ex: gération des Chiffres jetés dans le débat en 
ON | laisant remarquer que, dans plus d'une région — | 

EU FES dans l'Ouest notamment — il existe de nombreuses ss 
Er écoles pourvues de maitres, prêtes à recevoir les 
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FERRER. élèves qui, sous Ja pression des cürés recteurs el | 
2 FU mL des hobereanx, és désertent pour les écoles pri- Ÿ 
| FER: vees, L 
d ES D'autre part, le sacrifice se répartirait ave ÿ 
Ji Mi | | art, 1 C1 Ce 'epATUTAIL Sur un * 
certain nombre d'années — comme il en à été dans + f 

Fi 


| k L application de la loi sur l'obligation. de l'enseigne- À 
RER À À ment primaire et qu'enfin, suivant la parole du 


[| | 
conventionnel : « Quand on sème (ans le vaste fe 
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a. mt M ln he 
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! (| .. Champ de l'instruction, il ne fau! pas regarder au L 
| nl prix de 14 Semence | 1 
im F4 x] Hal A Ceux qui veulent surveiller les écoles de nos æ 
RD LE: adve rsaiés Je dis : « Comment le foérezsvous 1» Bi, 
! : t-iÈR Eu Mon honorable ami F, Buisson, pour lequel j'ai 1 
| F h LE Fer | Atlection et | admiration QUE l'on doit à un homme À 
M + 


PARLE ©: qui est une haute et noble conscience républicaine | 
f nous _ dit : « Votez les lois Doumergue ! Nos » A 
‘lus 168 voteront, Exigez du gouvernement qu'il 






à 
14 | fasse appliquer toutes les lois et ayez des juges 
ER | Er 2: prêts à condamner pour toutes les fautes et le mal 
Fee E de l'enseignement Ébre sera conjuré | » 
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à +. l à [ “3 TT TUE tail ga AUS 3 RE 
: #4 Quelle iHusion ; citoyens D'abord. VOUS né SA1- 
KR PR sir 2% UC UT] abus. Vous LE [rouverez DEr£ "ONTLE pour 
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HOUSE emoignet es INITACTIONS, et vous n'obtiendrez de Es + 
FPE tr vos IUSES [AMAIsS — quand VOUS en obtiendrez — 
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110) LR que les châätiments dérisoires. 







ft Est-ce qu avec le monopole (ous les cerveaux se- à 
| | rOnt Coulés dans le même moule ? Non ! La liberté 
SERRES du maitre ét le témpérament Dore de chacun suf- 



















Le Le front à varier, Gomme il Convient, les directions 

dE FE 1 des esprits et à Mmuültiplier les nuances : mais du | 
RTE INOMS vous n aurez pas créé l’'antagonisme violent i 
HR FOR el préconcu. ; 
ET L 4 
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sin Re C'est pour foules <es raisons que malgré  l’élo- 
2 LE t&quente autorité de quelques hautes personnalités 
HR. D du parti républicain, par 36 voix contre 18 votre 
COMMISSION S es| pronontée @T] [aveunr du principe 
du monopole de l'enseignement primaire et vous 
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demande, citoyens, de ratifier solennellement son 


E à vote, 

4 E Votre COMMISSION vous invile en outre et subsi- 

UE diairement, à formuler CONIre corollaire Ce vŒœLl 

+. que l'ense igne ment primaire annexe AUX écoles 

LE libres d'enseignement secondaire et aux lycées et 

| collèges disp: Iraisse (voté a UX congrés de N LC V, 

+ Dijon et Nantes), qu'e n aitendant L'application in- 

Ÿ légrale du monopole, soient votées les lois protec- 

E Lric es de l’éc ole 1 laïque, dites lois Briand et Doumer- 

Sue, qui sont à l'état de 1: rapports au Parlement et 

L qui assureront d'une part l'indépendance et la paix 

SE des instituteurs et des institutrices, contre les tra- 

ur caseries, les vexalions et les injures dont OIL les 

dt abreuve dans certaines régions @t contre les que- 

je elles injustes qu'on leur cherche : d'autre part, 

À une iréquentation plus assidue de l'école par la 

Es modification des dé! léSations cantonales auxquelles 

kr se Subsliluera l'action de l'inspecteur PT dé- 

SE lérant au juge de paix les infractions à la loi d'obli- 

La galon ; et par les secours ap portés = ux familles 

% nécessiteuses auxquelles en prenant l'enfant pour 

+. l'école on enlève le maigre appoint du salaire indis- 

4 pe nsable au budget farnilial. F 
4 > Vous aurez aussi à vous prononcer en faveur de 1 
Me la Entior et de l'organisation des paironages laï- 4 
4Ë ques qu il appar lient au département, aux commu- id 
al nes et à l'Etat de subventionner pour les faire vivre if 
À et leur permettre de lutter contre Îles palronages el 
1 d'esprit religieux. 1 
Li Enfin, vous direz votre volonté de voir voter Fa il 
æ. grande loi organisatrice de l'enséignement techni- 41 
Me. que, cu lée à la Chambre de facon magistrale | 
«j I. Astier, ancien re aujourd'hui sénateur 
e - ce | Le dèche qui consacre le principe de l'obligation 

1 et grace à laque lle en même temps que vous SOUS- 

L {rairez l'enfant de 132 à 18 ans aux dangers de la 

k rue et Jui assurerez la possession d'un métier, vous 

En donnerez à notre pays à Ia place de « manœu- 

‘k vres » toujours prêts à grossir les bataillons des 

‘| « Sans travail » des artisans qui feront Ia force 

Î économique et la prospérité de là patrie. 

# LE PRÉSIDENT, — v ous venéz d'entendre le rap- 

À port de M. Dubief : je crois qu'avant d'ouvrir Ja 





discussion, vous voudrez bien vous joindre à volre 
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président pour adresser au <itoven Dubief nos re- 
merclements et nos compliments pour la netteté, el 
je dirais même pour l’habileté oratoire, avec les- 
quelles il a présenté son sujet. 
Plusieurs Délégués. — Nous demandons l'impres- 
jh | sion in extenso dans le compte rendu du Congrès, 
de. du rapport de M. Dubief. 

















































H d N, F, BUISSON. —- Je demande qu'on répare une 

: H L'RHE lacune an rapporl de M. Dubief : L] a Conciu eT1 

| Fr signalant les projets de loi intéressant l'école, et il F2 
a oublié de signaler le plus important de tous : Æ 

| Cest le projet de M. Dubiéf lui-même. Il est indis: “418 
pensable qu'on le sache. (BrAvos.) - Se. 

| LE PRÉSIDENT, — [} n'y a pas d'opposition à ce 3 

| Hé que le rapport de M. Dubief soit imprimé in-extenso LE 

5 ; avec cette adjonction ! (Approbalions unanimes.) “4 

Discours de M. Canu 4 
|» l'a | M. A.-H. CANE. — Je guis très heureux que + s 
l | | M, Buisson ait réparé cette lacune du rapport de 





! ri M. Dubief que ] aurais moi-même réparée en pr'e- 
[5146 nant là parle. Je remercie l'honorable rapporteur | 
des termes extrêmement courtois et plus qu'al- 1 





mables dont il s'est servi à l'égard des orateurs 
de Ja minorité de la commission. Si j approuve plei- 
LUE 2 nement la deuxième partie du rapport de notre émi- 
nent ami Dubief, celle dans laquelle, après avoir 





| ë 
pi traité du monopole de l'enseignement, il passe. aux 

| œuvres post-sSColaires, à l'enseionement technique, 
f à la suppression des classes pranaires annexées 


ke aux établissements d'enseignement secondaire, à 
RE (out Ce dont nous sonnnes, nous, les partisans rés0- 
(l HE: lus,je tiens à venir vous demander à vous LOUSs, mi- 
| NES : Htants du Parti radical et radical-socialiste si vous 

entendez — et j'en demande pardon à mes contra- 

dicteurs — voir « saboter » la République et l’es-' 

prit républicain ? 

M. PELEETAN, — Comment, saboter ? 

NUE M, CANU, — Oui, « saboter », et je vais m'en ex- + 
phquer. Le monopole de l'enseignement est Ia né- 
galion d'un ‘droit qui appartient à tout le monde ét 
| LUTTER qui est à la base même de la Répuflique, c'est le 
| SA | droit à la liberté de penser et à la liberté d'expri- 
| ner Sa pensée soit par la parole, soit par l'écrit. 
PL Et qu'est-ce que la liberté d'enséignement, sinon la 
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Hberté de penser se Cumulant avec celle d'exprimer 
et de communiquer Sa pensée ? | 
Je vois notre ami Pelletan faire des signes de dé- 
négation Il répondra tout à l'heure, je l'espère, et 
JE serais res honoré d'avoir SA contradiction. Mais 
Je POUTSUIS MON argumentation, et je dis que la 
hberté de l'enseignement est le prolongement 
Ge la Libre personnalité humaine que la République 
a le devoir de sauvegarder. Hier, à la commission 
—— €t Cest pour cela que je me suis servi du mot 
« saboter » — on NOUS à dit en substance :« Votez 
avec NOUS le monopole, une fois qu'il sera dans la 
I on l'appliquera dans certains départements, 


dans ceux où il est nécessaire (de combattre plu 
activement l'Eg 


2glise, et on ne s'en servira pas dans 
les autres ». Voilà, à mon avis, le sabotage de la 
République. (Protestation S, bruit.) 
Un Délégué. 
mentales 1! 


É 4 
Les | 





On ne fait pas des lois départe- 


LE PRÉSIRENT. — Laissez donc émettre toutes les 
opinions ! 

M. CANU. — A Ja base de Ja République il y « ce 
principe intangible de l'égalité de tous les Citoyens 
devant la loi. Si on vote le mon6pols pour l'appli- 
quer dans certains départements seulement, vous 
aurez des citoyens soumis à une loi et d'autres qui 
ne da subiront pas. On l'a dit hier à la commis- 
Sion ; j'en prends à témoin mon ami Hemmer- 
chmidt. (Bruit.) 

LE PLÉSIDENT. — Le Citoyen Hemmechmidt s’ex- 
pliquera lui-même tout à l'heure. 

M. CANU. — La question très grave, en quelque 
Sorte capitale, du monopole de l'ensei gnement 
étant à l'ordre du jour du Congrès cette ann ée, Jai 
pris la précaution de relire avec ta plus grande 
altention la discussion qui s'est produite en 1908, 
au Congrès de Marseille sur cette même question. 

À cette époque, la situation n'était pas ce qu'elle 
est aujourd'hui ; on n'avait pas voté la loi de SÉpa- 
ration et les querelles d'aujourd'hui étaient extré- 
mement ardentes, Plus ardentes qu'à l'heure ac- 
tuelle | 

Voulez-vous me permettre d'ouvrir ici une courte 
parenthèse : J'aime infiniment notre corps ensei- 


". 


nant et j'ai d'ailleurs d'excellentes raisons pour 
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cela ; j ai vu les instituteurs et les institutrices en 
pleine bataille, j'ai été journaliste en Vendée : JA 
6lé obligé d'aller moi-même porter du pain à 
une institutrice dans une commune où le boulanger 
lui en refusait; j'ai, de plus, une fille institutrice 
pus de l'Etat ; c'est vous dire que toutes mes 
synipathies sont acquises au corps «de l'enseigne- 
ment primaire, Mais j'estime qu'il est absolument 
aôcessaire de résister à € rtaine s DURE nimités. Je 
CONÇOIS que les instituteurs qui sont à, la bataille 
(ous les Jours dans certains départenients commen- 
cent'à se lasser de cette lutte qui Se prolonge ce puis 
dix ou douze ans etqu'ils viennent aujourd'hui ap- 
porter ou faire apporter au Congrès l'écho de leurs 
justes ‘dolé er et réclamer Ge Monopole de l'En- 
Seilgnement qui les débarrasserait de cette lutte. 

Je reviens maintenant à ma thèse. Nous avons 
en 1905, à Marseille, voté le monopole de l'ensei- 
gnement. Re sept ans, on à complétement ou- 
Dlié, et au gouvernement et dans le Parlement, dé 
donner suite à Ce vœu d'un de nos Congrès. Je 
vous rappellerai d'autre part qu'il y a deux ans, 
au Congrès de Dijon — c'était notre ami Hubbard 
qui était alors rapporteur de la commission de 
l'enseignement — nous avons émis un vœu en 
laveur du vote immédiat — nous disions immédiat 
des projets de loi Doumergue et Briand sur la res- 
ponsabilité des instituteurs et la grève scolaire qui 
avaient été déposés en réponse à l'affaire Morizot 
et j ai fait ajouter à ce vœu un autre vœu tendant 
a la Création par notre Parti ou autour de notre 
Parti d'associations de pères de familles laïques et 
républicains qui se grouperaient autour de l’école 
pour défendre l'instituteur, pour servir à l'institu- 
teur de paravent ou de cuirasse contre les coups 
des pères de famille cléricaux. L'année dernière, à 
Nantes, Où j ai eu le grand honneur d'être le rap- 
porteur de la commission de l'enseignement, le 
Congrès à unanimement approuvé mon rapport qui 
demandait, lui aussi, qu'on vote immédiatement les 
projets de Joi Dournergue el Briand pour la défense 
de l'Ecole et des instituteurs. 

Qu'ont fait nos élus au Parlement ? Se sont-ils 
ellorcés de faire voter ce projet ? Je ne trouve trace 
de rien, je n'ai connaissance de rien. En ma qua- 
lité dé journaliste, je suis très attentivement les 
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débats du Parlement, Je me préoccupe des actes 
et des HNP1 l'essions parlementaires Or, Je rai vu 
nulle part que personne se SOI! Nr a de faire 
voler ces projets indispens: ble Si rapidement 
rapportés par notre ami Dessoye 6. 
Un Déléqué, — Et Buisson ? 

Un aulre Délégué. — Et les interpellations ! 
M. CANU. — Oh ! les inte 


rpellations ont été cou- 
rageuses, elles 


ont montré une situation nette et 
nécessaire de résister à de @rtaines fatigues, à de 
certaines pusillanimités. Ah Je concois très bien 
les ordres du Jour qui lesont te 7 es ont été 
COnLC luants ;  Inais malheureusement. ce S{interpella- 
tions s'adressaient à un ininistère cs a adopté la 
funeste thèse de le 7 üisement ! et pour « apaiser » 
le parti r'épupbl lCaI1 Or1 néglige de défendre l'école 
laïque, Applaudisse ments Sur presque lous les 
bancs.) AIOnS-nous, nous, Parti radical, nous, mi- 
litants, nous, qui n'avons pas d'intérèts parlemen- 
laires, qui n'avons pas à défendre de situations, 
NOUS, qui Mmarchons parce que nous avons une 
Conscience qui nous dit de marcher, allons- -NOUS, 
TOUS, sommes un Parti de réalis: tions, C onti- 
nuer à Hank Le de grands coups d'épée dans l’eau 
pour arriver | Quoi ? À rien 'AHOnS-nOUS Comme 
a Marseille el suivant le mot même du sénateur 


bachelier Lintilhac, alors rapporteur, voter «un 
nouveau (( Vu d’e avi ant-garde » du monopole : il 


Y a 7 ans que vous | avez voté ! let vous connaissez 
le mot fameux : « J'ai connu un Ture qui l'avait 
voté pendant 7 ‘ans, il en est mort. » Rires.) Al- 
Ions-nous aujourd'hui, recommencer la même inu- 
tile comédie ? Je dis : Non ! e monopole de l'en- 
Seignement n’est pas utile ; 11 violerait la liberté et 
atteindrait en partie l'égalité ! 

D'autre part, il est un point de vue très pratique 
Que je vais vous soumettre : Vous voulez faire le 
MOonopole ; bien ! Nous avons 4.500.000 enfants 
dans les écoles communales, dans ces écoles pri- 
Maires que nous voulons tous défendre : le Mono- 
Pole y en amènera un million d'autres: on les ohbli- 
Sera à la fréquentation scolaire, et alors que se 
Passera-{-il ? Comme ilentrera un: million d'élaves 
dans nos écoles, il faudra leur donner des maitres. 
des, maîtresses, il faudra augmenter le personne! 
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> l'enseignement primaire. Où irez-vous chercher 
cas maitres el ces mailresses à qui vous confierez 
l'enseignement de ces enfants-là. 

Un délégué. — Dans les écoles normales |! 

M. CaANU. — Ah ! dans les écoles norrnales ! je 
vous demande pardon, mon cher collègue, mais le 
recrutement des écoles normales est aujourd hui 
tout au plus suffisant pour combler les vides qui 
se produisent régulièrement dans le personnel. 
(Protestations sur divers bancs, bruit.) 

Un délégué. — Il ny a qu'à les agrandir ! 

Plusieurs déléqués. — Concluez ! 

M. CanNu. — On me dit : Concluez. Ah ! Mes- 
sieurs, j aime mieux renoncer à la parole immé- 
diatement. (Bruil.) 

NI. ee — Tout le monde désire que la 
question Soit « 6; 

M. CANU. — Ts PR est trop grave, trop im- 
portante pour l'avenir de 14 ERP pour qu'on 
létrangle quel Le minutes. Je vous disais qu’à 
l'heure actuelle — et M. Door ne me démentiræ 
pas — le recr me a des écoles normales est tout 
ae suffisant pour fournir aux vacances qui se 
produisent normalement. 

M: EF, Buisson, — Il est insuffisant à l'heure ac- 
tuelle. 

M. Canu. — Vous voyez : Il est même insuffi- 
sant ! 

M. MILON. — Il Se je chaque année ‘dans 
un même département deux fois autant de Candi- 
dats qu'il y à d'emplois vacants. | 

M. CANU. — Le recrutement des écoles normales, 
et j'en prends à témoin le citoyen Buisson, est in- 
suffisant, el si vous faites le monopole, où irez-vous 
chercher les instituteurs et les inslitutrices. Vous 
serez appelés, au lendemain de la proclamation du 
monopole, à aller recruter des maîtres dans les 
écoles libres, celles-là même que vous voulez  dé- 
truire. (Exclamations et applaudissementis.) Par- 
faitement ! 

Un déléqué. — T1 n'y a qu'à en accepter davan- 
tage dans les écoles nonmales. 

M. Cant. — On en acceptera davantage ; S 


_fort joli à dire ! mais les études dans les écoles 


normales durent trois ans et si vous dites que, de- 
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nain, toutes les écoles seront sous la dépendance ; 
4 de L'Etat, auront leurs maîtres nommés par l'Etat 
E vous n aurez point le personnel nécessaire. | 
‘à Un délégué: — Cela se fera progressivement ! 
M. THALAMas. — N'engagez point de colloque 
: . AVEC L'orateur ; [aites-vous inscrire : VOUS retardez 
b 2 pas VOS Interruplions la discussion sans aucun pro- 
OO Gi pour les idées. ere 
NI, CANU. — Il est extrêmement fatigant et mé- 
L + me pénible de parler dans ce brouhaha de discus- 
= SiONS particulières et au milieu des interruptions 
E à il est difficile, presqu'impossible, de conduire ainsi 
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Sa discussion. jt 

Re J'ai d'autres raisons à faire valoir. La difficulté qu 
<f É de trouver du personnel est certaine, et Thalamas ni 
12 me le disait cet après-midi — il est un peu du bà- ni 
4 liment, lui (Rires) ; cette difficulté sera considé- fl 
D rable. Den 


+ AVez-VOus pensé à autre chose ? Jeme suis li- 
4 vre, pour ma part, à certains calculs * J'ai pris des 
chiffres dans le budget. Nous avons actuellement 
À 123.000 instituteurs prinaires, avez-vous soncé que, 
2 Si On fait le moncpoile d'une facon directe en lais- 
| sant la durée des études primaires, comme elle est 
n 7 actuellement, c'est-à-dire à six années, avez-vous 
ARE songé quil faudra 22.000 maîtres de plus pour en- 


A à 
3 


i 
2 Etsi 


Es 
sis 
Rae 7 = 


RES ECTS PUS PM 
Er 7 L g—-"* 


D 
1 


%. seigner aux enfants qui vous arriveront dans les ji 
+ écoles laiques ? Liaie 
14 ‘ nr aa LAN CAN ES. ee, de tr 
E ? qu'ami de l’enseignement, très reconnaissant à qu 
Æ Buisson \ d'avoir déposé à la Chambre ‘une proposi- Q 
“4 tion de loi tendant à reculer jusqu à 14 ans la lIi- 12 


. mile d'âge de la scolarité, de façon à maintenir 
4 à L plus longtemps l'élève sous la dépendance du mai- 
: tre et à détruire cet analphabétisme que l’on signale 


TERRES = 


“ A, sé 
ee Rp pee Pme, hrs 4 QUE E 
ñ + == x = — 


E Chez les conscrits, Cette proposition vient d'un dl 
“he hom me dénergie et de ténacité qui emploiera, j'en ME 
- Suis Sur, {out son pouvoir pour arriver à faire vO- aires 
à té&r cette loi. Le jour où elle entrera en pratique, de 
4 x aVez-VOUS songé au nombre considérable d'élèves | 
4 gardés ainsi dans les écoles ? J'ai fait le calcul | 
4 des crédits qui seraient nécessaires : je vais don- 


| ner Ces Chilires. Si on faisait le monopole de l'en- 
me . Sseaignement, 1 faudrait augmenter le nombre des 
26. maitres, instituteurs et institutrices des écoles 
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DIEU TX S, dé 20.480 Unités dont le traitement S 6le- 
0 +: ver'ail à 90.422.996 ÎTancs. 
+ 1 Il faudrait augmenter le nombre des mai- 


tresses «des écoles maternelles de 1.05 unités 












































| dont le traitement $ éléverailt à 1.999.097 francs, 

Fe L'augmentation totale (des traitements s'élève: 
15 rait alors - à740.022.053 francs, et la dufée des 
HN à. études primaires reslérait, comme actuellement, | 
+ Hi fixée à six anncôes,. 1 
ed Mais si la durée des études etait, comme de veul 











Le le projet Buisson, portée à huit années, c'est-à- + 

dire prolongée jusqu'à l'âge de 1% ans révolus, 14 

| cela nécessiterait, le monopole étant Tail, une aug- A 

É | mentation du personnel des écoles primaires por- fe 


NE USR | à 169.288 : et le total des crédits nécessaires à 
H Le: leur trailement serait alors de 284.138.000 francs. & 


M | ". = d su : : k 
“RE tant le nombre total des instituteurs et mstilutrices | 
au lieu de 185.712 764 francs, total actuel, soit une € 


N. G augmentation de DICsS de cent millions par an. J 
12:18 Une voix, — Cela n'a pas d'importance. F 
| ; M. Canu. — Cela n'a pas d'importance. Je vous | 


| | remercie infiniment de me fournir cette helle af- + 
| firmation que j'aimerais mieux entendre de la k 
| bouche de M. le ministre des Finances. (Rires.) | 

| \fais j'envisage, moi, avec quelque inquiélude, les 

| onséquences d'une augmentation pareille dans } 
| L état actuel du budget, avec la: difficulté que nous 
avons à régler les dépenses. Vous oubliez une 


LL: chose. + 
#LM On disait hier à là commission qu'il v avait 1 
| un certain nombre d'écoles qui n'avaient poim É : 


Lt CRUE | d'élèves, mais je suis certain que c'en est relati- 
(| A ES Le vement 1e petit nompre æt Que, all contraire, dans 
pl de nombreuses communes, il faudrait ou acquérir 
4 | de nouveaux locaux ou en construire. @ét alors lé 
H AN Fed: n'ai aucun élément d'appréciation pour vous dire 
| "FRA I quelles seraient les charges particulières quon 
imposerait aux communes ni quelle serait la 
par! contributive qui s'imposerait au budagel dé 
l'Etat à la suite d'une pareille mesure. Le danger 
du MrOnOpPole tant all point de vue pratique af 
financier qu'au point de vue politique, est, jé 
| Cros, nettement démontré, mais nous avons en- 
LE core d'autres raisons. Nous le repoussons pour- 
quoi ? Parce qu'à l'heure actuelle — Buisson le 
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disait hier à la COMMISSION de 
la législation scolaire peu 
Four l'instant, Pour assurer 
late et pour assurer aussi 


l'Enseignèment — 
parfaitement suffire 
_ Iréquentation sco- 
F Arf: ey imoanmtitse 
de l'enseignement entre les PU 
tuelles ne Suftiraient-elles pas ? Nora ds 
deux projets Doumergue el Briand nr Ru 
deux ans, IN'OUS réclamons le vole... Mere 

Un Délégué. — C'est largement suffisant. 

Un aulre Déléqué. — 
sOient apphqués. 
M. LANU« — Oui, C'est vrai, mais J ajoute que 
os POurrIons nous adres&er à nos parlemen- 
(aires en leur Conliant le soin de réclamer, d'exi- 
ser des ministres un meilleur ChOIx du personnel 
chargé de l'application des lois Je voué “citerais: 
par exemple, le cas d’une institutrice laïque, très 
laïque même, qui à été réprimandée par son ins- 
pecteur primaire parce qu'elle n'allait pas à la 
messe. Le jour où vous aurez des inspecteurs qui 
üendront la main à l'observation des lois vous 
aurez déjà fait un considérable DrOSrès. | de 
.Songez aussi à l'effet qu'aurait pour les écoles 
libres quentretient le parti clérical, le vote de la 
Proposition dont je félicitais tout à l'heure notre 
dam1 BUISSON d'avoir eu l'initiative et qui tend à 
porter. de 6 à 8 ans la durée de la scolarité pri- 
maire, laut bien le dire, les cléricaux ploient 
sous le faix que fait peser sur leurs épaules et 
l'entretien de leurs curés et celui de leurs institu- 
teurs. Du jour où Ia prolongation de la durée de 
la scolarité augmentera encore. le poids qu'ils ne 
supportent déjà que difficilement, péniblément, se 
plieront-ils il Ce nouveau sacrifice ? Qui vous dit 
que, parmi eux, il n'en est pas un grand nombre 
QUI, déjà las de la lutte, n'en viendront pas à se 
demander si entre le curé et l'instituteur, il ne faut 
pas préférer le curé et qui abandonneront l'insti- 


Il faudrait aussi qu'ils 


“tuleur 9? 


Doit-on, d'autre part, élargir ef renforcer la lé- 
gislation ? M. Doumergue, ministre de l'Instruc- 
Mon publique, l'a pensé et il a déposé à da Cham- 
bre, er] février 1910. 1111 excellen! projet Sr Le Con- 
. de. l'enseignement primaire privé : M. 
Massé, député de la Nièvre, l'a rapporté dans le 


Ci 

























































cé pee — à 


me 


= eu . r ee v- % 1 : Ex 
- ER à " mt "= él o + EE NE === > . = s : 
= a réf, DE ni" 4 m.mi ty; 8 RENÉE TN LE ITA. ENST. RL. *: = Z= = = = Es 7 = 
SES = EE —= EC ER me = —— DT À ES à = HR a sl LR ns — -—- . e = 
et hs à : Er mmté HE ets LT RER ZT" ASE Li x NET. à œ* i SLT SLT TU INSERT EN LIST A F 2 z x E z = 
= À VS mm: — x ï - SE rs ë = DR NT SERRE 2 = EST TT = 7 Em = ES E= TITI NE-SSENSSS r FE z GS me 
a — 2 = = ss * ag à À - = + — éd -0 7% = — is = - = + + = 14 —." = x au F- r = = 





2 


- =; $ € 
CT ep — 





A — 








” . PORN CR RÉ  CÉÉES  E S ee eh nee 
ne ÿ 
‘| ex 
k | 

délai le plus bref au nom de la Cornmission de 


ni 


RE à 


| Re ment. Le 29 février 1910, le rie de 
Massé était déposé sur la tribune de la Cham- 
ns ; Qu àa-t-on fait ? Il est reslé lettre morte. 

Eh bien, en faisant voter les lois à l'étude, les 
lois qui sont prètes, vous aurez un contrôle de 
l'enseignement, et j'entends un contrôle sérieux 
Œui suffirait nee ment à défendre l'école laïque. 

On nous a dit à la commission .: Ah ! vous vou- 
lez le contrôle de la liberté, mais alors ce n est 
plus de la liberté. Je vous le demande : Quelle «est 
donc celle des libertés dont nous jouissons qui ne 
soit pas contrôlée ? Toutes les lois ont pour objet 
de réglementer l'exercice d'une liberté. Je crois, 
Messieurs, et cest par là que j achève, quen 
nous en tenant à la liberté sous le contrôle régu- 
her et sévère de l'Etat, on défendra mieux el 
plus utilement l'école laïque que nous aimons 
(ous, qu on ne la défendrait par un monopole où 
la Républ IC! le se ferait la falote imitatrice de 
Louis XIV et de Napoléon If et qui ne serait, en 
fin de compte, qu'une atteinte irréparable à la plus 
précieuse, à la plus essentielle de nos libertés ré- 
publicaines : la liberté de penser, d'exprimer et 
de communiquer Sd pensée. (Vifs applaudisse- 
ments Sur un {Très grand nombre de bancs.) 

M, Hu IBBARD. — L'objet de ce débat doit être ra- 
mené à rois ou quaire ons dératone décisives. 
On vous demande de prendre une résolution d'une 
cravité extrôme au point de vue de l'existence de 
notre Parti, au point de vue de sa politique et de 
son attitude morale. 

Un parti doit faire attention aux altaques qu'on 
porte contre lui. Dans la vie, il faut bien retenir 
leg ohservalions de ceux qui VOUS critiquent, 1] 
faut écouter ses adversaires, surtout quand ils 
nous donnent les plus précieux conseils en nous 
attaquant dans nos faiblesses. 

Qu'est-ce qué l’on dit à notre Parti ? On dit que 
nous sommes des sectaires, que nous ne respec- 
tons pas la liberté, que nous ne voulons pas de 
l'apaisement, de la pacification, du respect des 
droits réciproques des citoyens ; on nous TepTro- 
che de vouloir faire de la République notre chose. 

Le réproche est grave surtout quand il s'agit: 
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non d'intérêts matériels, mais de questions tou- 
chant au domaine intellectuel Car c’est là le pro- 
bleme ; il s'agit du cœur, de la HR nn 
È RENE de toute une partie de la POP ulation. 
Par l'école, Par l'enfant, vous vous mettez directe: 
ment en face du peuple, des familles. Vous devez 
compter avec Cela. I y a vu seulement des pères 
de lamille mais des mères de famille que le 
Parti radical fasse étienfiones il ne s'agit plus 
d'une question administrative ou d° ane question 
stories : Cest une £sTave queskion morale et 
philosophique qui est en jeu : quant au pointé 2 
vue fmancier, ma foi, mon cher Canu, je serais un 
peu de l'avis de celui de nos collècues qui disait 
tout à l'heure : Cela n'a pas d importance. ue 


S Il s'agissait d'orgfaniser l'ense eilgneme nt post- 
scolaire, L erise 1gnemé ri philosopli lit 16, de faire 
des Conscie nces de libres penseurs parmi les adul- 
es, je Serais prêt à demander 30 millions pour les 
nuissionnaires de léducation morale, Maïs, der- 


rière le monopole, il y a la contrainte comme pour 


(ous les monopoles : il y a des procès-verbaux, il 

à de Ta surveillance. Est-ce que vous ne con- 
naissSez pas 1à question des écoles à l'étranger ? 

Hs(-C6 que vous avez oublié ce qu'il est advenu de 
ces écoles polonaises que les Allemands. que des 
Prussiens ont voulu imposer à la population de la 
Pologne ? 

Que voulez-vous ? Dites-le franchement. avouez- 
le ? | 

Remarquez bien que, dans nos Congrès de 14 
libre pensée, nous avons toujours eu une très 
grande majorité pour la défense de l'enseigne- 
ment laïque. Il n'y a pas seulement, en effet. dans 
ces congrès, des radicaux-socialistes, mais aussi 
des libertaires, des syndicalistes, des socialistes 
il Y à parmi eux des citoyens qui prétendent que 
Fécole officielle pour laquelle on réclame le mro- 
nopole est une éCole qui leur déplait ; c'est, d'a- 
près eux, une école réactionnaire, militariste, <ca- 
pitaliste. 

Ils disent que vous n êtes qu'un parti bourgeois 
et 115 veulent, eux aussi, arriver à faire leurs éco- 
les libres, à créer des écoles ouvrières. _ s écoles 


€ 
professionnelles. On objectera que tout cela est 
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un rève el qu'ils n'ont pas le pouvoir de le réa- 


hser. Mais cest Sur le droit que nous discutons et 


4 non sur des possibilités. Quant à nous, les lber- 1 
4 | taires, les Hbres penseurs, nous nous défendrons ME 
énergiquement. Ce sera la question la plus grave ES 


I qui ait Jamais été jetée dans l'arène électorale. 1 
| Kst-Ce que le Parti radical va renoncer à sa 
| | raison d'être qui est la liberté ? Est-ce qu il a 14 
À prétention d'être un parti communiste intellec- 4 
At Miel ? Est-ce qu il n es Das toujours pour la con- É 
No: ception de la liberté individuelle d'accord avec les | 
:NASE Intérêts Solidaires de la nation ? (Vifs applaudis- 
RL sements.) 
EUR Oui, on doit mettre l'école laïque gratuile à la 
A4: disposition de ceux qui n’ont pas les moyens d'or- 
ganiser l'école suivant leur choix ou leurs goûts : 
oul, la République a <e devoir, et cela est la thèse 
de Jules Ferry et de nos amis quand ils ont de- 
mandé la liberté d'association, Ia liberté de la 
presse, la liberté du théèlre, coutes les hbertés. 
Il Semble vraiment que nous sommes latiguës 


à | de ce vieil idéal de toutes les libertés qui à fait et 
= LR qui est l'honneur du parti républicain. (Vifs ap- 
| plaudissemen ts.) 
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Nous avons combattu les gouvernements qui les 


# aivalent refusées, qui ne nous les avaient pas don- 

RES nées, et, comme l'a dit Canu, la liberté d'ensei- 

LE gnement est comprise dans Ces libertés. Pour l'en- 

115 seignement Supérieur, j'espère bien que la ques- 

| 1 Al Lion ne sera pas posée et qu'il n'y aura pas d'es- 


| HN DE pri assez étroit pour en proposer le monopole. 
Le RES Eh bien, il ne faut pas distinguer entre l’aristo- 
\ AE cratie intellectuelle et la plèbe : il ne faut pas 
il ES ie | laisser DOUT lôs classes sunérieures, pour les Glas- 


| EE | ses riches un enseignement supérieur libre ef in- 
[ 
| 





| terdire aux petits d'avoir l'enseignement qui leur à 
: EE FE plait. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 
tt N'abandonnez pas le mot de Waldeck-Roussean 


mn. rar h 


| sur la liberté du travail : il est toujours vrai. Il 
LE peut plaire à oertains partis de fermer les yeux À 
FRS sur les actes de ces bandes de grévistes assaillant | 
‘ES un travailleur isolé, se livrant sur lui à des bru- | 
L talités,-à des contraintes, au nom du devoir s0- J 

à cial de solidarité, exerçant sur Jui une sorte de 





à: châtiment, C'est. entendu, le droit de travailler £: 
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L'un seul ‘doit être défendu. Eh bien ! le droit 
. el Kg Ë à er Pr À @e CIE 
d'un groupement de pères de famille d'avoir son 
cote syndicaliste, s An Taie HA Gr ES AC 
| + « ee mr End AR DOSILIX ISLE, Inusul- 
ane ou chrétienne, doit également être respecté 
ALIONS donc SHCITOTLS donc l'eSshéecter les (roits 
des PR Ines amis. Ne donnons Das une reli- 
SION  Ollicielle À Ia Républirira fran sais 
ee Fo Fe la EU PDU [] aCdIse. Etes-vous 
Fan oc religion, sur une philosophie, en 
Face qu caltnoliciSme, du protestantisme. de toutes 
les confessions 4 Qui vous voulez interdire d'avoir 
des ecoles ? La question bat orave. dangereuse al 
lil CIl serais voulu le Né Das AVOIr Don Hs 
a Je l'ai fait à Marseille contre Lintilhac ? 
CE QU'ON & apporté cles projets da lo; x LE 
- Al se L ! cl 


LA 


=, 


Charnbte ? KFet.on n? a Lis Et 3 
c Cl: 1 D 11 ' Hs LL Lu LIL d dASSiSLe Qi 
k Ï h “ it L j F tte E ÿ Î 
CGalpasné pour mettre cette 
Jour ? 


une véritable 
question à l'ordre du 


: ne laut pas Se. le dissimuler, C’est le seul ar- 
ch RP EU on ail Pi l'école laïque. SL VIiO- 
leritee dans Celtalrmes l'OOIONS pal les partis e he 
le S gens de réaction ; ce Sont Os bu te ue 
teurs primaires qui ont apporté cet argument, et 
E es. pourquoi on à parlé de l'ap plication [Frac tion- 
nee de la loi édictant le monopole : en Ve ndée A 
Bretagne dans certains pays de Normandi. dans 
‘J'(ains villages alpins, l'école laïque Aa boyéotté | 
par la pression patronale, et alors, c'est là ques- 
Won capitaliste qui se pose : il existe un manque 
(| InGependanrce soie eL non lin manque 
d'inde pendance philosapl ique; et bien souvent si 
1e père OÙ la Lee de famille n'envoient pas leurs 
entrants à l'école laïque, c'est à raison du châte- 
[ain ([UI les menace de leur eñlever “leur pa > 
Arrôtéz donc ce délit, n'utilisez pas des gendar- 
mes pour contraindre les enfants à aller dans les 
écoles de l'État, utilr#z- Le ; pOur ré “primer leg exae- 
Lions el les Dlessions honte du châtelain. (Vifs 
applaudissements.) th ER 
Est-ce que L'Histoire n'est pas la grande avertis- 
seuse des hommes ? Est-ce que nous ne pouvons 
pas tirer quelque chose de. l'examen de notre 
Conscience et des événements de la vie ? 
Comment la Hherté de l'enseignement a-t-elle 
Conquise ? On dit déjà que notre esprit est césa- 
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rien æl Je Lisez le Temps, vous verrez qu on 
prétend que nous sommes des sectaires étroits. 
Hélas ! V se vous rappelez que certains des Ja- 
CODiINS de la Révolution son devenus les représen- 
tants de l'autorité césarienne et on dirait de nous 
que nous avons cet esprit-là. Napoléon avait le 
monopole de l'enseignement de l'Université ‘el 1] 
avait associé les ministre s chrétiens et le peuple 
à son sacre. Mais N: apol 60n _ avail laissé la liberté 
des idées, la liberté de conscience, la hherté d'en- 
seignement des doctrines, i avait respecté l'imdé- 
Re ES des consciences. Ceux qui sont venus 
apres lui ont trouvé cela très commode el vous sa- 
vez nent cela a fini. 

Quand on est sur le point de faire une bêtise, 
dans la vie, il faut se demander d'abord ce qu'il 
en adviendra. 

Nous avons vu un petit groupe «hommes, 
comme Lamennals, comme Montalembert, ‘des 
hommes à l'esprit généreux, ayant des capacités 
nmenses, une moralité et une compétence, Ouvrir 
des écoles. Ils ont dit : « Oui, nous ouvrons des 
écoles, écoutez ce que nous disons ; Si VOUS trouvez 
des fautes, vous les releverez : c'est notre droit de 
dire : Laissez venir à nous les enfants pour leur 
communiquer le flambeau de la science et de la vé- 
rité », et ils ont ouvert des écoles. On a envoyé les 
gendarmes ‘On 4 dressé des procès-verbaux, on 
les à traînés devant les tribunaux. Ils se sont 
éCrIés ? « Oui: condamnez-nous : nous avons OuUu- 

ver! ee écoles pour répandre l'enseiynmement, pour 
ouvrir des cerveaux ». Ils ont été conüamnés, 
deux fois. trois fois, et on s’est bien aperçu que 
c'était 1à une loi de tyrannie, une loi impériahiste 
et déspotique, que c'était : Dee le «et on en est ar- 
rivé à une loi basée sur 1a liberté. Et, ensuite, 
l'école libre, la liberté d'enseignement, ont eu un 
furieux réveil et omt fout emporté devant elles. Si 
demain, chers amis. vous étiez les maitres, les 
monopoleurs, si. Vous proclamiez la nécessité de 
ne pas avoir d'autres écoles, dans les campagnes 
où dans Îles villes, que celles qui dépendent du 
ministère de l'Instruction publique, est-ce que vous 
croyez dans l'état d'émancipation où nous SoMm- 
mes. que les citoyens franca's accerteralent crite 
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situation ? Est-ce que vous croyez qu'ils n'enga- 
geraient pas la même lutte ? Est-ce que vous croyez 
qu'ils ne se feraient pas un honneur dans ous les 
Villages dafficher quils ouvrent des écoles et 
d'élever dans tous les sens, sur (OuUS les points, 
jusqu aux plus pets hameaux autant de tribunes 
où se prononceraient des plaidoiries pour la li- 
berté. (Vifs applaudissements.) 

J'avertis notre parti, Nous verrons les libres pen- 
seurs, les syndicalistes, car ils y sont décidés, réso- 
lus, ouvrir leurs écoles à eux. Oui, nos livres sont 
souvent excessifs, parfois exagérés : eh bien ! ils 

. ouvriront des écoles purement syndicalistes, (des 
écoles de classe, des universilés internationales, et 
ils trouveront là un but supplémentaire de propa- 
gande. Ce sera un peu de prison, des amen des. et 
qu'importe ! Sentez-vous la nécessité, vous, radi- 
Caux, de créer un pareil mouvement d'opinion au- 
tour d'une majorité, d'un gouvernement, d'un parti 
et de prendre une pareille responsabilité ? Ne sen- 
t6Z-VOUS pas Que vous serez éernés entre les ca- 
tholiques et les Socialistes ? Vous serez absolu- 
ment vaincus à un moment donné et alors le péril 
se dressera devant vous menaçant. Et puis, est-ce 
que vous n'allez pas voir se réveiller tout d'un 
coup toutes les haines, toutes les vieilles haïines 
endormies. Les réactionnaires ont laissé les insti- 
tuteurs tranquilles pendant très longtemps : tout 
d'un coup, ils y ont pensé. Pourquoi ? C'est la tac- 

- tique de I Eglise. L'Eglise sent très bien que l’œu- 

. Vre post-scolaire, da prise future des sergents et 
des caporaux dans l’armée, la préparation des 
jeunes gens, des jeunes filles, tout ce passage de 
l’école à la vie, méritait qu'elle portât sur ce point 
tous ses efforts. Quant à moi je ris quand on pré- 
tend que nous suivons une politique qui sera une 
politique de complaisance pour le parti catholique. 
Votre neutralité doit consister à ne pas dist‘buer 
Pinjure à des religions quelles qu'elles soient, mais 
à donner des vérités scientifiques qui démolissent 
l’enseignement religieux. Votre neutralité est fata- 
lement passive et doit avoir des ménagements. 
Vous devez enseigner l'histoire, la: lecture, l'écri- 
ture, mais respecter la propagande qui se fait au 


foyer, dans la famille. D'ailleurs vous ne pourriez 


= 
ere 
té ” 7 


LE dé “= 


Fa à + 
Jr Er 
dd el ‘ £ 


iris D gl at — ° 
PERRET 
| 
= Æ 
5 5 Eee 
datatz his its 
g 7 RL 


= 


beï ZA FerL): 2 + 
Ter ER. 
AE T 


ES FA 


mA 


RE RS RS A di ME TRS lent — me 2 1e + — 
ro 7 : 





us L 

“ARS is PR #0") 
: TT 
‘ a 
5 dE 

1 
- _ « à 
? 

e == 


he MR RÉ 


| 
3 
L 
à 
| 
| 
A 
4 
Hi 
À 
d | 
4 
1 
4 
Le 
| 24 
1 L 
Î 
1 
l 
il 
| ‘ 
Î 


; , LS 5 À = , Ts : 
I Nous 4 MIRE ÉRÉTBEE TARDE IS) me TT Te SN Ale els PM EN Eu at | OS UT A 4 rs . ”, e a Le 
" d : > FRS: ae RE Ca LE 1e TE SEEN T PP ER ere re a tnt ei PR 1 Ne EPL 


ee Tr 


pas arrà 


LOuUTtrer 


cercles Dr | 
Q! Dans ann des pronmenateé:s solaires , VOUS SETICZ 


LE 


2) — 


cher cette’liberté car il serait facile de 
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alors obligés cle VOUS arrôter cdevani * Liberté te 
propagande, de réurmon, Il y a le caléchisme, 1 
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religieuse de l'Eglise qui restera ouverte, 
rélexte de cabéchisme, on peut tout en- 

le coïnplets pour dévélop- 
* la religion n’est pas de 
elle ne comporte pas len- 
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It au moins d’ane fyrannie. 
[S sur de nombreux bancs. 


Ne Séparez pas cs libertés qui sont à 


unés des autres : la liberté du mäitre, 


père de famille, Restez sur le terrain 

anisez-la telle qu'elle l'a été par 
‘épublique ; faites une législation 

IHNMNUN POUr tous leg maitres que vous 
de plus en plus s intéresser à l' x] 
leurs enfants. 

dans E nrasse TOUS. VOS principes 

US aurez ainsi fait uné meilleure besogne 

préparer des procès-verbaux et l'appa- 

| (Vifs applau- 


Discours de M. Hemmerschmidt 


M. HEMMERSCHMIDT. L'heure est avancée 
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notre rapporteur à exposé les choses beaucoup 
| plus clairement el avec beaucoup plus de talent 
1 que Je ne pourrais le faire moi-même. Mais je 
bi üens à prendre la parole pour rectifier des asser- 
à Hons de notre collègue Canu. Il a dit : On s'ar- 
4. ‘angera pour faire la guerre contre l'Eglise dans 
RE. certains départements. C'est absolument faux : 
É 2 nous ne voulons pas faire Ja guerre à l'Egl lise, il 
+ u'est pas question de faire la guerre l'Eglise. 
. Il y a deux questions € E l'on mélange : à dessein : 
LOTS ja question religieuse d la question ces - elles 
L- sont absolument distinctes ; en demandant l’adop- 
= on du monopole , nous ne voulons pee faire Ia 


A guerre relgieuse. Je veux descendre des hauteurs 
“(Re Où Sest placé notre ami Hubbard., et ce qui à 
1" - 1 


1: déterminé la décision que nous avons prise, Ce 
L sont lies rapports qui nous ont été faits sur la si- 
Un tuation dans diverses régions da la France, no- 
‘. he: tamiment en Bretagne, en Vendée, Nous avons 
e entendu, l'année dernière, à Nantes, et cette année 
7e ICI, le compte rendu de ce qui s'est passé dans 
ces régions. C'est navrant, c'est désolant ; les 6co- 


E les qui sont pourvues de titulaires sont absolu: Al 
1 | ren vices. les enfants n'y vorit DAS": et l'école ie UE 


; des hobereaux qui est en face regorge d'enfants. 
Je Les parents ne peuvent pas envoyer leurs enfants 
È dans les écoles de l'Etat parce que s ïls les y en- 
2 voyaient 11s perdralent le pain dont ils ont besoin 
LE pour nourrir leurs familles : on ne leur renouvel- 
% lerait pas les baux de leurs fermes, les commer- 
4 canis seraient boycottés. Tous ces gens se tour- 
D 2 nent vers nous en disant : Nous voudrions bien 
# envoyer nos enfants dans les écoles laïques, mais 
Aa nous ne le pouvons pas, car 11 y a en face de nous 
le un pouvoir qui nous surveille et nous interdit de 
2 le faire. Donnez le monopole et alors nous 'épon- 
fe drons à ceux qui nous feront des objections : Je 
| Suis bien obligé d'envoyer mes enfants à l'école 
f laïque puisque la loi m'y oblige. Voilà ce que ces 
L. gens, en s'adressant à nous, nous disent. Nous ne 
pouvons pas méconnaîitre la justesse de leur rai- 
À sonnement, C'est un argument sérieux. 
D On nous a raconté des choses touchantes : un 
JE membre de la Commission disait que certains en- 
3 fants, par ordre patronal, avaient 6t6 enlevés de 
l'école laïque pour aller à l'école congréganiste d'en 
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face ; «elle s'appelle école libre, maïs elle est tou- 
jours congrésaniste : le costume a Simplement 
changé. Les enfants s’accrochaient à la robe de 
l'institutric e, tout le monde pleurait, parce que le 
Châtelain avait dit : Je vous mettrai dehors 


SI 


Vous envoyez ericore vos enfants à l’école laïque. 
(Applaudissements.) 


On a dit : Si vous prènez Cette décision — qui 
est absoltrme nÎ né CES: 


ire à nolWe avis — vous en- 
le pays dans une dépense formidable. Nous 
ns répondu à cet argument, et voici cé que nous 
pourrions faire : Nous voterio ns Le monopole ce 
l'enseignement primi ire, Mais VOUS vous rappelez 
que quand on a voté, sur la demande de Jules 
Ferry, l'enseignement primaire, gratuit et obliga- 
toire, on ne l'a pas RUE immédiatement par- 
tout ; l'application s'en est faite par tranches, par 
séries, à tel point qu'aujourd'hui la besogne D ‘es 
pas encore terminée, puisqu'il Y à dans certaines 
régions de la France, des écoles congréganistes qui 
n'ont pas été détruites, dont le personnel n'a pas 
été ei. Qu est-C e qui nous en p écher: : de com- 
mencer l'application du monopole par la Vendée, 
la Bretagne, par certaines par ie ss de l ee rgne el 
par les points que les préfets désigneraient duns 
des rapports ? 

La loi sera votée, promulguée, on ne l’'app liquera 
qu'au fur et à mesure: dès que la nécessité s’im- 
posera ; NOUS naurons pas besoin d'un personnel 
supplémentaire, puisque dans certaines régions 
signalées, un personnel est actuellement INOCCUPÉ ; 
les locaux vides se rempliront sans dépense supplé- 
mentaire, 

Un autre point de vue plus général est celui-ci 
Gomme le disait le rap porteur, il ne faut pas que 
les enfants grandissent à côté les uns des autres 
comme des ennemis. Allez dans certaines régions 
— dans les grandes villes c'est moins apparent — 
mais dans les petits pays où les haïnes locales sont 
plus vivaces, voyez les petits ble cards, les petits 
voleurs Comme On les appelle, «et les enfants des 
calotins, c'est commie cela qu'ils se désignent mu- 
tuellement en se rencontrant dans la rue et se 
bombardant de pierres, n'est-ce pas lamentable ? 
(Vis applaudissements.) On ne s'adresse pas sim- 
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plement aux enfants : les haines gagnent les fa- 
milles et nous en arrive TOnS à de: :S guerres de ié 
ligion. Ce n'es pas en I ‘Onnais ss rs la tbe rté que 
nous avons agi, C'est dans un es sprit de conc orde, 
entrevoyant l'avenir de la patrie et de République, 


qué nous nous so mines pli Ce (V j 
: D: “ D }| » 
ments.) ÂS applaudisse: 


Discours de M. Muller 


M MULLER. — Je ne vais pas. retenir longtemps 
voire attention à l'heure avancée qu il est je 
n'ai pas la prétention de vous faire une confé: 
Fence : je tiens Seulement à soumettre à VOire ré- 
fle xion [rois arguments. Je ne me lancerai ns 
aucun déve loppe ment, cela serait inutile, car j'es- 
lime qu'en réalité les convictions de chacun de 
vous doivent être faites ou bien peu s'en faut | 
1 point : J'ai eu l'honneur, dans mon discours 
de bienvenue aux membres du Congrès, d'appeler 
{eur attention sur ce fait, à mes veux [ypique, dé- 
cisif, que dans Ce département dé la Seine-[nfc. 
rieure, Si peu avancé au point de vue des Opinions 


politique 1eS, où dans les miheux où Nous parvenons 
à faire élire des républicains de gauche, ceux-ci 
n' osent même pas élaborer un programme radical, 
tous les comités consultés. qu’ils fussent de la ville 
on de la Campagne ont répondu unanimement : Il 


faut le monopole de l'enseignement | primaire. (Ap- 


Plaudissements.) C'est donc, citoye ns, que le dan- 


ger leur a; pparait bien évident puisqu'ils sont, eux 
résolus à consentir toutes les mesures nécessaires 
pour le conjurer. | 

&° point : J'ai eu la surprise, le regret dans tous 
les Cas, de constater que la plup art des arguments, 
iorts en apparence, produits contre le monopole, 
Sont exactement ceux que l'on mettait en avant en 
1882, quand on discutait la loi sur l'enseignement 
laïque et obligatoire. (Applaudissements.) À ce 
moment-ià. Citoyens, ah ! oui, on parlait de la 
liberté du père de famille comme aujourd'hui, Mais 
on oubliait toujours une A c'était de ler 
aussi du droit de l'enfant. (Applaudissements. } 

À ce tot: là on disait déjà : Vous n'aurez pas 
assez de maîtres, il faudra que vous preniez ceux 
Qui vous sont nécessaires dans des éléments qui 
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ne sont pas précisément laiques. A cela je répon- 
drai qu'une telle loi ne s’appliquerait pas du jour 
au lendemain : il y aurait une période de transli- 
tion et, dans cinq années par exemple, Nous au- 
rions le tenips de former des maitres, el l'Etal 
pourrait assurer le monopole et l'assainissement 
de l'enseignement. 


Enfin, le troisième argument, le plus gros pee 
être, est celui de la dépense, argumenmi qui se fai- 
sait égalernent jour en 1882. Citoyens, quand 1 
pays comme la France, assez riche pour être le 
banquier de l'univers entier, trouve tous les quatre 
ans plus d'un milliard pour des dépenses de mort, 
nécessaires pour sa sécurité, je le reconnais, quand 
un pays consent chaque année plus d'un milliard 
pour armer ses troupes de terre et de mer, eh bien 
il est imposible quil ne Fee pas les quelques 
millions qu'il faut pour assurer la défense de l'âme 
francaise. (Vifs applaudsiements.) 

(atoyvens, voici mon dernier mot : En matière 
d'enseignement, en matière morale, 1l en est Com- 
me en matière de -salubrité publique. Comment 
voulez-vous assainir le pays.:si, sur {ous les pots 
du territoire, vous laissez se multiplier Jes foyers 


4 
1 


de contamination ? (Applaudissements prolongés.) 

M. THaArAmas. — Je voudrais vous consuller sur 
l'ordre des orateurs qui restent à entendre : il y 
en 4 plusieurs : M. Buisson, contre le monopole 
M. Le Foyer qui est, je crois, également contre. 
Un autre de nos collègues est inscril pour parier 
pour le monopole, Voulez-vous, en intercalant tes 
orateurs d'opinions différentes, que nous réser- 
vions — Ce serait une manière pa de lui té- 
Molener toute l'estime que nous avon RSS s& D: 1- 
role — le dernier tour de parole à M. | . Buisson ? 
(Assentiments unanimes.) 


Discours de M. Le Foyer 


M LUCIEN LE FOYER. — Je veux me joindre, en 
quelques mots très brefs, à Buisson € t à Hubbard 
si j'interviens pour quelques minutes, C'est quil 
me semble impossible de ga rder le silence sur une 
question que je considère comme essentielle et 
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vitale pour le Parti radical et la République elle- 
; même, EE je 116 sépare pas l'un de l'autre. 

0. lnaginez le monopole réalisé 

4e Montirait tout à l'heure quelle 6pposition veus ren- 
1e conireriez à notre gauche, Vous êtes-vous bien 
Lo rendu compte que le parti unifié à changé subite- 
ee ment d'attitude en &e qui concerne le monopole de 
F l'enseignement ? Y a-f-il là une raison électorale 
- (Une voix : Oui !), et le parti socialiste unifié ne 
E Ses{-il pas déclaré pour la liberté d'enseignement 
| aln de se rapprocher des partis réactionnaires ? 
| Je le Croirais volontiers. quant à moi. (Bruil.) 



































Hubbard vous 


Un Délégué. — Nous n'avons pas à le suivre. 

“+ M. LUCIEN LE FOYER. — Mais il y a d'autres rai- 
4 SONnS Qu'invoque le parti unifié. Et comme j aime 
ji mieux comprendre ceux qu'il m'est arrivé de COmi- 


battre que les calomnier, je dois rendre justice aux 
E. arguments qu ils invoquent : Leur argument prini- 


d Cipal c'est qu'ils ne veulent pas que leurs enfants 
22 Soient à l'école « du capital, du ministre de l’ins- 
&. 4 ruction publique où du préfet ». Voilà, quelle que 
E SOit le degré ide sincérité de ceux qui la feront va- 
LE loir, une raison qui frappera les foules. FE! quelle 
<: attitude sera la nôtre quand des hommes viench 
2 dire : Jé suis Socialiste, ou syndicaliste. je ne veux 
- pas que mon fils, dont j'ai à défendre la liberte 
e réçoive une instruction que je ne considère pas 
Corne Libre en sa qualité d'instruction Officielle ? 
'E Quelle situation sera la nôtre, je vous le demande. 
E el que pourrons-nous répondre, pour écarter dé 
5 nous l'imputation de tyrannie et d'arbitraire ot 
+ Sauvegarder la dignité et Ia moralité de notre 
TM Parti 7 ( ipplaudissements.) 

£ Ciloyens, je sais que cette question est si com- 
L plexe qu'on y mêle aisément le paradoxe, et qu'a- 
# pres avoir mventé un srand nombre d'arguments 
| en faveur du-monopole, on en est arrivé à celui-ci 
4 qui ne manquera pas d'ingéniosité : le monopole, 


he ñn a-f-on pas craint de dire, mais c'est la liberté A 
À] Pintérieur du monopole régnera la liberté, — Cette 
L£ définition par contradiction est sans doute fort Spi- 
“N rituelle, Mais quant à moi je n'y vois goutte, et ne 
4: la comprends guère, 


M, PELLETAN. — Je la comprends très bien. 
ML. LE FOYER. — Il faudra l'expliquer à l'assem- 
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blée, qui se réjouira de vous entendre. Vous nous 
direz donc comment à la fois vous pourrez AVOIL 
des maitres qui diront ce qui leur plait et qui ne 
diront pas Ce qui ne vous plait pas, qui Seront 
libres de dire ce qu'ils voudront et qui ne diront 
point néanmoins les choses que. vous ne voudrez 
pas. Je vois dans ce rapprochement des extrèmes 
quelque chose de paradoxal, Je n y VOIS pas vrai- 
ment quelque chose ce SÉTIEUX. Si] hHbéral que 
soit l'esprit de votre programme,  esi-Ge que 
vous penrmeltrez que le mailre de votre école 
laïque fasse une propagande en faveur d'i- 
dées “conlessionnelles , ou bien le laisserez- 
VOUS mianilester, au cours de Sd leçon, en 
faveur de l'antimihtarismre, par exemple TR 
vous ne le permetlez pas, c'est donc que votre 
école n'est pas une école de liberté absolue, 
et votre monopole est bien le monopole d'un certain 
programme et d'un certain esprit. Où, Si vous as- 
summez da lourde charge de fermer les autres écoles, 
à quelle situation pénible, à quelle tâche écra- 
sante n allez-vous pas vous condamner ?  Com- 
ment rédiger ces programmes qui auront | 
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= ose med 3 em 


[Aa nré- 
tention de renfermr comme dans un cercle tout ce 
qui pourra être enseigné à la jeunesse française ? 
(Applaudissements,) 
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Citoyens, je vous le dis, tant au point de vue des 
programmes que des maitres, vous seriez dans une 
Situation intolérable Si le monopole était chose fai- 
te. Nais, VOVYEZ-VOUS, le monopole ne 56 jlera pas k 
il pourra être voté peut-être ce son; un vote pourra 
venir s'ajouter à ceux de 1902, de 1903, à d'autres 
qui les ont précédés, et d'autres votes pourront le 
suivre encore, — mais le monopole ne se réalisera 
pas — car vous savez très bien qu'au fond l'Opi- 
nion n'en veut pas, les Chambres non plus ; ei 
le parti qui ferait cette réforme serait un parti 
perdu. (Applaudissements.) 

Les hommes qui ont fait l'instruction obligataire 
étaient des hommes qui construisaient, ce n'élarent 
pas des hommes qui interdisaient.Ils ouvraient des 
écoles ; ils n’en fermaient pas. Développons donc 
les œuvres positives, soit. Je serais d'avis, quant 
à Moi, que la morale, à base scientifique (si lon 
peut résumer d'un mot toute une philosophie) fût 
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- enseignée obligatoirement à tout le monde. à l'école 

nation: ile, { Applaudissements. ) J'estime que ST VOUS 
faites passer tous les enfants de France sous les 
drapeaux, vous devez pouvoir amener tous les en- 
lants de France en face du grand livre de la mo- 
rale, qui ajoute au trésor des expériences ac- 
cumulées de l'humanité, les espérances nouvelles. 
les idées modernes de liberté, d'égalité, de frater- 
nité. L'école du civisme doit réunir tous les ci- 
toyens. (Applaudissements.) 
_ Cette grande réforme, citoyens, serait une ré- 
iorme RER ; elle impose à l'Etat l'obligation de 
faire. Ce n est pas une Re » négative et brutale, 
imposant à la liberté des citoyens une obligation 
ub ne pas faire. C'est cette obligation de ne Das 
jaire que je vous défie d'instituer, Empêcher d'en- 
Seigner, allons, donc ! Oui, ouvrez vous-mêmes des 
écoles, faites venir tous les jeunes enfants au 
pied de la statue de la République. Mais Ce que je 
vous défie de faire, c'est de fermer toutes les éco- 
les. Hubbard le disait, il faut le redire : On pour- 
lait, à l'abri des autres lois républicaines, à l'abri 
de la liberté de réunion, à l'abri de la tolérance in- 
contestée qui laisse aux confessions le libre usage 
des édifices religieux consacrés aux cultes. rétablir 
un enseignement singulièrement plus dangereux 
que l'enseignement primaire du calcul et de la 
lecture ! 

Il y a plus, citoyens. Au point de vue pratique, 
essayons de voir les choses telles qu'elles se pas- 
seraient, L'Eglise et ses croyants ne sont pas prêts 
à lâcher prise ; nous essayons d'endiguer le grand 
fleuve du fanatisme pour préserver la cité républi- 
Caine, mais quand nous mettons un mur iûi, le 
fleuve menace de couler là. Quand nous avons 
commencé à fermer les écoles de moines, non pas 
parce qu'ils avaient des écoles, vous m'entendez 
bien, mais parce que c'étaient des moines qui les 
dirigeaient (Très bien.) Cceux- e. _oni eu une autre 
ressource, ils ont eu les œuvres post-scolaires, 

Qu'est-ce qu'ils feraient ie si vous fermiez 
les écoles ? ser eZ-VOUS qu'ils reploieratent leurs 
ailes et, leurs ambitions ? Allons donc ! Ils porte- 
‘dent atlleurs Été efforts, leurs espérances, leurs 
ressources financières : el je vous dis tout de suite 
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1 Li LLS leräaient £ 11S leralent CE QU LS font 
4 L cCOLé de nous en Belgique où, en raison de leurs 
l | NE Li | + 

EAN) richesses et de la législation, ils es -0es r'essour- 
4 |1 0 | CES disponibles , 1lS organ ISel'alent 1 : Presse gra 
d | | : 

| | 


PER ee jour Où 1ls rendraien [eur presse gratuite, 
EUR | -_ pour les pauvres du moins, — je me demande 
' tre Situation vaudrait mieux. Nous pouvons, 
RATE À nous, avoir Cetle presse qui s'appelle l'école, et 
AE : dont les ionds sont pris sur les deniers publics. 

io Croyez-VOUs que nous pouriioONs avoir aisément, 
LT: pour . faire contrepoids à la presse cléricale, une 
4 presse paÿyëe sur les fonds publics ? 5 nous né 
Ni l'avons pas, Comment résisterons-nous, — alors 
que nous luttons déjà difficilement ? Vous savez 
qu'à la veillé dés consultations électorales il se 
ARE crée des Journaux qu'on vend, mais aussi des 
ch | journaux qu'on donne, ou dont on vend plusieurs 
E DPI 21 ensemble pour un sou. En Belgique, pour um sou. 
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OÙ 9 JOUT TAUX rélletant [es ci- 
| À versés nuances de l'inspiration cléricale ; le jour 
M =; La où leurs promoteurs le voudront, ils les donne- 
| | | ront pour rien. Ce jour-là, vous m entendez bien. 
REE à je ane demande Hsrns vous pourriez lutter. 


| Î {in déléqué. a “( ) ea | pus H question. 
L: | NI..-LUCIEN LE es — : C'est la question. Je 
jh Li | VOUS Soumets mon observalion :; malgré les déné- 
à | Salions que Vous appoi se vous «devez reconnaitre 
LE bien: la réaction cléricale à de ressources. 
12 LEA [ }} délégué. — Toutes Ex l'ESSUUTCES. 
E Ni: | NI. LUCIEN LE FOYER. — Voici Certaines de ces 
1 ES ME É SOTMies Œqui sont consacrées à l'heure, actuelle à 


tes ou. d'écoles dites libres et au paiemer (| 
LE: maitres qui v donnent l'instruction. Le jour où 


A Fi VOUS fermerTiez Ces ecoles, line Grande partie (les 
EE: 0 ressources des cléricaux serait disponible. (Com 


| ment les emploieraient-ils ? Ils les emploieraienl 
HEC én France Comme en Belgique, c'est-à-dire AU 

ENT à iqurnal gratuit. Ce raisonnement est assez sim- 
ple . et je suis absolument dans la question. 


Nf:.-PEILIETAN  — C'esft-leur droit. 


pas ne pas mous Dréocc uper de ce qui SE passerai! 
&. au lendemain du vole du monopo;ie. 
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di | 1e 1 1 en l'édification e] “ l'entretien d'écoles COngTrésanis- 


14 M. Le Foyer. — Certes ! Nous ne pouvons donc 
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Un déléqué.'— Les enfants ne lisent pas les 
JOUTNAUX. 

M: LE FOYER. — A partir de l’âge OÙ les enltan: 
savent lire, on sait leur donner des JOUrNAUX qui 
Cap tent leur imagination et qui sont aussi Der- 
Suasifs que l'enseignement des écoles. (Applaudis- 
sements.). Mais ïl y a quelque chose de plus 
Srave encore que de prendre l'âme de l'enfant. 
Au surplus, on parle de «la cire molle du cer- 
veau » de l'enfant ; nous savons tous que si certai- 
nes impressions de notre enfance demeurent, il se 
produit aussi avec la puberté même une résis- 
tance et une révolte de |’ organisme qui Ssecouent 
les premieres impressions e| apportent leur réenoti- 
Veau, au grand effroi des pédasogues.…. Mais 1] | 
a, dis-je, quelque chose de plus grave que l'essai 
de mainmise sur l'âme de l'enfant, c'est l'em- 
prise du Journal quotidien sur l'âme cle l'adulte. 
Nos pires adversaires sont ceux qui ne peuvent 
plus penser en dehors de leur journal. 

Je conclus. À ces divers points de vue, aussi 
bien en principe, qu'en pratique, la question a été 
développée. Vous n'avez guère d'espérances pra- 
liques dé réaliser le monopole. Me si vous le 
réalisiez Vous seriez pris comme dans un éfau 
entre Ies divers partis qui vous reprocheraient 
de. ne pas laisser aux idées la liberté de s’expri- 
ner, qui tous crieraient que les idées sont insé- 
parables de l’homme même, vous montrani que 
Quiconque prétend séparer les idées des hommes 
Se fait le bourreau des hommes. (Applaudisse- 
ments.) KE si ceux qui s’asitent à notre gauche 
venaient un jour à triompher, ils créeraient des 
écoles collectivistes ou syndicalistes, où l’on en- 
Seignerait ce dont nous n attendons rien : 1a vio- 
lence... Restons donc confiants dans la force d’ex- 
Pansion de la vérité et des convictions des cons- 
Ciences. Ne  voyons-nous pas tomber les uns 
après les autres fous les despotismes ? Pour 
aller vers ue de République, allons vers plus 
de liberté. (Vifs applaudissements.) 


Discours de M. Pelletan 
MY PELLETAN. — J’a | été invité par M. Le Fover à 
lui répondre, Je n ‘en aurai pas pour. dix minute 
Je ne veux dire qu'un mot. Je crois” qu'à l'h eur 
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actuelle nous ne pouvons pas faire autrement 
que de Voler le monopole : il n'y a d'abord là rien 
de contraire à nos principes. J'ai éie un peu sur- 
pris de voir COinment On présentait Ce qu'on ap- 
pelle la liberté de l'enseignement ; on l’a présentée 
Comme une sorte de corollaire de la liberté de 
pensée. Gest la négation absolue de tout ce qu'a 
dit le Parti républicain et bre penseur depuis le 
temps de Louis-Philippe ; c'est la négation de la 
campagne menée par Quinet, par Michelet, au 
moment Où le parti Clérical essayait de s'emparer 
de l'éducalion, de ce que disait Victor Hugo qui 
a donné à cette question la formule maîtresse, 
Oui, la liberté de pensée, et par conséquent de 
propager toutes les opinions, est une liberté es- 
séntielle. Oui, Cela est vrai, mais j'ajoute : il n’y 
a de hberté de pensée et dé répandre sa pensée, 
quelle qu'elle soit, que devant dés intelligences 
formées et responsables (Très bien ; vifs applau- 
dissements.) el non devant l'enfant qui n'est pas 
encore une personne humaine con qui n à 
que le germe d'une pensée qui se développe.-Je le 
répète, Victor Hugo a prononcé sur ce point le 
mot déliniuif : « À la liberté du père dé famille, 
]Oppose, moi, le droit de l'enfant, c'est-à-dire sa 
uberté lulure ». Voilà la doctrine. J'ai encore dans 
les oréilles les grande s discussions de l'Assemblée 
Nationale, moi qui ai entendu les thèses de Chaïl- 
lemel-Lacour, de Ferry, de tous ceux qui ont 
exprimé nos ren nis au poini de vue de la doc- 
trine, IInya se de doute, jamais on n'a admis: 
en dehors des cléricaux, qu'il y ait eü une liberté 
d'enseigner Ccomine il y a une liberté ’ d'écrire 
dans les journaux, de faire des réunions, de par- 
ler à des personnalités formées ; donc il n y a pas” 
de question de principe, il y a peut-être une 
de stion pratique, Oui. Et je déclare, quant à moi, 
que tout monopole d'enseignement par l'Etat me 
Res d'abord une certaine répugnance. J'ai été 
au lycée sous lFEmpire, je ne veux d'aucune or- 
thodoxie, je crois que la libre concurrence peut 
être utile dans l'enséignement comme dans Île 
reste. Assurément, le monopole a moins d'incon: 
vénients pour l'instruction primaire qu'il nen 
aurait pour ht secondaire : là, je n€ 
l'admettrais pas du tout, mais je le répète, si Je 
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me Senlais libre devant la Len qui vous est 
posée, je repousserais le monopole ; je ne Mme sens 
pas he, VOICI pourquoi : Cest que je me sens 
je devoir absolu qui s'impose à tous les républi- 
cains. Oui, Ê y à là une question de liberté, en 
quel Sens ? L Eglise a adopté contre l’école laïque 
un moyen de tyrannie intolérable ; l'Eglise em- 
ploie des moyens odieux, elle organise une espèce 
de’ guerre civile des porte-monnaie ; elle fait pe- 
ser par le patron sur l'ouvrier, sur le gros ache- 
teur ou le ‘pelit commerçant la plus odieuse des 
iyrannies, (Applaudissements.) ) 

C'est ainsi qu'elle veut détruire l'école. laïque, 
et vous, radicaux, vous, législateurs républicains, 
vous avêz le devoir absolu de désarmer cette ty- 
rannie ét de la réduire à l'impuissance. L'avez- 
vous autrement que par le monopole ? Gest la 
question que je vous pose. Croyez-vous que l'Eglise 
renoncera  bénévolement. à l'emploi de tels 
moyens ? Que nous apprenions demain que le 
parti catholique cesse de s'en servir, je suis avec 
vous et Je Vote des deux mains contre le mono- 
pole. (Applaudissements:) Tant qu'il ne l'aura 
pas fait, je vous dis que je me sens et que je 
nous sens à tous le devoir impérieux, le devoir 
sacré de mettre un terme à ces détestables pra- 
tiques. Quand les STOUPES les plus méritants, 
parmi ceux qui. vivent dans les villages, dans les 
Milieux où l'on ne peut être des nôires quà Con- 
dition de risquer toutes les persécutions el où, 
malgré cela, comme nous le voyons en Norman- 
die et plus encore en Bretagne, il y a des vail- 
lants, il y a des intrépides, il y a des humbles 
qui répanden| peu. à peu la flamme républicaine, 
quand sur tous ce s points du territoire, tous ceux 
qui Soutiennen| . bon combat se tournent vers 
vous et vous disent : Libérez-nous, il nous faul 
le- monopole de l'enseignement, je ne me crois 
pas le droit de le leur refuser. (Vifs applaudisse- 
ments.) Ou bien apportez-moi autre chose Fe. 
cace à la place du monopole, Vous avez parlé 
d'établir une législation contre la pression exer- 
cée sur les pères de famille. Est-ce sérieux ? 
Comment. voila un malheureux qui voudrait en- 
toyer ou enfant à l'école laïque : il sait que $ il 
le fait | perd ra son gagne- pain, el VOUS lui dites : 
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« HCOULe, MON ami, je suis prêt à te soutenir, viens 
denorcer Celui Qui exerce sur {oi une si detestable 
Pression, el je 1e punirai ! » Mais c'esl alors que 
le. Mallieuerux serait sûr d'être renvové par le 
palron qu'il aurail signalé à la justice ! (1 1fS &p- 
| | plaudissements.) Et comme, en outre, quand vous 
UE L'auriez amené à faire sa dénonciation, 11 ne pour: 
ei Li rail probablement apporter aucune preuve, parce 
40 À qui est à peu près impossible d'en fournir en 
it: pareille matière, Il aurait probablerent tort de- 
ET vant les tribunaux. (Nouveaux applautissements.) 
D SRE: Non, non, des pareilles pressions ne peuvent pas 
Rd T être comballues ni réprimées judiciairement. Il n'y 
| { 3 ä qu un Ioyen de les désarmer Voilà pourquoi É 
TI | + CroIs} que NOUS ne serions pas COMpIIS par les 2 
4 | plus valllants, Par les plus fidèles de nos amis, si 4. 
rl de Ce Congrès Sortait la condamnation absolue du + 
LEE remede qu'ils attendent impatiemment. <p 
LA LE: Un nous montre l'opinion publique soulevée con- 4 
tre le monopole. Je n'ai pas Cetle inquiétude. Où 
nous Imeénace d’une protestation violente « 
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pas quiIlsS comptent beaucoup sur les écoles li- %Æ 
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> TER Ds DréS que le  Socialisme pourrait fonder : les nd 

| s Ee . - : Ent s ÿ La LS 22 = 42 0 Te ne Al 

A. FH moyens financiers leur manqueraient un peu pour + 

ni : NES les muluplier ï Il passera bien de l'eau sous 1e Et 

|: ARE CN PONT aVant quil y ait un enseignement syndica- | 

(ORRRTE L liste largernent développé : mais Le Fover a eu l 

rs #. à { ji Cl" L'4 Lay { j ri à Fa ‘4 ‘ ri i 2% É 5 Æ 
BEST tor{ d'oublier rop vite ce qu'il avait, auparavant, $ 


REA: accusé : les pacles, les coalitions avec les cléri- À 
| Caux, dont les CONCESSIONS, sur Ja question de 
Re l'école libre, forment naturellement une des con- 
LÆl: dons principales. (Applaudissements.) Ni R 0 *E 
" Si MM. les unifiés tiennent à continuer + 
en ce Sens, Vous dites que ce serait terrible pour L 
4 nous, Je Crois que Ce Serait pour nous un singulier x 4 
“art ï élément de force, que plus d'un qui se laisse en- F 
HR. trainer du côté unifié sentirait, si ce parti avail Æ 
DRE le malheur de se Compromettre de plus en plus 
avec le cléricalisme, que c'est du côté radical 
Ait qu'est encore le véritable sentiment populaire. 4 
bi) (Applaudissements.) AE 
Vous avez dif que ce pays a toujours acclamé Œ 
toutes les luttes contre les actes d'autorité trop % 
rISOUTeUX. Avec ce que JG connais de son histoire, 
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et de son Caractère, telle ne me semble pas sa 
principale vertu ; et si j'avais une- crainte, ce ne 
serait pas qu'il abandonnât ceux qui feraient for- 
tement Seritir l’action de l'Etat, dans une ques- 
lon où elle serait si légitime : ce sera!t plaitôl 
qu'il ne fUEt porté à applaudir à des mesures 
d'autorité ‘excessives. Ne craignez donc rien. 
SOVEZ CONVAINCUS que si vous votez le monopole, 
VOUS serez soutenus par la démocratie : quan! à 
MOI, qui aimerais Mieux ne pas aller jusque-là, 
1e considère tout au moins comme nécessaire QUE 
nous montrions à l'Eglise ce qui l'attend inévi- 
tablement si elle contmue à organiser la pression 
tvrannique dés plus riches contre les plus pau- 
vres. C'est pour Cela que je demande au Consrès 
de répondre aux sentiments, à la prière des plus 
vaillants, des plus méritants. (les plus, persécutés 
de la démocratie, (Salve d'applaudissements.) 


Discours de M. F. Buisson 


M. FERDINAND BUISSON, — I] faut vous résigner 
quelques minutes encore. Pelletan a très bien 
posé la question ; j'accepte le débat dans les ter- 
mes mêmes où Pelletan l'a niacé. Ce n'est pas de 
gailé de cœur que lui-même non plus que per- 
5SONT.6 propose [Le monopole de l'enseignement. Ce 
n'est pas un idéal, ce n'est pas un but poursuivi 
pour lui-même. Vous qui le préconisez, vous n'y 
tenez pas lant que cela par doctrine, c'est tout 
Shnplement un moyen de lutte et Pelletan nous 
l'a dit, il l’accepte à défaut de mieux. C'est la 
ressource de Ceux qui n'en ont pas d'autre. 

Et moi qui My oppose, je ne méconnais pas les 
motifs QUI vous déterminent. Je comprends votre 
thcorié, celle de tous ces vaillants auxquels on a 
fait allusion. Je songe à ces populations malheu- 
reuses, opprimées, menacées. Je songe à ces Ins- 
lituteurs auxquels il est impossible de ne pas 
rendre hommage : ef qui ne serait ému en des 
voyant se tourner vers nous, inquiets, désespérés 
de tant d'attaques, de tant de calomnies, outrés 
des moyens odieux qu'on emploie contre l'école, 
Contre leurs personnes, contre deur fonction, 
el criant : Au secours ! délivrez-nous ! Je songe à 
ces parents qui viennent nous reprendre leurs en- 
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fants, souvent les larmes aux yeux, et qui nous 
disent : Je n'ai plus de pain à leur donner si je 
refuse de les envoyer à l'école libré A cette ty- 
rannie peronele ou cCléricale, je comprends très 
bien que volre premier mouvere nt soit de ré POT1- 
dre par une vigoureuse offensive. Vous voulez, 
quoi quil en coute, laire votre devoir de rép ubli- 
cains, recourir s'il le faut aux remèdes héroïques, 
à ceux qu'un gouvernement républicain doit ap- 
pliquer à une Situalion désespérée. 


Irès bien, citoyens, mais à une condition : com. 


mencons par examiner les faits. Sommres-nous 
en effet dans une situation désespérée ? J'ai connu 
le temps où elle semblait l'être. Il y a vingt-cinq 
ans, C élalt la France presque entière qui en était 
au point Où Se trouvent encore malheureusement 
quelques points du territoire. Il y a vingt-cinq ans, 
les écoles congréganistes étaient partout : dé par- 
tou pleuvaien! les menaces, les cris de révolte, 
les serments de désobéir aux lois scélérates. Et 


alors l'Eglise avait le pouvoir officiel que vous: 


Savez, l'Etat avait les mains liées par le Con- 
cordat. OT, c'est à €e moment, au moment où la 
lutte semblait impossible, que Jules Ferry, dont 
Pelletan rapportait d'une façon, qui m'étonne sin- 
gulièrement, Jes doctrines, (Applaudissements.) a 
résolument demandé et obtenu des deux Cham- 
Dres le respect de la liberté de l'ense ignenent pri- 
maire. (Applaudissements.) Cette liberté, aucun 
des successeurs de Jules Ferry, pas même le cr 
toyen Combes, notre président, n'a envisagé un 
instant J'hypothèse de la détruire. J'aurais donc 
le idroit de vous dire : Gardons-la, même si nous 
étions encore, en 1910, au même point qu'en 1882. 
EL je pourrais vous demander d'avoir comme vos 
devanciers le courage de faire triompher l'école 
laïque sans sacrifier la liberlé. 


Maïs esi-ce que nous en sommes là ? Que sont 
donc les périls que nous courons aujourd'hui au- 
près de ceux d'alors ? On dit que l'école laïque 
est menacée Même dans ce département. Citoyens, 
je Suis renseigné par hasard sur la Seine-Infé- 
rieure, 

M. MULLER. — Ce nest pas par hasard que Je 
me suis renseigné 


ls 


+ 





re L r Ji el 3 D = n = ES ee a EC 
RTS A Te al Eee us : . — 
EAP ET éderrear are ni ere ed te Her Lu 
CET PTIT RE he TELE TS J 
se e 


Û 
rh À 
" ps s . 
* Me" pe Ri re D. 


PECRE AE 
nd. de La 
PÉT-esl Lies #0 PATENT ER : ë : 


-— 


— 59 — 


M. EF. Buisson. — Je n'avais pas prévu votre 
discours, mon Cher collègue ; mais j'ai eu occa- 
sion de demander à bonne source : Que se passe- 
t-il ici ? Qu'est-il advenu de ce manifeste des 
évêques, de celte grande tentative d'intimidation, 
de cet assaut furieux donné à la petite citadelle 
Scolaire ? La Chambre en a été tellement émue 
quelle y a consacré 20 séances. Et ici ? Avez- 
vous perdu Deaucoup d'élèves ? — «Oh ! me 
fut-il répondu, après réflexion, si dans tout le dé- 
partement nous avons perdu une quinzaine d'élè- 
ves, C'est bien le maximum. » — Et c'est pour 
cela, citoyens, que vous allez révolutionner toute 
notre législation scolaire ! (Applaudissements.) 

Je Sais bien que tous les départements ne se 
comportent pas comme la Seine-Inférieure. Com- 
bien y en a-t-1l où les choses se passent pluiôt 
comme en brelagne et en Vendée ? je l'ienore. 
Mais Voici une tentative d'estimation générale 
dont on peut se servir. Edouard Petit à fait cette 
enquête. Et en tenant compte des déclarations 
mêmes de la presse catholique, il établit que, se- 
lon toute apparence, le maximum de nos pertes 
dans toute la France ne dépasserait pas 5.000 éle- 
ves. C'est évidemment beaucoup trop, mais faites 
la proportion sur une population de quatre à cinq 
inillions d'élèves: ; c'est environ un élève sur mille 
qui aurait été momentanément enlevé à l'école 
laïque. Quel résultat, après une Croisade qui à 
mobilisé quatre vingts prélaits et quarante maille 
prètres 

Permettez-moi donc, citoyens, de trouver le remè- 
de tout au moins hors de proportion avec le mal. 
Mais il y a plus. Serait-il même efficace, ce re- 
mède ? Jugez-en vous-mêmes. Essayez de Fappli- 
quer, vous allez le voir vous claquer dans les 
Mains. Vous Croyez que je veux vous effrayer 
avec la question d'argent. Non, je n'en veux point 
parler quoi qu'elle ait. son importance ; je me 
veux rien vous dire non plus des autres difficuitès 
d'exécution, La seule observation que je voudrais 
vous faire est celle-ci : nous avons en France 
une législation scolaire qui dure depuis plus de 
80 ans, et d'après laquelle — j'en demande bien 
pardon à Pelletan, c'est une question de prin- 
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Cipe — tous lès Français, sans exception, et sans 
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condition préalables quelconqués ont le droit de 
Li 6 présenter aux eExXdaINens el aux concours qui 



























1 | Sont ouverts à tous en vertu de la Déclaration 
LEE | des Droits de l'Homme. qui défend d’exclure ou 
1. d'inquiéler un ciloyen quelconque pour ses opi- 
DURE LD: nions poliliques ou religieuses. Par conséquent, 
1} t} demain, de monopole voté, les jeunes gens et les 
on | jeunes filles qui voudront exercer la profession u 
{| d'instituteur ou institutrice se présenteront : aux 
PTT examens, ils passeront leurs brevéts comme au- 
Hi: jourd hui et le plus pieux, le plus dévôt, le plus 


clérical, peut tout aussi bien que les autres avoir 
le brevet élémentaire ou supérieur ; ce sont des 
| examens extrèmement faciles pour quiconque ÿ à 
Un | à consacré quelques années de préparation. Vous 4 
FER n avez pas le moyen de les empècher d'y réussir : + 

les voilà classés sur la liste d'admissibilité dres- + 

sée par le conseil départemental, où F'administra: i 
| on doit choisir les instituteurs et institutrices. L 
À AVez-VOus un mMmOven d'empêcher cela ? É. 
His Une voix. — On pourra l'empêcher. (Bruit.) 
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M. F. BUISSON, — C’est une grosse question. Je + 
(SONT Sais bien qu'on avait entrevu un moyen. On n'a 5 





| pas 0sé le dire clairement au Sénat. Il était ques- - 
a | uon d'exiger ensuite des candidats je ne sars 
il. quel certificat qui aurait permis de découvrir dis- 


crétement quelles sont leurs opinions. (Exrclamu- 
lioons.) % 
Ha M. PELLETAN — On ne l'a pas dit ici. | ÿ 


MR 6 LE TE RARES 2 


E LEE (f M. EF: BUISSON, -— Il a fallu renoncer assez vite À 
| HS 1 à Ce billet de confession à rebours. Voilà donc qui 1 
(fl 


Etui est entendu. Il y aura donc des jeunes gens. des + 
Lu jeunes filles qui pourront très honnétement avoir 
lait les études nécessaires. remplir les conditions dE 
que la lo] Impase, passer lous les examens requis, "E 
RER et dés 10rs, comme ils ont les mêmes droits que æ 
Arte des républicains radicaux ou socialistes, qu'ils QE: 
HE et soient Cätholiques ou autre chose, vous n'avez ni 
: | fi le droit ni le inoyen de les empêcher de demander 
RETUE une place &€t Ge l'obtenir. 
A PA nul M. PELLETAN., — S'ils obtiennent les brevets exi- L 
Heb D'Æ 75 gés ? Dh 
Dress) M. EF, BUISSON. — Bien entendu. Comment leur U 
À à! réfuseriez-vous cetle place à moins d'exercer hy- 2} 
pocritement ce contrôle odieux ou sur les 4 )Ppinions 
où sur les origines des candidats ; à moins de leur 
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dire : On ne vous normera pas parce que vous 
avez des parents curés ou cléricaux. 

Si VOUS ne Tecourez pas à Ce moyen-là, qu est-ce 
que le monopole aura changé à la situation ? Ceel 
tout simplement les jeunes gens formés par 
l'Eglise et animés de son esprit, au heu d'exercer 
comme aujourd'hui dans les écoles privées aux 
jrais de l'Eglise, exerceront dernain dans kes 
écoles communales aux frais de L'Etat. (Applaudis- 
sements.) Que dites-vous de @c remède ? 

Un déléqué.: — Il faudra les: surveiller. 

M. F. BUISSON. — Je ne veux pas prolonger ce 
débat : l'heure limterditt Ma conclusion ? La 
Voici. Je Pemprunterai au même homme dont ] in- 
voquais tout à l'heure: la compétence. Edouard 
Petit écrivait naguère : « Nous avons tort de tant 
nous préoccuper des écoles libres catholiques, pa: 
roissiales ; un seul patronage catholique fait plus 
de mal que dix écoles libres ». (Applaudissements.) 
C'est à cette juste appréciation des choses que je 
voudrais amener fous nos amis. À travers les 
observations Si élevées de Hubbard et de Le 
Fover, et même et surtout de notre ami Dubief, 
les observations qui priment toutes les autres sont 
celles-1à : L'heure aujourd'hui est venue de con- 
centrer notre action, notre puissance d'argent, no- 
tre puissance de dévouement, de propagande ré- 
publicaine," non pas sur les petits enfants, mais 
sur l'adolescence. (Vifs applaudissements.) C'est 
par l'adolescence que périclite notre œuvre sSco- 
laire : c'est l'adolescence que l'Eglise nous enleve. 
À cet égard, je voudrais pouvoir vous lire, par 
exemple, une lettre d'un instituteur de la Savoie 
qui me disait sa douleur de voir de ses anciens 
élèves qui, sortis à 12 ans de l'école laïque, sont 
entrés dans les patronages catholiques, passer 
aujourd'hui devant lui sans même le saluer. fs 
ne le connaissent plus ! Cet effort de l'Eglise pour 
nous reprendre adolescents ceux dont Fécole 
n'aura eu que l'enfance, voilà le danger, voilà le 
point où il faut que nous portions la dulle, que 
nous opposions au dévouement clérical le dé: 
vouement laïque et républicain. (Vifs applaudisse- 
ments 

M. PELLETAN. — L'un n'empêche pas l'autre 

M. F, Buisson. — Pelletan dit que l'un n'empé- 
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che pas l'autre. Je vous demande pardon. Un 
Pari Comme le nôtre, qui n'est pas Coposé de 
millionnaires, Où 1 faut que chacun paye de sa 
personne, à DeSoin de concentrer ses forces sur 
l'œuvre qui les réclame. I-ne faut pas, qu'hypno- 
iisés par les menus incidents. de la guerre des sa- 
cristies Contre l'école du village, il perde de vue 
l'action bien plus grave D avec moins de bruit 
eb bien plus d'effet, se déroule ailleurs. 

(4e n es pas une petite affaire que l'or£a isa: 
tion de ce SéCOnN(C enseignement, de Ce { enseig Tres 
ment de la Seconde enfance, des apprentis et des 


jeunes ouvriers ; Cet enseignement complémen- 


laire, mMi-Civique, mi-professionnel, demandez à 
Dubief ce qu'il coûtera. A l'heure même où nous 
parlons, l'Angleterre envisage sans sourciller une 
dépense qu'elle évalue à 250 millions par an pour 
établir ce nouvel outillage national, de manière à 
tenir tête à Celui de l'Allemagne. Et nous, nous 


n'en avons pas com mencé l'exécution ! Et il faut 


ant d'années après que Dubief a déposé son pro- 
jet que qu congrès internationaux, qui se 
sont tenus à Paris et à Bruxelles, nous crient par 
toutes les voix des instituteurs et des amis de 
l'école qu'il y a là une tâche de la dernière ur- 
gence ! 

Réveillons-nous enfin, mettons tout.le reste à 
l'arrière-plan et créons l’école laïque, gratuite et 
Obhgaloire de l'adolescence comme nous avons 
créé celle de l'enfance. Sortons des limites ridi- 
cultes € étroites où nous sommes encore enfer- 
meês, nous figurant que l'éducation est finie à 
douze ans. C'est là qu’elle commence, parce que 
c'est à cet âge que toutes les lecons portent. que 
l'intelligence s'ouvre, avide, curieuse et docile à 
des enseignements qu n Ont plus l'allure de l’en- 
seignéement. L'Eglise l'a hien Compris. Et elle s’in- 
quiélerait assez peu que vous lui fermiez ses pe- 
tites écoles du moment que vous ne l'empêcherez 
pas — el Vous n’y pouvez pas songer — de répan- 
dre à fois son véritable enseignement et sa véri- 
table influence dans les catéchismes, dans les 50- 
ciélés de jeunes gens ou de jeunes filles, dans les 
OuUvroirs, dans les associations d'anciens élèves, 
dans les patronages, les écoles professionnelles, 
les Classes de récréation, les promenades. les jeux, 


LA TA 
a LT 
HS HT 
“ PCR D 
Æ 


Lai 
LR à 






A8 


les amusements du jeudi et du dimanche. Comment 
voulez-vous empécher que par tous ces moyens at- 
trayants, aimables, Irrésistibles, il se fasse une 
propagande  incomparablement plus dangereuse 
que celle qui peut se faire autour d'un livre de 
STamMmmMaire ou de calcul à l’école primaire. (Ay- 
plaudissements répétés.) 

lelles sont, citoyens, dites à la hâte et confu- 
sément, les raisons pour lesquelles je ne puis voir 
dans Je InmOnOpole une défense sérieuse contre 
l'Eglise. J'y vois, par contre, la rupture avec tous 
les principes du parti républicain et libéral. I] 
vous faut remonter à Charles X pour repêcher ce 
Vilain mot que nos ancètres ont conspué et qui a 
disparu Sous Ja réprobation publique. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

J y vois l'abandon des traditions de la xépubli- 
que, puisqu'à la politique de tous ses ministres, 
il en faudrait substituer une autre, faite: de vio- 
lences légales et ‘de mesquines persécutions. 

Je ne Veux pas, ‘pour ma part, abandonner la 
devise qui fut longtemps celle de notre Parti : 
«, Le Cléricalisme, voilà l'ennemi ! » Je veux la 
Conserver, Mais je ne veux pas y substituer 
celle qu'on nous Propose aujourd'hui et qui sem- 
blerait dire : « L'ennemi, ce n’est pas le cléricalis- 
me ; l'ennemi, c'est la liberté el l'égalité. » (Ap- 
plaudissements et exclämations.) Je n'ai pas d'in- 
tention de vous injurier. 

NM. PELLETAN, — Vous n'avez pas le droit de te- 
nir un pareil langage. 

M. F. BUISSON. — Citoyens, la tactique de nos 
adversaires aujourd'hui ‘est de crier plus haut 
que nous : Vive la liberté. Allons-nous pour cela 
nous, croire obligés à répondre : À bas la liberté ! 
Parce qu'ils prétendent la défendre contre nous ? 
(Applaudissements el bruit.) Non, vous ne leur 
läisserez pas, ne füût-ce qu'une minule, le privilège 
de se dire les représentants des idées de liberté, 
de justice, de raison. d'égalité dévant la loi. 
Moïns ils Sont fondés à se réclamer de ces idées 
qu'ils combattent partout ailleurs, nous le savons 
bien, plus nous devons éviter de leur en laisser 
lé bénéfice en portant la plus légère atteinte à ces 
droits qui Sont les leurs comme ils sont les nôtres. 
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Voila pourquoi nous devons maintenir les garan- 
ties d'égalité inscriles dans nas lois: 


Et qu'on ne dise pas que c'est là désarmer de- 
vant l'Eglise. Au contraire, c'est lutter contre elle 
plus que jamais, Cesli lutter dans les conditions 
nouvelles auxquelles il faut nous plie EF. --1l- DV 74 
plus de Concordat, l'Eglise est libre comme toute 
autre association ; nous n£€ a pas toucher à 
son organisation re ligieuse. C’est entendu. Mais 
hors de là, hors de lexer cice de ses droits reli- 
gieux, l'Eglise est tenue comme tout le monde au 
respect de la loi. Elle n'a pas le droit, par exem- 
ple, de faire renaitre directement ou indirecte- 
ment les congrégations que la loi a dissoutes. C'est 
là que nous pouvons exercer notre vigilance et 
notre sévérité. (Ce nest pas plus difficile et ce 
sera plus important Gue d'organiser le monopole. 
(Applaudissements.) La loi dont le citoyen Com- 
bes a été l’auteur et dont j'ai eu l'honneur d'être 
rapporteur, cette loi qui a aboli l'enseigenment 
congréganiste, est-elle appliquée, res pi ectée ? EL 
puis vous savez la brèche qu'y à fait l'amende- 
ment de M. Leygues, cn permettant aux congré- 
Sations de prolonger leur existence sous prétexte 
de noviciats pour étranger ct les colonies. À 
nous de surveiller : défendons, reprenons nos 
positions. 
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Mais ce n'est pas une raison pour nous jeter 
Sur Un petit Sroupe d'instituteurs libres laïques 
qui ne Sont nullement des adversaires. On a le 
tort de ne penser qu'aux congréganistes ce 
risés. I! V re d’ auires insti tu eurs privés, 1 y en & 
une dizaine de mille que nous n'avons aucun motif 
de ruiner dans dla modeste ind istrie où ils ga- 
Snent leur pain comme ils peuvent. (Applaudisse- 
ments el exclamalions.) Ce sont lou bonnement 
des pères et mères de famille , chefs de petites 
institutions, qui n’ont rien de commun avec l'E- 
Slise. Pourquoi les écraser ? 
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Battons-nous contre l'Eglise, nous la terrasse- 
rons par la liberté et par la loi. Guerre au clérica- 
lisme : paix à la conscience croyante ou in- 
croyante. Point de monopoles, point de lois d'ex- 
ception, mais à tous et pour tous, même pour 
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l'Eglise, la liberté sous le contrôle de Ia loi. (Salve 
d'applaudissements.) 

Plusieurs déléqués. — La clôture ! 

(La clôture de la discussion est décidée aprés 
réplique du rapporteur.) 


Réplique de M. Dubiei 


NL DUBIEF. — Rassurez-vous, je serai très bref : 
le rapport que j'ai eu l'honneur de vous présenter 
ayant condensé autant que possible tous les ar- 
guments du débat. Je veux seulement répondre 
quelques mots à mon excellent ami Buisson. Il 
nous a rappelé qu'il y à 25 ans, la lutte de l'Eglise 
était ardente contre l'enseignement. Qu'il me per- 
meélle de constater et de dire qu’à l'époque où 
nous sommes, l'acuité de cette lutte entreprise 
contre l'école laïque sur toute la surface du pays, 
est telle qu'on ne l’a jamais connue dans le passé. 
(Applaudissements.) Que ce soit parce que le ré- 
gime de l'Etat et de l'Eglise a été changé ou pour 
toute autre raison, il est certain que c’est autour 
de l'école que Se concentrent à l'heure actuelle les 
eflorts du parti cléricail contre la République. (Vifs 
applaudisséements.) Il s’agit de savoir si nous 
allons laisser dans celte lutte à l'abandon. déser- 
tant ainsi notre devoir, ceux qui, face à face avec 
nos éternels adversaires fon t a ppel à notre action. 
Le Congrès de 1910 ne fera pas faillite à son de- 
Voir ; il dira à fous ces vaillants dont parlait 
Pelletan, que les républicains sont prêts à les 
aider dans la tâche qu'ils accomplissent et à les 
faire triompher au milieu de toutes les difficultés 
dont on les assaille. Buisson nous disait : Le re- 
inède que vous voulez apporter, le monopole, n'est 
pas un remède ; au lendemain, les choses seront 
comme la veille et il nous montre, sortant de nos 
écoles, préparés pour l’enseignement, des mat- 
tres imbus des mêmes idées que ceux que nous 
rencontrons dans les institutions congréganistes 
ou cléricales. Je vous réponds : Non , mon cher 
Buisson, car ces hommes seront devenus des fonc- 
tonnaires de la Répuiñiique ; ils seront astreints 
à Certains devoirs que nous entendons bien im- 
Poser à tous les fonctionnaires quels qu'ils soient. 
‘Applaudissements.) Est-ce que, par hasard, dans 
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nos adruinistrations, un peu partout, mon cher 
Buisson, vous vous Lnaginez que ceux qui détren- 
nent une fonction de par la volonté du gouverne- 
à ment Sont tous parfaitement imbus de l'esprit 
h à His républicain et démocratique ? Pour moi, il y & 
HR longlerps que je mé Suis aperçu qu'il n'en ébait 





: FA rien ; il y aura parmi les maitres aussi des dispo- 
fl il Sitions d'esprit différentes :: tous ne seront pas 
DRE à également démocrates el républicains : mais tous 
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nécessales, mais du moins, nous ne serons pas en 
présence de deux écoles diamétralement opposées, 
en guerre lune Contre l'autre ; nous n'assisle- 
rons pas à Ce Spectable lamentable que quelqu un 
rappelait tout à l'heure en nous montrant ici les 
petits congréganistes, 1à, les petits de la laïque, 
faits pour S aïner dans la communauté des étu- 
des et des Jeux, et cependant jetés les uns contre 
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the les autres dès l'école, Sous les regards haineux 
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FE POSE vi des maitres qui Se croisent. 








Dir Quoi de plus fâcheux pour la paix sociale, que 
| La cette hostilité qu'on cultive, qu'on exaspère el qui Es 

va se Continuer, qui se retrouvera au régiment el Éi 
sur la va ice publique, plus He entre les ci- | 


| | 
| -— 4 à | pr - 1 
ne PA | mil toyens ! (Vifs applaudissements.) C'est cet antago- ‘E 














+8 | E niSme que nous voulons détruire : ce sont ces deux A: 
: OR EE spa dont nous ne voulons plus. La liberté d’en- FA 
NES seignement n'a rien à voir en cela ; elle n’a jamais & 
le RTE ts été qu'un mensonge ! Vous le savez : il n y à ja- 
|E VORER IR mais eu, chez nous, que deux écoles : celle de 





a l'Eglise et celle de l'Etat, en lutte l'une contre Y 




















l'en EE l'autre. Or, 1l fau que tous les cilayens passent L 
ME devant les mêmes maîtres primaires, dans les méêé- ‘% 
FES Fa mes écoles, Notre choix est fait ! Nous sommes " 
mir pour l’école laïque. C'est à cette condition que 1 
4 pau vous aurez réalisé non pas une impossible unité 1 
Mia: morale, Mais l'harmonie et la conciliation entre * 
Su tous les citoyens: (Applaudissements enthousiastes : 





sur de nombreux bancs.) 
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RAS | ainsi CONÇU : | 
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L Ÿ Le PRÉSIDENT, — La discussion est close. Je suis 1 
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Le Congrès 


Après avoir entendu le ciloyen Buisson exposer que le AH 

Ah Parli radical et radical-socialiste se doit à lui-même de ail 
R- maintenir dans son programme et dans son action la a 

E * défense de toutes/les libertés. a 
a Affirme que les lois scolaires actuelles et celles en DroO- mA 
L. et suffisent à. garantir l'Ecole laïque contre les atta- à 

F1 ques du cléricalisme toujours menaçant, si le gouverne- EE 


“à ment a le courage el l'énergie de les faire appliquer, di 
| | 


D | Repousse le Monopole de l'Enseignement et demande AE 
À aux élus du Parti d'assurer le contrôle de l'Enseigne- 4}, 
5 mént libre. li 





le président met aux voix cet amendement qui 
OS TEPOUSSé après une épreuve douteuse ; le pré- 
sident le met de MNOUVEUU AUX VOIT : l'amendement A 
est Tepoussé par 99 voir contre To. La proclama- L 
lion du vole est soulignée de vifs applaudisse- ir 
ments. (Er 

(Les conclusions de la commission en faveur du Bi 
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monopole sont ensuite adoptées.) Me | 

CEE MES rite TT. ; à s US mir CL Et Lu En LL 

| NM. Æ,. BUISSON. — Je demande l’adjonction, com- al 

Ê me consolation, de fa motion suivante : FFE 
sn - (ie ht 

4 Le Congres : si 
FR = z As ee ” 2 a “ “  : OTEt 
Le Adresse l'expression de $es vives sympathies aux ins- ai 
‘1 lituteurs et aux institutrices laïques et il les félicite de Fa 


7 linitiative courageuse qu'ils ont prise dans les amicales (E 


pour la défense de l’enseignement primaire. te 


ss 


L: (Cette motion est adoptée par acclamalion.) ! 
4 LE PRÉSIDENT. — Le rapporteur, l'honorable M. Eu 
"4h Dubief, nous demande d'émettre un vœu : Her 
À 1° En faveur de la création d'une direction Cohé- SE 
25 rente des enséignernents techniques et profession- an 
+ nels | se 
M e° En faveur du dévéloppement des œuvres post- ME 
TE scolaires à l'aide des fonds provenant du budget des (EU | 
À cultes. {à NE 
Æ | (Ce vœu est adopté.) oi | 
t out | 
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ds le ame nt 
La 


É Un déléqué. — Je suis mstlituteur et je tiens, au 
4 om du corps enseignant français, à remercier 


M. Buisson et le Congrès tout entier des marques MAT | 
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LE ‘le sympathie qu'il vient de lui donner ; je vous ( « 
à assure du dévouement des instituteurs à la Répu-: ] 
# Dblique. (Vifs applaudissements:) - ME 
n ASC EE à M 
“Se La Séance est levée à minuit 15 LES 
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Dimanche matin, 9 octobre 


CS 


me À: RES R jSL ARS = 
mes ist: < à 
, # 
ni > h Su St mé 
-rrses er restes 


La séance est ouverte à 9 heures par M. Henri 
Michel, qui invite l'assemblée à nommer son Bu- 
reau. Le Bureau est ainsi constitué 


Président : M. le général Pédoya, député de l'Ariège ; 
Vice-Présidents : MM. Chopinet, député de l'Oise 
Richard, sénateur de Saône-et-Loire ; Dalbiez, dépulé 
des Pyrénées-Orientales : général Godart (Meurthe-et- 
Moselle, Desgranges {Saône-et-Li O1rE), Vignet (Rhône), 
Lefranc (Pas-de-Calais, F. Michaut (Côte-d'Or, F. Cahen 

(Seine), Dauthy (Indre), Quéroy (Ie-et-V laine). 


Désignation du siège du Congrès de 1911 

Secrétaires » MM. Javal, &éputé de l'Yonne ; Emile 
Laurent (Seine-et-Oise), Feuga (Haute-( jaronné), Cau- 
deron (Gironde), Jules Durand (Seine), Bodereau (Sei- 
ne), Chat tenet (Seine), Milon (Maine-et-Loire), Réparal 
(Seine-el-Uise). 

Lx Présinenr. — L'ordre du jour appelle le choix 
de la ville dans laquelle 6e tiendra Le ee 
Congrès. , 

M. Fo RESTIER. — Leg villes suivantes ont été 
proposées : Bordeaux, Grenoble, Toulouse, Nice ef 
Pau. On me fait rent irrquer qu'il y a déjà eu un 
CON£LTÈS x Toulouse. 

M. PauT. — Je demande que le prochain congrès 
ait lieu à Nimes ; depuis “plusieurs années les 
Congrès ont lieu dans le Nord. Nimes est d'un 
accès facile, le département du Gard a une grosse 
majorité radicale, mais pour les raisons que vous 
connaissez tous, nous y avons subi des échecs dou- 
loureux par suite d’alliances honteuses. Il serait 
bon de répondre au congrès vuifié qui s'est tenu 
dans notre ville par la tenue du congrès radical 
et radical-socialiste, € Applaudissements.) 

M. F. Lerranc. — Je viens brièvement défendre 
la proposition qui tend à ce que le prochain con- 
grès se tienne-à Grenoble, Vous n'ignorez pas que 
cette région du Sud-Est est particulièrement me- 
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nacée par les socialistes unifiés. La tenue du 
congrès coniribuerait largement à y resserrer les 
lens entre nos mulitants et à y organiser solide- 
ment le Pari. 

Notre Parti y fut puissant ; il est aujourd'hui 
désorganisé. Mais ïil ne suffirait pas de nous y 
transporter pendant quelques jours, d’y envoyer 
des délégués temporaires ; il serait indispensable 
que le Parti y tint ses prochaines assises. Nous 
pourrions ainsi réveiller les organisations qui som- 
meillent, par les rapports fréquents que nécessite 
la préparation du congrès, et cette grande mani- 
festation nous permettrait de rendre à notre Parti 
dans le Sud-Est la force et la cohésion qu'il a per- 
dues. (Vifs applaudissements.) 

M. FORESTIER. — Nous n'avons aucun élu radi- 
Cal à Bordeaux ; il y aurait la plus grande utilité 
à y tenir le congrès, 

M. GARIEL. — Si la Situation est dangereuse à 
Bordeaux, elle l’est bien davantage encore dans le 
Miaï ; les sièges occupés par les radicaux-socialis- 
tes ont êlé perdus :; dans l'Hérault, la situation 
est non moins périlleuse ; je vousprie de choisir 
Nimes parce que le besoin se fait sentir impérieu- 
sement d'un congrès dans cette région. (Applau- 
dissements.) 

M. FERRON — Je m empresse de remercier la 
Fédération radicale de Ia Seine-Inférieure de 
l'excellent accueil qu'elle nous a ménagé et 
je crois être votre interprète à fous en re- 
merciant l'éminent président de «Cette fédéra- 
hon et ses dévoués collaborateurs d'avoir su 
organiser un congrès {el quil devait être. 
Maintenant, J'ai à vous présenter l'invitation 
des républicains radicaux des Basses-Pyré- 
nées : ils seraient extrêmement heureux de vous 
recevoir à Pau : Marseille, Nimes, Nice, ne sont 
pas moins éloignées que notre ville. De eux cho- 
ses l’une : ou bien nous devons considérer les 
congrès comme une simple réunion où les diri- 
geants du Parti se retrouvent, et alors c'est Paris 
ou une ville avoisiMmante Qu'il faut choisir : ou bien 
les congrès sont d'excellents moyens pour réchauf- 
fer cette flamme radicale-socialiste, qui nous ani- 
me tous, dans les régions les plus éloignées. 

H ny a pas d’endroit plus propice que Pau, en 
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L cettc saison ; vous aurez des salles magnifiques 
| pour vous recevoir. Mais il y a mieux à vous 
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EM | offrir que aëes conditions matérielles excellentes, 1l À 
‘5h Le v à une œuvre à accomplir . dans cet inmense dé- 4 
3 1e partement! qui compte près d’un déemi-million d'ha- É 
Hi! bitants, il n'y avait pas un seul radical il y à 9 É 
He ou 6 années, aujourd'hui 53 groupements reliés à | 
PR LL la Fédération comptent 3.000 adhérents ; il y à 
Hit: nécessité d'aller porler à ces radicaux basques qui L : 
(ht se défendent contre le cléricalisme votre précieux F 


| encouragement. (Applaudissements.) Dans : cetle ÿ 
ht | région où on ne voit jamais que des mullitudes U 
4 | de pélerins se rendant aux groiles miraculeuses, 
: DER | 1 il faut que nous offrions un exemple d'un grana 

ti) | Parti :qui ne croit à d'autres miracles qu'à ceux 
1 de la raison humaine. 

M. SIOLY. — Je viens au nom de la Fédération 
des Alpes-Maritimes et du comité régional ‘du 
Sud-Est, qui à su grouper 14 départements, vous 
inviter à venir à Nice, Dans notre département, 
nous Sommes en buile à une véritable camoTrra 
politique :; chez nous, tout le monde. se dit répu- 
blicain, même les progressistes. IL importe de 
[aire CESSer cette équivoque e| que Ce. mot de 1'ô- 4 
publicain ne soit plus le pavillon couvrant toutes “À 
sortes du rnarchandises frelatées. Nous n'avons 1: 
jamais manqué à aucun congrès ; 1l y a une | 
raison tout à fait matérielle qu'on peut nous 0ppo- 3 
ser : les comités de notre Parti, S'ils sont riches ‘ 
en talent, ne sont pas riches en argent. (Applaru- 
dissements.)\ On a refusé le aemi-tarif aux con- 
cressistes se rendant à Rouen : un grand nombre 
d'entre nous ont dû faire des sacrifices énormes, 
Si vous venez à Nice, vous n'aurez qu'à prendre | 
des billets de bains de mer. qui vous donnent une ME 
réduchon de 50 %. (Applaudissements.) Nous som- 
mes Phien organisés ? vous recevrez chez nous l'ac- Æ 
cueil le plus fraternel et le plus cordial et vous 4 
en emporterez le meilleur souvenir. (Applaudisse- + 
menis.) | 

M, MORIN. — Il v n des sociétés qui obtiennent 
15 %, de réduction sur les chemins àe fer en orga- 
nisant des voyages Collectifs. Je demande qu'on 
soumette cette question à la commission d'organi- 
sation du congrès, C'est une question qui mérite 
d'être étudiée, 
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avantage d'être individuels. 

LE PRÉSIDENT. — Je nets aux Voix la priorité 
pour la Ville qui a été proposée la première : Bor- 
deaux. 

(Bordeaux n'est PUS accepté. Le Président INC 
UUX VOiLz Grenoble qui, également, n'est pas ac- 
ceplé.) 

LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la ville de 
Nimes. (On vole par assis el levés ; Le président 
cONSulle le bureau qui déclare que Nimes a la mu- 
iorilé.) (De Nombreuses protestations ont lieu.) 

NI. ESTIER. — Je veux vous parler de la date du 
congrés ; j'ai le mandat formel de la Fédération 
des Bouches-du-Rhône de demander au Comité 
Exécutif de devancer la date de la réunion di 
congrès ; on estime que la preinière huitaine d’oc- 
obre e&st tardive : les tribunaux, les écoles sont 


rentrés, les vacances sont linies, je prie le Congrès . 


de décider que le prochain congrés aura lieu dans 
la dernière semaine «le septembre, 

D'autre part, Il V à à Nimes deux organisations 
rivales où une série de comités rivaux : il n’esl 
pas possible d'admettre que l'organisation soit 
laite par un seul côté, Je vous demande de donner 
le imandat formel au Comité Exécutif de veiller à 
ce que lorganisation soit faite par tout le Parti 
laaical de Nimes. (Approbations.) 

M. PAUT, — C'est tout le Parti radical du Gard 
qui recevra fout le Parti radical de France. 

M. SIOLY::—=" Les partisans de Nice ont été la 
Majorité, (Bruit, cris : La question & élé tranch ée, 
On & voté ; l’ordre du jour 

LE PRÉSIDENT. — La parole est: à M. Gros. (Bruit 
prolongé.) ET (L’oraleux ne peul Se faire enten- 
dre.) 

LE PRÉSIDENT. :— Je vous demande un peu de 
bienveillance ; M. Gros est souffrant. (Le bruit 
Continue.) 


LES REFORMES SOCIALES (1) 


Rapport de M. Gaston Gros 
M. GASTON GROS. — Je supplie l'assemblée d'être 
Calme, Si j'ai fait le grand effort du rapport que 
1) Le Comité Exécutif a fait tirer à part en brochure 
le rapport présenté par M, Gaston Gros, au Congrès. 


M. SIOLY. — Les billets de baïns de mer ont cet 
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vous avez entre les mains, ei, aujourd'hui, Si je 

fais celui de venir développer verbalement mes 

conclusions, c'est que je consiaère avec la’ com- # 
mission que cette question, discutée à la dernièré 
heure, est la question capitale du Congres. (1T7ès 
bien !) I1 s'agit pour notre Parti d'être démocra- 
tique ou de ne pas être. Si les questions d'intérêt 
ministériel sont importantes, elles ne peuvent ja- 
mais dépasser la vie éphémère de tout ministère ; 
si la Représentation Proportionnelle, suivant le 
rot spirituel d'un délégué de Dunkerque, le ci- 
toyen Vallais, est le « 606 » qui doit guérir la 
France du mal parlementaire (Exclamations, hila- 
rité), elle ne durera pas plus qu'une réclame: phar- 
maceutique. (Nouveaux rires.) 

Le débat instauré sur la question que je rap- 
porte au dernier moment est le complément n 6- 
cessaire, indispensable Ge la motion antiministe- 
rielle que vous avez votée. Si vous avez Ju EG Pe- 
tite République d'hier, si vous avez lu L’Huma- 
nilé d'aujourd'hui, vous avez pu vous convaincre 
qu'entre le ministère et nous la guerre est dé- 
clarée. Dans un ärticle de la Petite République, 
manifestement inspiré — peut-être plus qu'inspire 
— on insinue que notre Parti ne peut vivre Sans 
les avantag:s du Pouvoir et qu'il est menacé d’ê- 
tre privé mème de ceux auxquels il a droit. La ni 
mieux ! On ajoute que le Président du Conseil 
s'est efforcé d'empêcher des partis nouveaux de 
naître et grandir de notre démembrement. 

Ces menaces ne doivent pas nous inquiéter. J'ai 
suivi pendant 18 mois les intrigues du Président 
du Conseil et de quelques-uns de ses organes pour 
désorganiser les partis existants. II a échoué com- 
plètement malgré le prestige usurpé dont on le 
srandissait. Comment réussirait-il aujourd'hui, 
quand son étoile s'éteint ? Il oublie que si, à cer- 
fains moments critiques de notre Parti, il à pu 
fonder quelque espoir sur le mouvement qui S Y 
dessinait, ce sont ceux-là mêmes qu'il espérait en 
détacher et appeler sous un nouveau drapeau, qui 
ont voté la motion contre l’apaisement. Quelles 
troupes espère-t-il donc rallier quand la confiance 
qu'on lui accordait a disparu ? 

Nous sortirons plus forts de la lutte, mais à 
condition de lier partie avec le peuple et de 
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prendre nettement posilion, s'il est nécessaire, au 4 
non de Ia Démocralie. (Vifs applaudissements.) ai 












Gest l’éSprit qui a inspiré les travaux de la com- qu 
"1Ssion et qui été traduit daris ie vœu qu elle m a sh) 
Chargé de vous présenter. as 

La COnCISsion el L'indétermination voulues de ce nil 
texte, destinées à éviter les procès de détail, au- Ré 
raient permis, à un autre moment du Congrès, il 
d'inslituer un grand débat de doctrine. Elles né- f 






cessitent quelques explications. LA 
Vous Savez Ce qu'est le contrat collectif du tra- du 
vail. 

Le travail et le Capilal sont armés l’un contre 
l’autre ; la grève vient d'être déclarée, elle à long- 
temps duré, où bien elle Inenace de 
avec SO0n COrlège de. misères et 








commencer 
| de souffrances. 
Lasses d'en avoir souffert, ou bien inquiètes de BUE 
l'avenir, comme deux Nations, les parties en pré- mi 
sence passent un Traité de paix. Ce traité de 4 | 
paix, c'est le contrat collectif de travail. ne 
| Vous avez entre les mains un ra pport où je me 
É suis eflorcé d'exposer l’ensemble de la question : 
D vous le rez, si vous ne l'avez pas encore Ju, et ds 
ainsi je pourrai marcher à grands pas. Fe 
Trois questions seulement, trois questions es- L 
sentielles, Gui ont institué dans le sein de la COM- ‘je 
mision d'importants et passionnés débats, vont re- Fu; 
tenir mon attention. Il S agit de décider par qui le Re 
Contrat collectif sera conclu Quelle en sera la Ep 
portée ; quelles en seront fes sanctions. QE 
Le Contrat collectif de travail doit-il être signé ME 
par un Syndicat, c’est-à-dire par un groupement ( 
organisé et permanent, ou bien seulement, comme A 
d arrive fréquemment aujourd'hui, par une repré- | 
UE. sentalon temporaire des ouvriers grévistes ? Voilà 
RE la première question. 
E La commission n'a pas hésité : elle a décidé à ai 
l'unanimité que le Contrat collectif de iravail de- EU 
| vait être signé par un Syndicat, par un groupement Ep: | 
3 ouvrier organisé. C'est tout le problème ‘du svn- ain: 
Le: dicalisme qui est abordé avec virilité. Le premier, de 
et peut-être le plus grave grief que mérite l'in- A5 
forme projet déposé par le ministère du Travail 
eSt de n'avoir pas ob6i aux mêmes tendances dé- ët, 
mocraliques. Il admet qu'une représentation tem- 4h 
Poraire pourra parler au nom des ouvriers. con- AR 
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clure le contrat colleclif ei disparalire ensuile 
sans pouvoir en surveiller, en contrôler, en assu- 
rer l'exécution. On croirait, en vérité, que cette 
réiorme à rebours n à d'autre but que a 


par perlidie ou par inconscience une complète dé- 


sorganisation de tout le mouvernent diet QU- 
vrier, (Très bien /) | 

Vous déciderez s'il convient d'étrangler les 
groupements ouvriers, les groupements palronaux, 
les groupements de commerçants, tous. les groupe- 
ments économiques qui Se manifestent dans la 
Nation ; ou si nous devons, au contraire, après 
HAE do regrettables, devancer par la 
rapidité de notre marche tous les autres partis. 
Vous déciderez si nous devons abandonner les syn- 
dicalistes aux unifiés qui es enrôlent depuis long- 
temps ; aux catholiques sociaux qui les sollicite nl 
Sarlis succès et Sans mesure PE les exploiter et 
les iuer ; (Applaudissements.) si, en un mot, nous 
devons étre le parti du peuple, si nous devons 
étre, au contraire, pour reprendre un mot du rap- 
port au Comité républicain du Commerce et de 
l'Industrie, le parti qui entend conserver envers et 
contre tous le régime d'autocratisme. palronal que 
nous subissons. 

Etre ou ne pas être, voilà la question qui se 
pose, Nous serons avec l’autocratisme patronal 
agonisant qui nous précipitera dans sa ruine. ou 
nous nous tournerons, délibérément, vers le mou- 
vêément syndical] ouvrier. | 

J'ajoute une considération singulièrement saisis- 
sante. qui est un peu spéciale parce que d'ordre 
juridique. Il ne peut pas y avoir de contrat eol- 
lectüf sil n'est pas signé par un syndicat. Un 
contrat Signé par les représentants temporaires, 
par les délégués momentanés des ouvriers, mais, 
citoyens, ce n’est pas un contrat collectif. C’est 
10.000 100.000 contrats individuels : c'eût été eu 
moment des grandes mu qui désolèrent le pays 
de la Rhur, il y a quelques années, 250.000 contrats 
individuels passés entre les patrons et les gré- 
vistes, Ceux-ci parlant par mandataires. | 

Vous trouverez dans un chapitre de mon rap- 
port: quelques indications sur la jurisprudence 
réactionnaire des cours d'appel et de la Cour ae 
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cassation. Lile a refusé de suivre un mouvement pis 
généreux Commencé par les tribunaux inférieurs, 
# et Sanctionne Ia théorie du mandat qui exclut la Hi 
ee nécessité du groupement permanent. (Consacrez 
LE : donc à votre tour cette jurisprudence détestable qi 
qui à soulevé l'indignation et les colères justifiées | 
de tous les ouvriers ! Mais alors, prenez Sarde : de ne 
deux choses l'une, ou vous voulez faire une loi fi 
utile, une loi applicable, et vous adopterez mes ( 
+ conclusions et celles de la commission : ou bien Qi 


A (al 
vous céderez à faire une loi réactionnaire et elle de 
ne sera pas appliquée, quel que Soit le titre dont Qu 
vous l'avez décorée. Le seul résultat que vous Hat 
aurez Oblenu Sera d’avoir ameuté contre nous, PR 
déchainé Contre notre Parti, toutes les forces syn- mi 
dicalistes justement indignées.  (Applaudisse- di 
ments.) nu 

Il y à une seconde question que je me borneraï FI 


à elfleurer parce que je ne la considère pas comme RU 
répondant à l'orientation que, d'accord avec ls (pus: 
COMMISSION, Je voudrais donner à ce débat. Il Que 
S agit ae savoir qui seront les assujettis. Vous trou- MEL 
verez Jes solutions préconisées par la commission i 
dans le rapport que vous avez entre les mains. Le Fes 
contrat collectif du travail doit s'étendre à d'’aur- EC 
tres qu'à ceux dont l'effort a amené directement BU 
Sa conclusion, Maïs surtout, lorsqu'un membre ol 
dun syndicat quelconque aura été soumis à une Bt 
convention Collective, conformément au pacte fe 
Social, conformément aux statuts. c’est-à-dire en Er 
vertu du pouvoir qu'il a lui-même donné aux di- 
rigeants du syndicafl lors de son adhésiop, il “ 
ne doit pas lui être permis de s'enfuir en conser- 1 

ant les hénéfices de l'effort effectué, des misères qe 
endurées par ses camarades pour accepter d’au- HA 
Æ tres conditions que celles qui ont été obtenues par mr 
il la grève. Il nest pas possible d'inscrire dans la qu 
À loi qu'il aura le droit de se dégager en quittant in | 
: 4 le groupement qui vient, par un effort commun, M À | 








Le 1 FT" | À nt | 
ho. . d'améliorer son sort. ii F1 
D. Gétte espèce de monstruosité se trouve encore SE 


1€ dans le projet du ministère du Travail. De sorte mu: 
| que, Si par une première disposition on ne réussit Ë il 
j pas À empêrher le syndicat Ge se constituer et de Fe 
grandir, par une Seconde disposition, en  ietant 
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le désordre, en y provoquant la dèsertion, en y 
organisant la trahison, on le tuera définitivement. 
Jamais, à aucun moment, même sous les régimes 
passés, on na fait aux ouvriers, on n'a fait au 
peuple, un présent aussi perfide que celui qu'a 
inventé le ministère Briand. 

Je disais au début que la motion de la commis- 
sion, et l'orientation démocratique qui en a dirigé 
la rédaction, sont les consécrations nécessaires du 
vote que Vous avez émis hier contre le ministère. 
Vous en êtes maintenant convaincus. Dites bien à 
vos représentants qu'ils ne se laissent pas trom- 
per, et qu'en exigeant du Pouvoir, conformément 
ii VOS déCiSiONS, non plus des mots, mais des ac- 
tes, ils ne Se contentent pas de réalisations comme 
celle-là ! Qu'ils ne se contentent pas d'actes qui, 
s ils Sont mcConscients, sont des sottises et s'ils 
sont conscients, sont des crimes ! (Vifs applaudis- 
semenis.) Je passe à la 3° grande question que je 
Vous ai annoncée, Cest celle qui a soulevé dans 
la commission le débat le plus animé ; il s'agit de 
déterminer les sanctions du contrat collectif, Au 
premier rang, on à Coutume de placer la Respon- 
sSabililé syndicale. 

La question est assez connue pour que la plu- 
part d'entre vous aient cru pouvoir prendre parti. 
La difficulté de ma tâche en est accrue : car il 
ne Sagit plus Seulément de vous conseiller une 
route ouverte devant vous, mais de vous faire fe- 
venir de ce que jé crois étre une erreur. Je vous 
aemande donc de vouloir bien me faire crédit de 
quelques instants et d'entendre jusqu'au bout mes 
arguments Sans protester. 

Vous avez, je crois, été à votre insu. sollicités 
et peut-être entraînés par les arguments qui se 
Sont élalés dans la presse depuis au moins deux ou 
rois années. On. a mené dans tous les partis, 
même dans les partis réactionnaires les plus ca- 
ractérisés, Une campagne en faveur du contrat 
collectif, tels le Journal des Economistes. de M. de 
Molinari, l'Economiste Français, de M. Leroy- 
Beaulieu. Ces noms vous suffisent : ce sont les 
collaborateurs habituels d’un organe dont vous 
connaissez l'esprit si vous n’en lisez pas journel- 
lement le texts, Le Journal des Débats. Eh bien ! 
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js mènent une Campagne en faveur du contra 
collectif. C'est ainsi qu un sociologue pouvait dire 
que par une bonne fortune exceptionnelle, le 
contrat collectif avait rallié tous les partis. 

Prenez garde, il y a une pierre de touche : les 
partis avancés, comme les partis réactionnaires, 
sont favorables au contrat collectif ; mais les par- 
tis réactionnaires entendent que la sanction du 
contrat collectif soit la responsabilité civile des 
syndicats. Je Sais jusqu'à quel point la logique 
de cette théorie séduit les sympathies des esprits 
les moins suspects de réaction. L'individu, le 
citoyen, sont responsables de leurs fautes ; le 
commercant est responsable de la rupture des 
traités commerciaux qu'il a passés, des engage- 
ments qu'il a pris ; nous transposons dans la légis- 
lation sur le groupement, sur la collectivité, Ia 
législation qui régit actuellement lindividu, nous 
l'habillons avec des vêtements de la même taille 
et nous décidons ainsi que, de même que l'indi- 
vidu, le groupement, la collectivité sont responsa- 
bles de la rupture de leurs engagements. 

Citoyens, les autorités qui soutiennent cette 
doctrine, je vous les ai fait connaitre. Journelle- 
ment, on trouve dans les périodiques que j al 
nommés des articles pour prolonger encore durant 
quelques courtes années le régime d'autocratisnmre 
patronal, pour parler comme le Comité Mascu- 
raud. Eh bien ! ces actes de foi de la féoaalité 
capitaliste nous les voyons reniés sans un regret, 
précisément par ces pontifes qui sacrifient ainsi 
sans une hésitation ce dogme religieux, ce dogme 
sacré de l'autorité patronale au contrat collechi 
de travail avec lequel il est incompatible. 

Il est bien permis de se demander quelles sont 
leurs véritables intentions ; et si en s’alliant au 
mouvement qui porte l’industrie vers le contrai 
collectif, ils ne se proposent pas d'y introduire un 
ferment de dissolution : si en demañdanf, même 
au nom de l'honneur des groupements ouvriers 
qui ne sont point accoutumés à tant de sollicitude. 
la responsahilité comme sanction, ils n’espèrent 
pas ensevelir le syndicalisme ouvrier sous les rui- 
nes du contrat collectif de travail qu'ils auront 
fait pour le tuer. (Applaudissements.) 
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Nous voyons, d'autre part, que les partis avan- 
cés, que les intéressés, ne veulent à ‘aucun prix de 
la responsabilité. IL n'existe pas dans le monde, 
vous entendez, dans le monde, un pays où la légis- 
lation impose la responsabilité aux Sroupernents 
syndicaux. En Angleterre les unions ont réussi à 
se constituer un patrimoine considérable : leurs 
revenus atleignaient en _ 6.900.000 fr. Alors, 
une décision fameuse décida que certains procédés 
ce de baucChage, le pikeling, toujours employés jus- 
que-là, engageaient la responsabilité pécuniaire 
des sroupements. La Fédération des emplovés de 
chemins de fer du Sud du pays de Galles fut con- 
dammée à 500.000 fr. de dommages intérêts. C'étail 
une décision de cette juridiction spéciale à l'Angle- 
terre, la juridiction de la Chambre de S Lords. L'är- 
des lords statuant au Contentieux. avait force 

> loi. Alors on vit se multiplier contre les Trades 
one les poursuites et les condamnations. -fci 
des crévistes S élaien! promenté S drapeau dé DIOvé, 
en chantant dans les rues d'une ville : c'était une 
manifestation pacifique ; aucune violence n'avail 
pu être relevée : mais on estime que c'était une 
intimidation exercée sur les ouvriers qui voulaient 
travailler, et l’Union qui l'avait organisée fut con- 
danmmée -à 600.000 fr. de dommages-intérêts. Une 
crise sans précédent du trade-unionisme fut dé- 
chaînée. En 190%, après que pendant es ans les 
unions anglaises s'étaient vu poser la question 
‘le vie ou-de mort, après qu'on les ent jeté ‘es dans 
la poblique, après qu'on eût galvanisé le Parti du 
Travail, les amis des ouvriers, victorieux devant 
les électeurs, vinrent en majorité au Parlement. 
Ils firent voter alors la loi de 1907 qui supprimait 
la responsabilité syndicale. Eh bien, voulez-vous 
en France commettre les mêmes erreurs ? Voulez- 
vous que nos syndicats qui n'ont que de faibles 
revenusise Volent condamnés à leur tour à d'énor- 
mes  dommages-intérêts ? Reconnaissez que ce 
n'est pas en prenant dans leurs caisses les quel- 
ques économies qu'ils réussissent à V aIMasser, 
que Ce n'est pas par ce procédé de spolis ton, que 
l’on parviendra à les enrichir et à leur donner cette 
haute dignité : morale à anéelle les Unions ar- 
glaises «et américaines son! parvenues. 
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Ne croyez pas, en elfet, que ce fût la crainte des 
responsabilités qui déchaîna la crise unioniste en 
Angleterre : c'était la crainte des juridictions hos- 
tiles. À maintes reprises les Unions anglaises ont 
réparé bénévoléemieëent. spontanément. en prenaril 
dans deurs caisses, les dommages causés par les 
fautes de leurs mernbres. Ce n’est pas le principe 
de la responsabilité qui les a inquiétées, mais les 
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Be. condamnations excessives qu'on Va | prononcées 
nn” contre elles el la perspective de condamnations 
4 nouvelles. 
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Ÿ Je rends hommage à la magistrature française à 
“2h chaque 1ois que je le puis ; il n'y a peut-être pas vi 
PE de pays — sauf l'Angleterre — où l'intégrité soil ii 
RS. AUSSI rigoureuse que chez nous. Jamais je na A 
Li: fonnu Un cas de tractalion. Inclinons-nous devant ue 
Le l'honnètelté. le désintéressement, la conscience fr 
+ professionnelle de nos magistrats. J'en ai vu (UI, E 
4. dans des procès civils, pas même des procès cri- at 
À f minels, avaient réparé par l'étude des dossiers, les HA | 
À: msuffisances d'une plaiaoirie d'avocat. Mais. après a 
AE cet hommage, je dois reconnaître que lorsqu'il pi 
(4 s'agit de mouvements ouvriers il règne parmi eux bi | 
2h un état d'esprit spécial. J'ai cité des faits à la com- 4e | 
744 MiSsiON. qui ont Soulevé une certaine émotion. Je Du | 
# me Sarderai de les reproduire ici. Crovez-moi, Ai 

è interrogez des hommes de dois sur des procès ré- ai 
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È cents ef. relentissants où la responsabilité person- 
2 LE nelle a été substituée à la responsabilité collec- 
live, ils vous diront que certaines décisions ren- 
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‘STE dues par les tribunaux correctionnels, par la Cour HR | 
R de cassation même, sont des monstruosités juri- ni | 
es | diques. C'est en connaissant cette mentalité-là, pr | 
AR mentalité bourgeoise, mentalité palronale, menta- me | 
“si Hé de lutte et de combat, que vous vous étonnez ni | 
de voir les ouvriers redouter qu'on ne transforme “ 
cet avoir modeste qu'un socialiste unifié appelait ct | 
la mitraille de grève en une prime d'assurance End | 


Conire la grève ? Allons @onc ! Les syvndicalistas 
Savent d'avance ce qui les attend. | | Gi 

Aussi, je ne crains point de vous dire, instruit à 
la fois par l'étude des autres pays et du nôtre : Ou 
# vous ferez une loi applicable et alors vous exclue- 
AE. TeZ Ta responsabilité, ou vous lierez la question de 
.. léSnonsabilité à la question du contrat collectif du 
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travail, vous les rendrez inséparables, et les for- 
malités élémentaires que la loi doit nécessairement 
imposer au Contrat collectif pour qu ‘il puisse por- 
ter ses effels ROGSer S, ne seront pas FeLAD lies. 

Cela s'est produit en Belgique :- en 1900 une loi 
sur le contrat collectif est intervenue, mais il y 
avait comme sanction la responsabilité ; elle est 
demeurée lettre morte. En Angleterre on a offert 
aux Unions l'existence civile, le droit de posséder 
sans recourir à Ce pots particulier à la législa- 
tion anglaise qui s appe lle Je système àes trustes 
ou fidei-commissaires, c'est-à-dire qu'on leur a of- 
fert le droit d’'ester en justice, de défendre leurs 
intérêts corporatifs, d'administrer leurs biens sans 
l'intermédiaire des fidéi-commissaires. On faisait 
de la responsabilité une condition nécessaire. Il 
n'y a aucune Union déclarée en Angleterre. Plu- 
sieurs Etats Ge l'Union américaine ont connu Îles 
mêmes tentatives, et, pour les mêmes causes, les 
mêmes échecs 

Ainsi, les g1 roupe ments ouvriers dans le monde 
entier ont immolé de leurs propres mains les avan- 
tages de la personnalité civile, le droit d'ester en 
justice, le droit d l'administrer leurs biens, pour 
ne pas voir le principe de la responsabilité deve nir 
une arme formidable entre les mains des magis- 
trats partout inféodés aux classes possédantes. 
Alors, Croyez-vous donc qu'il est raisonnable de 
faire une loi dont le sort sera de causer la joie 
de tous les adversaires « vous combattez et qui 
vous rendent les coups, et de soulever les colères 
et les haïnes de tous ceux à qui vous tendez Ja 
main ? Loi qui, au surplus, demeurerait lettre mor- 
te ! Croyez-vous, en vérité, que c'est pour cef inu- 
tile et désastreux résultat qu'il va falloir lécgifé- 
rer 7 

Au contraire, en vous ralliant à l'opinion de If 
commission vous demanderez une réforme qui n@ 
sera peut-être pas parfaite, mais qui sera appli- 
quée, qui grandira, qui sera susceptible d'amélio- 
rations. On procédera par étapes, les textes juri- 
diques connaîtront le contrat collectif, on en aura 
fait la technique législative : il s’appliquera de plus 
en plus, et, de plus en plus, prendra tous ses Caz 
ractères constitutifs. Ainsi vous aurez droit à-la 
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reconnaissance du peuple ; ainsi le peuple com- 
prendra que vous voulez faire de la Démocratie. 

Une voix. — A l'ordre du jour. 

M. GASTON GROS. — Je termine. Vous m'avez 
interrompu au moment ou je disais : « Je termi- 
ne », ce qui prouve que les interruptions quel que 
soit le côté d'où qu'elles viennent ne sont pas tou- 
jours opportunes. 

Puisque J'en ai terminé avec le contrat collectif, 
voulez-vous me permettre, pendant de très courts 
instants, de vous imdiquer par quel esprit la com- 
mission et Son rapporteur voudraient voir inspirer 
la proposition de doi que nous invitons nos élus à 
déposer sur Ie bureau du Parlement ? Si le Con- 
grès estime qu'il est trop tard, et que ces quelques 
instants ne doivent pas m'être accordés, je me 
tairai. Mais je crois qu'il est indispensable de po- 
ser une fois pour toutes la question de doctrine 
et qu'on dise si nous devons être un parti de @é- 
mocratie, d'avenir, ou un parti de conservation 
sociale. Il faut que nous sachions si nous devons 
être les lévites préposés à la garde d'un taber- 
nacle dans lequel sont enfermées des formules sa- 
cro-saintes ou bien Si nous sommes un parti de 
discussion, et si, d'un geste sacrilège, nous devons 
ouvrir Je tabernâäcle pour montrer qu'il ne ren- 
ferme que de l'hypocrisie. 

Quand on traite des questions sociales il faut 
employer. les mots dans leur sens exact. On abuse 
du mot « démocratique » ; les lois qu’on appelle 
démocratiques ne sont pas toujours :démiocrai- 
ques. 

Le terme « démacrafie » implique étymologique- 
ment une idée de gouvernement : Kralos. autorité, 
dempos, peuple, ‘autorité du peuple. Une loi démo- 
cratique, pour répondre à son épithète, doit donner 
au peunle plus d'autorité, œ'est-à-dire, plus de 
droits, Il n'en est pas toujours ainsi Gans les lois 
qu'on nomme démocratiques. L'Impôt sur le reve- 
nu n’est pas une réforme démocratique, mais de 
justice sociale qui répare d'iniques inégalités fis- 
cales : il n'en résulte nas pour le peuple un droit 
dé plus. De même, la loi sur les retraites anvriè- 
res : elle est une loi de solidarité sociale, mais non 
démocratique parce qu'elle préparait la formation 
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au peuple. Par contre, la loi de 1884 sur les syndi- 
cats ouvriers élait une loi démocratique, la loi sur 
l'enseignement primaire obligatoire était une loi 
démocratique parce qu'elles préparait la formation 
intellectuelle et morale nécessaire à l'exercice des 
droits ; la loi de 1901 sur les associations était 
uné loi aémocratique. 

Nous acceptons bien de faire des sacrifices pé- 
Cuniaires (cris : concluez) pour des lois de justice 
et de solidarité, mais prenez garde : ceux même 
qui s'y résignent le plus volontiers, trop souvent 
ne veulent pas abdiquer quoi que ce soit de leurs 
privilèges patronaux. Ils ne font pas de démocra- 
tie, ils ne veulent pas que le peuple possède quel- 
que droit nouveau. 

La société d'avant 1789 a disparu parce qu'eite 
avait élevé des barrières qu'elle croyait insurmon- 
tables pour ;se conserver, ét pourtant elle a cédé 
devant la civilisation individualiste. Il faudrait 
être aveugle aujourd'hui pour ne pas voir que la 
civilisation individualiste cède le pas à une cCivili- 
Salon nouvelle. 

Que sera-t-elle ? je ne Sais pas ; mais l'ai montré 
dans Mon rapport les fermentations soctales. De 
tous côtés des groupements se constituent, l'indivi- 
du spontanément, je ne dirai pas s'asservit mais 
abdiqué un peu de sa liberté intégrale au profit 
d'un groupement, I] y vient, il sy inscrit. il en 
acCepte les décisions, et, quoi qu'on fasse, on ne 
POUTTA pas empécher dans la Civilisation qui se 
prépare que le groupement ne s’interpose entre 
l'individu p1 la SOClété. | 

TL faut choisir : ou s'attacher à la civilisation 
qui meurt ou aller vérs la civilisation da l'avenir, 
Le groupement s'impose vous essayez de l’em- 
pêcher, vous espérez-arrèter le mouvement svn- 
iCal et vous-mêmes vous institnez des syndicats. 
(Bruit, interruptions : cris conclusions.) 

J'ai ferminé, citoyens {cris parlez, marlez) les 
demandes de conclusion qui viennent de différen- 
tes parties de la salle me montrent que le Congrès 
& Salsi MA pensée, ef, je l'espère, me prouvent 
Qu'il l'a faite sienne, J'aurais done mauvaise grà- 
re à insister davantage. Je crois que da preuve est 
faite et que véritablement vous voulez que nous 
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marchions vers l'avenir ; que s'il est vrai qu'une 
société nouvelle se prépare, vous voulez. que nous 
en prenons la direction en sacrifiant délibérément 
ioutes les vieilles formules, tous les textes sacrés, 
toutes les religions sociales qui ont succédé aux 
religions déistes, puisqu'aussi bien si nous es- 
sayons Geniraver la marche de la société de de- 
main, NOus serions précipités dans la ruine de 
celle à laquelle nous aurions dié notre fortune. 
(VYS applaudissements). 

M. FALOT, président de la commission des réjor- 
mes Sociales. — La commission a adopté à l’una. 
nimité le vœu rapporté par notre ami Gros au- 
quel je Me permets d'adresser au nom de nous 
tous les compliments que mérite le travail très 
important qu'il nous a soumis. (Applaudissements.) 
Mais la COMMISSION 4 considéré ce rapport Con: 
me un travail documentaire permettant d'établir 
une base de discussion ; la commission a aucun 
moment n'a entendu faire siennes toutes les idées 
qui y Sont exprimées. Ce sera à nous de les discu- 
ter dans nos comités et d'apporter des prOposi- 
tions fermes au prochain congrès. 

M, HugBarp. — On ne peut- pas discuter tout à 
la fois ; il faudrait apporter un peu de méthode 
dans nos travaux. | 

Nous sommes en face d'une question énorme, ex- 
iémement intéressante. Je viens de parcourir 
avec intérêt le rapport de notre collègue : jamais 
Je nai Si bien compris la nécessité que les V'AP- 
ports soient ‘distribués avant le Congrès. 

La question que nous envisageons ne doit pas 


… êlre frailée au pied levé, tranchée en cinq -mi- 


nules : elle mérite tout un congrès. Je demande 
quon n'adopte pas le vœu qui est présenté et qui 
est en contradiction avec ce que vient de dire le 
président de la commission. Je prie le citoven Gros 
de permettre d’ajourner à l'année prochaine la dis- 
Cussion de ce vœu. Remarquez que personne n'est 
plus syndicaliste que moi ; seulement je supplie 
le Parti radical de ne pas chausser les bottes an 
Collectivisme marxite allemand et de bien ronsi- 


dérer quelle est la véritabis tendance du syndica- 


hsme. Les syndicalistes demandent simplement 
1 # CP ‘ F + 
qu'on n'intervienne pas-pour régler les conditions 
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du contrat de travail ; ils demandent qu'on les 
laisse seuls face à face avec le capital, avec leurs 
Iorces de propagande et d'organisation, et que 
vous ne fassiez pas intervenir vos magistrats, vos 
gendarmes, votre aulorité, pour régler les diffé- 
rends qui se produisent. 

Vous ne pouvez pas trancher un pareil pro: 
bière avant le déjeurer, entre la déclaration ver- 
bale et pompeuse du Parti et la clôture du Con- 


grès, Citoyens, vous vous feriez tourner en ridi- 


cule par les ma ouvrières. 

Le travail du Citoyen Gros est remarquable = 
c'est un volume qui fait honneur au Parti 
soyons scientifiques, soyons sérieux ; renvoyez Ce 


‘Fr ; 


Le” 


débat à l'année prochaine, (Vifs applaudisse 


ments.) 

M. GASTON GROS. — On demande au Congrès de 
ne pas voler le vœu-que la commission m'a chargé 
de vous proposer. Il faut que le rapporteur justitie 
les décisions de la commision surtout quand, ma 
nifestement, qu'il me permette de le lui' dire, un£ 
confusion s'est introduite dans l'esprit de Hubbaré 


et qui Menace à égarer le Congrès ; oui, une con: 
fusion S'est introduite dans votre esprit de mêmé 
que vos paroles ont dépassé votre pensée. Je n'en 


veux pour preuve que la qualification un peu 86 
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TA 


LS 


vère que Vous avez donnée à ia déclaration du 


Parti, vous ne vouliez pas dire tout à fait ce que « 


vous avez dif, vous vous êtes mépris sur les in. «* 


ntions de la commission et du rapporteur et sur” 


le langage du président de la commission. Permet: 
tez-mo1 de rectifier d'un mot. 

Eh bien, citoyens, voulez-vous lire le vœu très 
court, très simple, très concis. qui vous est so 
mis ? Est-ce qu'il s'agit d'imposer aux parlemen: 
aires l'obligation de voter une proposition ldet 
loi ? En aucune facon. Un projet de loi a été dé: 


posé par le ministre du Travail à la Chambre. Ce 


n'est pas en un an que l'on va solutionner cette 
question. 

Il s'agit de déposer un contre-projet qui fera 
peut-être l'objet d'une discussion à la Chambre, 
ce n'est pas certain ; en tout cas, l'année prochaï- 
ne, lorsque cette question reviendra au Congrès 
au MOINS On n'obiectera pas qu'une étude insuffi- 





mission vous propose les vœux suivants 


RE Ne re 


sante nous empêche de nous prononcer. J'ajoute 
que le rejet au vœu dont il s'agit serait de la plus 
—_drave Conséquence (bruit). Le Congres veui-il que 
je parle. 

Le PRÉSIDENT. — Nous avons encore 3 CTaieurs 
à entendre et la déclaration du Parti. Je conseille- 
rai à notre ami Gros d'être le plus bref possible. 

NM. GASTON GROS. —— J'aurais terminé si on ne 
m'interrompait pas. Je dis donc que le rejet de Ia 
proposition qui vous est, faite constituerait le plus 
grave danser parce qu'on y verrait l'inaice que 
le Parti radical ne peut pas discuter les réformes 
sociales... 

Plusieurs délégués : C'est exact. 

M. Gasron GRos. — .: qu'il les traite par le mé- 
pris, Il est assez regrettable qu'on les ait mises à 
Ja fin du Congrès. Le rapport a été distribué de- 
puis cinq jours, les congressistes pouvaient s'im- 
poser le travail de le lire, puisque la commission 
et son rapporteur se sont imposés le travail de le 
faire. 

Si quelques-uns y ont manqué, ce n'est pas une 
raison pour prétendre que le Congrès ne peut pas 
se prononcer sur ces réformes et lui demander de 
les renvoyer aux calendes parlementaires (cris : 
aux voir. — La clôture). (La clôture est prononcée). 

M. Gros donne lecture du vœu suivant présenté 
par la Commission : 


Le Congrès du Parti républicain, radical et radical- 
socialiste invite les parlementaires, membres du Parti, 
à déposer un projet de loi sur le Contrat collectif de 
travail. en s'inspirant à la fois des intérêts économi- 
ques et du dé veloppement du mouvement syndical. 

(Ce vœu est adopté.) 


LE PRÉSIDENT, — Comme complément, la Com- 


Le Congrès émet le vœu que les questions économi- 
ques et sociales soumises à la commission des études 
économiques et à la commission des réformes sociales, 
notamment la question du Contrat de travail. soient dis- 
eutées à l'une des premières séances du Congrès de 
1911, avant les questions de politique pure. 


Le Congrès émet le vœu que le rapport de M. Gaston 
Gros soit imprimé et envoyé pour étude aux comités 
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affiliés au Parti. Ceux-ci devront le retourner avec leurs 
observations au Comité Exécutif pour le courant d'avril 
au plus tard. 














Le Congrès émet le vœu que le gouvernement de Ia 
République Française prenne l'initialive de la enibe 
d'une conférence internationale du travail réunissant 
des patrons, des ouvriers et des plénipotentiaires des 
divers pays, pour examiner et résoudre en commun les 
Fee ns économiques el les conflits du travail sus- 
cepti d'avoir une répercussion sur les relations 1n- 
ones 
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(Ces vœux sont adopt és.) 
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LE PRÉSIDENT. — Nous sommes saisis d'une mo- E 
tion préseutée par les comités radicaux de la 2° JE 
circonscription ‘du 13° arrondissement de Paris, 48 
sionée de MM. Ferdinand Buisson, Henry ‘Rous- 3£ 
selle, Lavignon, Bereaux-Potonnié,-] eaufils et Pi- c 
not, el don voici le texte : TT 
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Le Congrès du Parti radical et radical-socialiste réum 
à Rouen, considérant qu'avant de proposer ou de com- | 
pléler des mesures légales propres à garantir aux tra- “ee 
vailleurs de tous ordres et des deux sexes, la liberté el “EE 
le produit de leur travail, notre Parti a le devoir de UE 
faire appliquer les lois sociales votées par le Parlemént 4h 
grace aux laborieux el constants efforts du Bloc républi- | 
Ci 


HUE 


Le où EE un 1 2 lent run: dm 
. ‘ÿ 
= 

















j AIN. TE 
{ FES Donne mandat à tous les élus radicaux et radicaux- a 
HS ocialistes de voter dès le budget 'de celte année les res- 2e 
\: 44 sourc es permanentes nécessaires à l'application et au :4+ 


fonctionnement de la-loi dés relrailes ouvrières à par- 1} 
ür du Î°r avril 1911. x : 
(Cette molion est adoptée.) | 


Le Congrès renvoie au Comité Exécutif, pour 
étude, un vœu relatif au régime (ransitoire de fa 4 
régie intéressée pour les services publics que les É 


municipalités pourraient être appelées à exploiter, 


M. LE PRÉSIDENT. — J'ai reçu un certain nomphre É 
de vœux non soumis aux commissions du (congrès; 
conformément au réglement, nous les renvovors al Es L 
Comité Exécutif. (Assentiment. + 
Ver la parole est à M. Sleeg pour la lecture de |A 1 L 
{ déclaration du Part. k À 
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Nlessieurs, si 

Dans le congrés qui s’ach eve, les organisalions a 
républicaines radicales et radic: ales-socialistes ont ji 
manilesté avec autant d'énergie que de franchise JE 

2. [eur vitalité frémissante. Elles ont affirmé un noble ji 
‘Æ souci de leur dignité, exprimé leurs inquiétudes, el 
Op  procianié leurs aspirations. ju 


SE I] est de mode, dans certains milieux qui se nu 
ee 2 
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} EN | 
14 croient dsungues, de dédaigner ces groupements -"AHIEE 
a où un attachement profond à un commun idéal son! 
on réunit les pré urs. de toute condition. Reven- Fée 


e diquons hardiment l'œuvre que ces comités ont qi 
_ accomplie pour la République et pour le peuple. th 
4 N'esi-ce pas eux qui se sont dressés aux heures re 
“2 difficiles contre les engoueiments irréfléchis d’une É 
2 opinion aveugiée, de jute 1a clairvovance de leur (EL 
“LR GOonviction dénmr'ocr te de toute la vigilance de | Hi 
FR leur foi républicaine ? lors du boulangisme, lors HA 
4 cu nationalisme, pour ne rappeler que des événe- Fi de 





a Hients dont vous gardez le souvenir, ce sont les ri 
TE organisations républicaines qui ont brisé par leur EN 
VE : 


ms: discipline et leur désintéressement l'assaut mené Ÿ 


np. par des coalitions, où les intérêts les plus contra- {4 

nn dicloires et les plus égoïstés se paraient des lor- sut 

D nules les plus séductrices (ui 

CRE À uri libéralisme de mots, à un nationalisme de HE. | 

TE parade, VOUS avez Opposé victorieusement votre it | 

Mo "Claire intelligence des conditions d'une liberté D | 
— rcelle et des intérêts fondamentaux de la patrie + A 
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| Vous avez Imstitué sur toute la surface du pays 
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cles fovers ardents d'éducation civique. Vous avez Ed 
| voulu faire descendre de plus en plus la Républi- Ml 
nu que dans les faits et les mœurs en incitant tous hi 


E. les citoyens à suivre d'un regard de plus en plus 
É attentif la direction de la chose de fous. Ceux-là 
seuls pourraient estimer qu'il y a là indiscrélion 
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et abus qui voudraient laisser aux seules volontés 
d'une oligarchie la gestion du patrimoine national. 
Vos comités ont été des centres de discussion, ja- 
mais vous n'avez songé à imposer l'orthodoxie 
tyrannique d'une formule figée, mais, au contraire, 
vous avez invité vos militants à chercher par Ia 
réflexion sincère, par da discussion ample, par 
l'examen désintéressé des doctrines et des faits, Ia 
solution des problèmes que posent l'évolution éco 
nomique et le mouvement des idées. 
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C'est à cette préoccupation de la sauvegarde et 


du développement de la pleine liberté intellectuelle 
du citoyen de la République que vous avez obéi em 
vous attachant de tout votre cœur et de toute votre 
raison à la défense et au progrès de l'école laïque 
dans votre pays. Vous ne l'avez jamais considérée 
comme une arme de bataille contre des convictions 
qui ne sont pas les nôtres. Vous avez voulu ensei- 
gner à l'enfant les solides vertus, plus nécessaires 
dans une démocratie que dans tout autre régime, 18 
sentiment de sa dignité, le respect de la vérité, 
l'attachement indéfectibla à la justice. 
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vous ne vous êtes pas contentés d'affirmer par 
des déclarations plus ou moins tapageuses, l'inté- 
rêt que vous portez à l'école, vous l’avez mani- 
festé d'une facon éclatante par vos efforts infaltiga- 
bles, en vous attachant à la continuer, à assurer 
par des initiatives individuelles ou coliectives les 
conditions économiques et sociales de son action: 
N'est-ce pas vous, militants du Parti radical et 
radical-socialiste qui,.le plus souvent, avez créé 
les caisses des écoles, les patronages laïques, les 
associations d'anciens élèves qui rendent plus vif 
et plus bienfaisant le rayonnement de l'œuvre sco- 
laire ? Non. quO] qu'on en ait dit, vous ne vous 
êtes pas jetés gémissants et pleurants aux pieds 
du gouvernement en le suppliant d'accomplir de 
force ce qui dépend de l'action libre: de la propa- 
gande désintéressée, Mais, aujourd'hui, VOUS vous 
tournez vers vos élus et poussez à leurs oreilles un 
cri d'alarme ‘en leur rappelant que partout l'école 
est devenue le point de contact et de conflit de 
l'Eglise et de l'Etat par ailleurs séparés ; vous 
leur dénoncez les procédés sournois et brutaux par 


lesquels on essaye d'annihiler les efforts de nos 
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-instiluteurs en exploilant la faiblesse de l'enfant 
É. , ce qui est plus abominable encore, la détresse 
> Matériel le des familles. Qui, mieux que vous, con- 
nail ces manœuvres qui se multiplient au village 
où, Sous la menace de châtiments éternels et sous 
à Faction Moiris Sroblématique d'un boycottage 
…_ odieux, les parents $se voient contraints de retirer 
à linsliltulteur laïque, qu'ils estiment et qu'ils 
Mhaiment, les enfants dont ils auraient voulu faire 
des volontés fortes æt de libres esprits ? 
Comment la majorité républicaine, comment le 
- souvernement qui doit en être la fidèle émanation 
F pourraïent-ils ne pas vous suivre, ou plutôt ne pas 
vous précéder dans un effort qui intéresse la vie 
sn mème de la démocratie républicaine, Tout retard 
serait défection, toute diversion, trahison. 


Prolongée, perfectionnée, assouplie aux besoins 
- changeants de l'activité économique, aux exigences 
de la vie professionnelle, l'école ne sera cependant 
… pas sulfisamment défendue si l’on ne se.dresse pas 
résolument em face de l'investissement dont ‘elle 


L est menacée. Ce n'est p&s qu'à nos yeux le gouver- 
_ nement ait pour mission d'opprimer les uns au 
…… bénéfice des autres, de favoriser les passions de la 
majorité ? Non, son devoir impérieux est de lutter 
# Contre toutes les oppressions et de défendre l'indi- 
…_vidu isolé et faible contre les organisations d’au- 
 iorité, de fanatisme ou de haine œui s'efforcent de 
…_l'annihiler sous leur pesante domination. Comment 

défendre tous les instituteurs contre une surveil- 
—_ lance qui les paralvse, qui les humilie ? Comment 
défendre toutes les familles contre l’asservissement 
n.  intellectu uel et matériel d'une Eglise de plus en plus 
mlanatique, de plus en plus hostile à la démocratie, 
de plus en plus étroitement solidaire, nous Le 
Voyons Surtout dans l'Ouest, de la grande pro- 
—pricté terrienne. Contre de telles forces, la démo- 

cratie fait appel à la protection de l'Etat. Elle ne 

saurait admettre que, sous prétexte de s'opposer à 
…_ je ne sais quelle tyrannie des majorités, on subor- 

donne la nation aux exigences arrogantes de mi- 
… norilés déjà riches de 1 privilèges. Les républicains 
__nont jamais demandé un régime de faveurs capri- 
…cieuses et déprimantes, mais ils entendent que la 

tonfiance affectueuse de l'Etat les aide à préparer 













\ 


_ 


» 
29 PATTES 
RE lg RE ane ht lt RS 


hi à hum tm 22 
- — 












e 2Æ SR 















eee + et nn 





PTE = 2. 
= 
CSS Rp RS 


+ 






D Pt me ph 


| re ÈEn ne 
em ve fe de — 
miss his meme “ 
me 


— 


— 


+ = r 
ET 
Rue mms vs em Meet em _- — =- 












ns 
: 





æ- « 4 _æ . nie PT 
tv 1 
ET ag; 
LR PAPERS. à LÉ dmi Si 
















= 
PTT 


L. + . 
k 
x Es mp ns | _ 


…s 


®= 


CET 
ah >= 
= 


“ 
: 
ne 
7 
ex L et 
ces , Ê LE 
Tr + 
= Le + g 
É 1 à à 
2 = ms - 


 S En mt ER En ns ratés 





sens een = 
nt = “ : 
ts CE 
= - + . sfr. - 








nt: 
HIT: 
LU ! 
ui 
l 1 t 
{l | 
ù l 
ù {| 
f 
à 


on |: 
1 Li 
MOI AU 
Dai 114 
1} 





0 


i 


la justice par l'équitable protection des faibles 
contre les abus, tous les abus, de la force. 


Celle protection doit s'étendre au delà de l'école: 
Que l'on ne dise pas que le souci permanent de 
sauvegarder el d'assurer l'épanouissement de 
l'œuvre de dJaïcité nous obsède au point de nous 
empêcher de voir d'autres problèmes qui se posent 
de plus en plus pressants, de plus en plus trou 


gir de nouveaux besoins. Nous savons bien qu'il 
nest pas d’affranchissement politique possible 
dnas la torpeur des esprits ; il ne peut naître d'es- 
prits libres sous la tyrannie de la misère et de la 
faim. | 

Œuvre sociale, œuvre laïque $e complètent, 
se continuent, se soutiennent réciproquement. 
Votre idéal est de favoriser le développement 
d'individualhtés fortes et saines dans un mi 
lieu .social purifié «et anobli. Certes, réaliser cet 
idéal est difficile, s’il est aisé de le formuler. La 
tacoe suppose l'effort continu d'un labeur quoti- 
dien, inspiré par la vue précise du but, par la dé: 
lerminalion scientifique des moyens. Mais n'est- 
elle pas de longtemps entreprise, n’avons-nous pas 
par des actes, par des réalisations positives, mon- 


tré l'efficacité de notre méthode ? Faut-il‘vous rap=° 


peler l’œuvre de ces dix dernières années, les lois 
relatives à la protection de l'enfance, à l'hygiène 
du travail, à la vieillesse des travailleurs ? 


C'est ä cette méthode pénetrée d'idéalismre. mais 
soucieuse de réalrsme fécond, que nous entendons 
demeurer fidèles, nous gardant égalemen | des né- 
salons commodes, des surenchères faciles Ne 
promettons que Ce QUE nous Savons pouvoir tenir. 
En évitant les excès d'une rhélorique démagogique 
nous ne nous exposerons pas à démentir, par notre 
Impuissance dans l’action, l'impatience téméraire 
de nos prophéties. Libre aux uns de railler noire 


effort, de dénigrer nos proposilions de loi. tandis 


qu'ils négligent de nous exposer leur programm® 
et se contentent de s'emparer du nôtre. Libre aux 
autres de répandre l'alarme autour de nos projels, 
de nous présenter comme les « fourTiers de Ia ré- 





LÉ 
L hs Fr 
PE 


CU x 


» Ur Fi 4 
: F CETTE PR MT NC CU AL Æ. _ 
NME NEA MEN MACT RE PEN TEEN NS INR D 


















, ” 
7 Ver 
nr is 


i 


Fin 
sl 


L 0 
re  ÆAtiAil 
NME EST TE 
































sims 
= 5 
ACTSESRNA 


— O7 — 


volution sociale ». Entre le dogmalisme CHROUE 
des uns et la pusillanimité des autres, il y à place 
pour l'action généreuse de notre Parti. Elle s'exerce 
dans tous les domaines. Ce n'est pas ici le moment 
d éenumérer la série des articles de notre program- 
me, Sous leur P tes lexe circule la même 
volonté passionnée d'équilibre, de bien-être, de jus- 
tice et de fraternité. 

Les débats du congrès lui-même attestent notre 
SOUCI Constant ‘de ne rien laisser prescrire des 
aMéuoralions ou des réformes que nos précédentes 
réunions -aVaient placées à l'ordre du jour. Sur 
tous les points votre obstiné désir d'incessants pro- 
gres s'est, une fois de plus, affirmé. Vous avez 
demandé au Sénat de hâter le vote définitif de la 
réforme fiscale : elle ne S IMpose pas Seulement 
par des considéralions d’élémentaire justice, elle 
est dictée par l'inmpérieuse nécessité où nous soin- 
mes d'adapter notre système d'impôts aux exigen- 
ces de l'équilibre financier, aux besoïns de l'acti- 
vité économique et de la prospérité industrielle : 
les vieilles taxes qui portent sur les dépenses, 
accablent Îles familles nombreuses, alourdissent 
terriblement le ae de la vie. Le renchérissemrent 
inquiétant des denrées de première nécessité a re- 
tenu votre attention soucieuse de réalités positives 
et vous nous avez invités à étudier les moyens qui 
s opposeraïen| à Ce qu “une Spécul ation sans en- 
trailles vienne aggraver la détresse que provoque 
dans les ménages d'ouvriers une récolte déficitaire. 

Contre. les syndicats d’ accaparement vous de- 
mandez au gouvernement de prendre les mesures 
tutélaires aussi indispensables au consommateur 
qu'au producteur lui-même. 

Nous ne pensons pas qu'il soit de l'intérêt de la 
société, ni de notre Parti de préparer la reprise 

par la collectivité des instruments de production, 
la répartition administrative de tous les produits ; 
Mails nous affirmons le droit pour l'Etat de contrô- 
ler Jes puissances financières, de limiter leurs em- 
pièlements, de prévenir ieur tyrannique domina- 
tion. 

L'Etat doit demeurer le maître dans l'Etat : mais 
que partout où il exerce son autorité, la responsa- 
biité soit à côbé du pouvoir ; que dans tous les 
services publics l'exemple soit donné d'une gestion 
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probe, attentive, passionnément soucieuse de F1 
térèt social. Nous aussi, nous voulons que l’ordre 
règne mais à tous fes degrés de la hiérarchie, en 
haut et en bas, que chefs et subordonnés se sen- 
tent rapprochés dans le même sentiment du devoir, 
dans le même respect ae [a loi, dans le même dé- 
vouement à la République. 

Alors que de différents côtés on nous accuse de 
nous cramponner désespérément à un système 
électoral, condition suprème d'une autorité défaïl- 
lante, vous avez abordé dans un débat remarqua- 
ble par la largeur des vues qui ont été présentées, 
par le respect cordial et réciproque des opinions, 
l'examen de la réforme électorale. Vous vous êtes 
prononcés pour l'élargissement du scrutin, qui ja- 
vorise le choc des idées, plutôt que la jalousie des 
hommes. Mais l'unanimité s’est faite sur le devoir 
qui s'impose à nous d'organiser, sur un plan de 
plus en plus strict, l’armature de notre Part: 

Vous entendez que celte organisation soit démos: 
cratique pour que les décisions que vous serez 
appelés à prendre soïent l'expression de la volonté 
commune de tous les citoyens qui se réclament de 
notre programme. Vous prétendez donner à notre 
Parli la force et l'autonomie, non pas dans une 
pensée d'exclusivisme stérile mais dans un désir 
de féconde émulation. Tous les républicains qui se 
heurtent aux mêmes adversaires que nous-mêmes 
peuvent être Es de notre cordial concours, 
toutes les fois qu'ils lutteront pour le triomphe de 
la République et du Dore social. 

Non, nous ne somnmies pas des hommes de haine, 


‘nous sommes des pacifiques ; pacifiques, nous le 


sommes en dehors autant «4 que la sécurité du pays 
le comporte ; au dedans, nous nous sommes irop 
attachés aux traditions républicaines d'unité natio- 
nale pour risquer par des déchirements fratricides 
d’affaiblir notre patrie. 

Nous cChecherons sa grandeur dans la concorde, 
la tolérance mutuelle, Ie respect réciproque de la 
pensée de chacun. 

Pacifiques, nous ne sommes pas apaisés. Nous 
ne sommes pas apaisés parce que nous poursuli- 
vons dé toute l’ardeur de notre sincérité, de toute 
la ferveur de notre enthousiasme, le succès de 
l'œuvre à laquelle nous avons librement donné 
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notre adhésion. Notre action se heurte constam- 
ment aux ennemis avoués, aux adversaires sour- 
nois. Elle se heurte aux privilèges qui ne veulent 
pas iransiger, aux organisations oppressives qui 
ne consentent pas à abdiquer. 

Ce n'est pas contre des individus que nous som- 
mes et que nous demeurons en bataille. C'est con- 
ire des systèmes dont ils sont parfois les jouets 
inconscients, parfois aussi les bénéficiaires, Et 
comment professerions-nous à leur égard des sen- 
himents de mépris et de haïine,.alors que tout notre 
effort d'inlassable propagande tend à faire péné- 
trer en eux la pensée émancipatrice qui, débordant 
nos frontières, fait frissonner les peuples qui s'é- 
veillent à la liberté. 


Oui, nous appelons sans cesse à nous des re- 
crues nouvelles, elles viennent de plus en plus nom- 
: saluons ces militants, enfin victorieux, 
que la Bretagne, la Vendée, la Lorraine nous en- 
voient pour les représenter, Mais comment pour- 
rions-nous confondre les artisans laborieux de la 
victoire avec ceux qui n’en sont que les tardifs 
courtisans ? Comment pourrions-nous oublier sans 
imprudence qu'il est des hommes qui 5e récla- 
ment aujourd'hui de la République triomphante, 
qui ne voulurent pas la défendre aux heures de 
péril ? qui consisterait dans la faculté pour nos 
adversaires seuls de continuer le combat ? 
Toutes les polémiques, les sommations, les rail- 
leries, ne changeront rien à -la situation de notre 
Parti. Il ne reniera rien, ni son passé, ni sa per- 
sonnalité, ni ses espérances, il sait que l'énergie 
républicaine s'en trouverait amoindrie. I] ne s'en- 
liséra pas dans la stagnation, il ne s'aventurera 
pas dans la violence. Il poursuivra son œuvre de 


justice fraternelle qui rendra la France de plus en 


plus chérie 


2l 


plus respectée au dehors, de plus en 
au dedans. 


‘La déclaration est adoptée à l'unanimité). 


LE PRÉSIDENT. — Messieurs, permettez-moi, au 
nom d'un grand nombre de nos collègues de voüs 
présenter une dernière proposition. Nous vous ae- 
manaons d’acclamer président d'Honneur du Co- 
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nié Exécutif M. le sénateur Vallé, président sor- 
tant du Comité Exécutif. (Longs anti ete 
Acclamations prolongées S). 

Fes voici, Mers chers collègues, à la fin de nos 
[ravaux je liens à vous remercier du srand hon- 
neur que vous m avez fait en m'invitant à prési 
der cette Séance. Je suis profondément touché de 
ette marque d'affectueuse estime que vous avez 
bien voulu se à un vieux républicain. 

vous demanderai d'exprimer toute notre g'a- 

à nos amis de Ja Seine-[nférieure qui n'ont 

négligé pour l'excellente organisation de ce 
Congrès. Nous rene CIONS Vivemmienl le personnel 
des postes et élégraphes dont le concours nous & 
été des plus utiles et dont le service a été irrépro- 
chable. Nous remercions {fous Ceux qui de près ou 
de loin, ont TES leur collaboralion à l'organi- 
sation de ce congrès. 

Vous avez, mes chers collègues, fait d'excellen- 
Le RS Ge congrès est un de ceux qui ont°le 
lus et le nneux travaillé Des questions très dé- 
licates vous étaient soumises : vous les avez étu- 
diées et discutées avec une dignité qui fait hon- 
neur à notre Parti. Soyez convaincus que vous 
avez lait œuvre utile pour le grand Parti radical et 
radical-sccialiste. 

Mes chers collègues. je déclare clos le dixième 
Congrès de notre Parti en vous invitant à crier avec 
moi : « Vive la République démocratique ! » (Ay- 
DELHI 2eS $ répé és el prolongé S }. 


La séance est levée à 11 h. 20. 
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COMITE EXECUTIF 
(Exercice 1910-1911) 


BUREAU DÙÜ COMITE EXECGUTIF 


Président 


EmiLe COMBES, sénateur de la Charente-Inférieur. 
ancien Président du Conseil des Ministres. | 


Vice-pré side nis 


BÉEAUVISAGE, sénateur du Rhône. 
BOURELY, dé Lulié de l'Ardèche. 
DALIMIER, dépuié de Seine-<t-Oise. 
DRON, dé puié du Nord, 
MAURICE FAURE, sénateur de la Drôme. 
HENP1 MICHEL, sénateur des Basses-Alpes. 
RANSON, sénaleur de la Seine. 
RICHARD, sénateur de Saône-et-Loire. 
AMOUROUX {Saine). 
J.-L. BONNET (Mayenne). 
F. CAHEN (Seine). 
CHAUTARD (Seine). 
EMILE DESVAUX, conseiller municipal de Paris. 
FABIANT (Corse) 
F. LEFRANC (Fas-de-Calais\. 
I. ROUSSELLE, conseiller municipal de Paris, 


Secrélaires 


H. COSNIFER. sea de l'Indre, 
DREYT, député des Hautes-Fyrénées. 
DUMESNIL.. dépulé de Seine-et-Marne. 
GASPARIN, député de Ja Réunion. 
HAUDOS, député de Ia Marne. 
PELISSE. « député de l'Hérault. 

G. POULLE, sénaleur de la Vienne. 
CHATENET Seine), 

F. CHAZOT (Hérault). 

DELPECH (Lot-et-Garonne: 

A. DOMINIQUE (Seine. 

I DURAND (Seine). 

E. LAURENT (Seine-el Oise). 

M. MILHAUD (Seine. 
VEIL (Loire-Inférieure). 
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MEMBRES DU COMITE EXECUTIF 
Lio: MEMBRES D'HONNEUR 


MM. HENRI BRISSON, dépulé, Président de la Chambre 
des députés, ancien Président du Conseil des 
Ministres. e. 

LÉON BOURGEOIS, sénateur, ancien Président de 
la Chambre des députés, ancien Président du 
Conseil des Mimisires, L 

CAMILLE PELLETAN, député, ancien Ministre de la | 
Marine, 

EMILE COMBES, sénateur, ancien Président du 
Conseil des Ministres, 

GÉNÉRAL ANDRE, ancien Ministre de la Guerre. 

VALLE, sénateur, ancien Ministre de la Justice. 

DELPECH, sénateur de l'Ariege, dE. 

BLANCHON, conseuler général de la Seine, | 

LAFFERRE, dépulé de l'Hérault, € 
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4 DÉLEGUES DEPARTEMENTAUX 


Ain 


MM. A. BERARD, sénaleur, 
D' EDOUARD, conseiller général, à Châlälon-sur- 
i: IUT Cnalaronne. 
Et JULLIARD, maire de Brénod. 
LE MICHAILLARD, conseiller d'arrondissement à 1Zer- 
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nore. | | 
RAVIGNIER, à Bourg. 
Aisne 


FRS MM. CECCALDI, député. É 
LES. COUESNON, député. k 
HAUET, député. ù 
MAGNIAUDE, député. Fr 
ES BUGNICOURT, publiciste, à Chauny. 
AR DESBRUYERES, à Soissons. 
MARTEL, > DUSSOLON, publiciste, à Vervins. | 
Rte GROZO, à Saint Quentin, É 
mar: LEDUC, à Saint-Quentin, | | EE: 
AH. POUILLART, président de la Fédération déparie: à 
Le mentale. “ 


6 Allier h 
MM. GACON, sénateur, FE 


VILLE, sénateur. E: 
ALEXANDRE, à Paris, 
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G. BESSIÈRE, à Paris. 
A, BRISSON , à Nogent-sur-Marne 
J. LEFEBVRE, à Paris. 

MANEN lAZ, à Nogent-sur-Marne 
MARCEL REGNIER, ancien dépul 


(Seine). 


(Seine). 
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Basses-Alpes 
HENRI MICHEL, sénateur. 
PELISSIER, sénateur. 
PERCHOT, député. 
G. HUBRARD, conseiller général, : 
TIRRIBILLOT, à Paris, 


Hautes-Alpes 


L. CLUZEL, à Paris. 
FERRARY, à Versailles (Seine-el-Oise), 


Alpes-Maritimes 


DONADEI, député. 

ARLUC, à Cannes. 

DUFRÈENE, publiciste, à Nice. 
JULES SIOBY, à Nice. 
STRAUSS, -publiciste, à Paris. 


Ardèche 


BOISSY D’ANGLAS, sénateur. 

ASTIER, sénateur. 

BOURELY, député. 

CUMINAL, à Paris. 

EUTTRIC, à Privas. 

MURAT, à Paris. 

ISAAC dieu conseiller municipal, à la Voulte- 
surT-RNnone, 


Ardennes 


FAGOT, sénateur. 

ALBERT GERARD, sénateur. 

GOBRON, sénateur. 

[RÉDÉRIC BACOT, à Sedan. 

CORNEAU, publiciste, à Charleville. 
FENAUX, conseiller général, à Givet. 
OLLIVET, conseihier général, à -Mouzon. 


Ariège 


DELPECI, sénaleur. 
Général PEDOYA, député, 
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CHARLES, conseiller général, à la Baslide-de-Sé- 
rou. 

GACHES, à Paris. 

LAFAGETTE, avocat, à Foix. 

PENENT,, maire de Lezal, 


Aube 


MM. CASTILLARD, sénaleur, 
BACHIMONT, député. 
Pauz MEUNIER, député. 
Pauz GAILLOT., avocat, à Paris. 
DENIZOT, conseiiler générai, à Saint-Parres-aux- 
Tertres. 
ISRAEL, publicisle, à Paris. 
PASQUAL, à Troÿes, 


Aude 


BARBAZA, sénateur. 
GAUTHIER, sénateur. 
DUJARDIN-BEAUMETZ, député: 
J. DURAND), député. 
MALAVIALLE, député. 

ALBERT SARRAUT, député, 
SAUZEDE, député. 

Raouz PRADEL, à Paris. 


Aveyron 


BALITRAND, député. 

Louis BOS, conseiller général, maire de Decaze: 
ville. 

A.-H. CANU, publiciste à Paris. 

PREVOT, à Paris. 

SIMAN, conseiller municipal à Rodez. 


Bouches-du-Rhône 


VELTEN, sénateur. 

HENRI BRISSON, député. 

CAMILLE PELLETAN, député. 
BARYELLON, publiciste à Arles. 
BEeniAMN CHAPPE, à Allauch. 
ESTIER, avocat à Marseille. 
GAVAUDAN, à Salon. 

Docteur GERBER, à Marseille. 
GIRARD, conseillér général à Salon. 
ISSARTIER, à Marseille. 

Pascaz LUCIEN, à Marseille. 
MONDOLFI, à Marseille. 

PASQUET, conseiller général à Tarascon. 
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Calvados 


MM. CHERON, député. 
BERGER, à Vire. 
ELSIGNE, à Lisieux. 
FOUQUET à Caen. 
LEVAVASSEUR, à Ussy. 
Docteur NOURY, à Caen. 
SCELLES, à Tournebu. 


Cantal 
LINTILHAC, sénateur. 
F. BADUEL, député. 
FERNAND BRUN, député. 


Charente 


MM, A.-L. BUROT, à Nogent-sur-Marne (Seine). 
Louis FEVRIER, avocat, à Paris. 
FOMBELLE, à Genac. 
FOUCAUD-VILLATTE, publiciste, à Angoulême. 


Charente-Inférieure 


MM. Eire COMBES, sénateur. 
PAUL ROUVIER, sénateur. 
A. HESSE, député. 
NICOLLE, député. 
REVEILLAUD, député, 
BIGNON, à Beauvais-sur-Matha. 
CHEVALIER, à Surgères. 
MARTIN, conseiller municipal, à Surgères. 
MORISSET, à Cressé. 
RIGNOUX, maïre de Surgères. 
TOURNAT, à Surgères. 


Cher 


MM. J.-B. MORIN. député. 
BOURDEAU, à Bourges. 
COLLIN, conseiller général, à Saulzais-le-Polier. 
GErARD DUCREUX., à Paris. 
VESLIN, à Argent. 


Corrèze 


DELMAS, député. 

LACHAUD, député. 

MONS, député, 

TAVE, député. 

CHABRAT. conseiller général, à Ussel. 
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GENS 


ESTORGE 15, conseiller d' arrondisse ment à Tutl Le. 
L: PATRAUD, à Tulle, 


| Corse 
Hi MM. GABRIELLI. sénateur. À 
DURE PERALDI, sénateur. E à 
| ADRIANTI, député, : 
BALESI député. L 
AJACCIO, avocat, à Bastia à É 
| CECCAI DL. publiciste, à Paris. 
1 HABIANT. avocat, à Paris. NE 
GIACOMETTI, conseiller général de la Corse. 2. 


1 Côte-d'Or L 
4 MM. CHARLES, député, +. 
LE ROY, à Dijon. “ 
LEVEQU IE, à Faris. 


F, MICHAU 1. à Châtillon-sur-Seine. F 
RADOUAN, à Dijon. 

A Côtes-du-Nord 
MM, TURMEL, -dépuité. È 


BLANCEHETON, à ‘Vincennes (Seine. + 
G. BODEREAU, à Paris. 2 
CHERON, à Saint-Maur (Seine). 10 
V. DEYFU S, à Paris. 1 
FICHET à Paris. Æ 
GARIBAL, à Monirouge (Seine). Ed 
GÜELPA, à Paris. E ! 
F. MORIN, à Colombes (Seine). + 


cad 


ha mt 


æ 
En 


TT 


sé amd = hu, d Lt LP - “i- d < E E L 
RTE Rire “_… s2i mu? sentis di er Nate Tes mis Le EE £z z s — 
= ” 4 sie æ æ- Es 
y re "x = == 


Creuse 


MM. DEFUMADE, sénateur. dE. 
SIMONET, député. Me 
BRICHAUX. à Paris Li (À 
EMILE COULON à Guéret. MS 
DUPERIX-LAVETIZON, conseiller général à Saint- 

| Merd-la-Breuille. . 

REPTAU RIFFATERRE, conseiller général, à Bourganeuf, Ni 


Dordogne + 
MERE MM. CLEMENT CLAMENT, député. : 1 4 
DITES: SIREYJOL, député, | | D 
| Doubs d: 


3ORNE, sénateur. | e a. 
BEAUQUIER, député. | | 
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METIN, député. 
Marc REVILLE, député. 

ANDRADE, professeur à Besançon. 
MAURICE BERNARD, conseiller général. 
FELIX JULIEN, industriel à Besançon. 
TRAMU, conseiller général à Boussières. 


Drôme 


Louis BLANC, sénateur. 
CH. CHABERT, sénateur, 
MAURICE FAURE. sénateur. 
LUCIEN BERTRAND, député. 
CHARLES CHABERT, député 
MABILON, à Paris. 
NIVON, à Paris. 

PEYRE, à Paris. 
SAUTAREL, à Paris. 


Eure 


ABEL LEFEVRE, député. 


EMILE ANTIGES., à Beaumesnil. 

Cvrus LEFEVRE, à Beaumont-le-Roger 
ÉEGRAND, à Landepereuse, 
PELVILAIN, à Saint-Aubin-des-Hayes, 


Eure-et-Loir 
Louis BAUDET, député. 
CHEVILLON, à Paris. 
JOUANNEAU, avocat, à Paris. 
OULIF, à Dreux. 


Dr POUPON, conseiller d'arrondissement, 


Finistère 


DUBUISSON, député. 

LE LOUEDEC, député. 
ANTONINI, à Brest. 
BERREHAR, à Brest. 
LEFAUX., à Brest. 
MOCAER, à Lambézellec. 
NATALINI, à Bresi. 
PÈNE, à Paris. 
POCHARD, à Brest. 
Louis TISSIER, à Paris. 


Q Gard 


BONNEFOY-SIBOUR., sénateur, , 
CREMIEUX, sénaleur. 
DOUMERGUE, sénateur. 
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GACHON. professeur, à Montpellier, 

Docteur GASCUEL, adjoint au maire, à Alais. 
Docteur MOURIER, conseiller général à Vézenobres. 
J9SIAS PAUT, conseiller général, à Nîmes. 

MARCEL ROGER, à Paris. 

SULLY THOMAS, conseiller général, à Nîmes. 


Haute-Garonne 


H, LEYGUE, sénateur. 

RAYMOND LEYGUE, sénateur. 

BOUGUES, député. 

CRUPPI, député. 

GHEUSI, député, 

RUAU, éputé. 

AMEDEE, à Toulouse. 

BILLOT, maire de Castanet. 

FÉLICIEN COURT, à Toulouse, 
DOMERGUE, à Toulouse: 

PAUL FEUGA, adjoint au Maïre à Toulouse, 
MARROT, conseiller général à Toulouse 


Fe 


Gers 


DESTIEUX-JUNCA, sénateur. 
SANCET, sénateur. 


Gironde 
BAUDRY, à Bordeaux. 
BOURGOING, à Bordeaux. 
Docteur BOYMIER, à St-Vivien. 
CAUDERON, à Bordeaux. 
DUTERT, à Bordeaux. 
DUVERGE, à Bordeaux. 
FEDEL, à Bordeaux. 
NOUZAREDE, à Bordeaux. 
ROUSSIE, conseiller d'arrondissement à Bordeaux, 
Docteur TURON, à Saint-Médard-en-Jalles. 


Hérault 


MM. LAFFERRE, député. 
PELISSE, député. 
CADENAT, conseiller général à Marviel-les-Bézcrs. 
CAFFORT, conseiller général, à Olouzac. 
CHAZOT, conseiller général de la Seine, à Paris. 
GARIEL, pubhciste à Montpellier, 
GUILHAUMON,, à St-Cloud (Seine-et-Oise), 

LARDAT, conseiller général, à Gignac. 
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Ille-et-Vilaine 


HEÿRY BERENGER, publiciste à Paris. 
BOk. ANOW SKI, avocat à Paris. 
DOTTIN, professeur, à Rennes. 

GASNIER- DU P AR( . dvOcC at à Saint-Malo. 
Podieur KERAMBI RUN, à Hédé. 
LEROUX, pue liciste à Rennes. 
MALAPERT. avocat, à Rennes, 
QUEROY, à Paris. 


Indre 


LEGLOS, sénateur. 

H. COSNIE R, député. 

EMILE BOU RIN, à Cl ee. -sur-Indre. 
Louis BOUSS, SAC, à Châleauroux. 

H, DAUTHY, anc ien député, à Paris, 
PAUL TISSIER, à Paris. 


Indre-et-Loire 


PIC PARIS, sénateur. 
RENÉ BES SNARD, dépulé, 
FOCCHER, dé épuié. 

ARRAULT, publiciste, à Tours. 
CAMILLE CH. AUTEMES. avocat, à Tours, 
CASNIER, à Langeais. 

RAB AULT, à Sepmes. 


Isère 


JOUFFRAY, sénateur. 

G. RIVET, sénateur. 

CHANOZ, député, 

LÉON PE RRIER, député, 

BELMONT,, avoué, à Bourgoin. 

Docteur BOUILLET, à Paris. 

CHENAVAZ, ancien dépulé à Saint-Etienne-de. 
Sant-Geoirs. 

DÜUMOLARD, conseiller général, à Grenoble. 

RAJON, ancien dé puté, à Paris, | 

SAUTRE. AUX, Conseiller général, à La Côte-Saint- 
André, 


Jura 


STEPHEN PICHON, sénateur. 


TROUILLOT, sénateur. 

CHAPUIS, député. 

CHARLES DUMONT ,. dépulé, 
PONSOT, député. 

ErxEsr AUBLANC; publiciste, à Paris. 
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Landes 
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MM, MILLIES-LACROIX, sénateur. 

BOUYSSOU, député. 

LOUSTALOT, député. 
lait BEZOS, conseiller général, à Brocas-les-Forges, 
[4 CASTAIGNÉDE, à Sorre, En 2 
1H | LABROQUET/IE, à Mont-de-Marsan. 0. 
ES SARRADE, à Aüire-sur-l'Adour, F 


Loire 3% | 


MM. DRIVET, député. #Æ 
DURAFOUR, député. “SR 
ALEX, à Roanne. 
AUDUC, à Saint-Etienne. 
DOUNY, à Firminy. 
JAILLARDON, à Saint-Etienne. 

MONOD, conseiller général, à Saint-Martin-d'Es- 
( treaux, 4 
À PI&RRE ROBERT, avocat, à Montbrison. Re 
En REY, à Saint-Etienne. 2 
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Haute-Loire + 


LES MM. FAYOLLE. conseiller général, à Paulhaguet, Es 1 
HE à | JOURERT-PEYROT, conseiller général, à l'ence. de. 
RER D: MARGUIER, publiciste, au Puy. | 2 
PRÉ RES PAGES-RIBEYNRE, conseiller général, au Puy. + 


ele + nt amie ls as à 


Loire-Inférieure # 


eee MM. DELAROCHE-VERNET, député, + 
(Roi GUIST'HAU, dépulé. . 
ET CHATELLIER, à Héric.  : 
PEL DAVID, à Nantes. %e.- 
(89 ne | FOUCAULT, à Nantes. de. 
RÉESER LEBRUN, à Nantes. #1 nc 
l Fe LELORD, conseiller général, à Saintle-Etienune-de- 4 
Montuuc. D. 
180: ra PETIT, à Nantes, “4 
KE LRNR VIEL, adjoint au maire de Nantes. 
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MN. FErxann RABIER, député. 
VAZEILLE, député. 
BRUANT., à Orléans. 
GOUCHAULT, à Orléans. 
HOLZINGER, à Montargis. 
RENÉ WEILA.. avocat à Paris. 
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Lot | 
MM. LOUBET, sénateur, } 
BECAY S, député. h 
MALVY, ‘député. l 
D° D, AR( JUIER, maire de C: ahOrs. 














D° FONT ANILL E, conseiller général à Gourdon: FL 
MURAT, à Paris. dar 

FALOU, conseiller général, à Toulouse. (Es 

| fe À 
| 

# Lot-et-Garonne ME 
É MM. CELS, député. ii 
BEAUSSEIN publiciste, à Agen. “rs 

DEL PECH, conseiller géné rail, à Age r1. it 

À DURAND, avocat, à Agen. (AE 

LAGASSE, ancien député, à Paris. Her 

Lozère de 





e NII. MONE = TI IE. dé *puté. s Û 

























ie 
AUSSET.,, conseiller général, à St-André-de-Lancize. Hi 
LOUIS DREYFUS, ancien député. HR 
Maine-et-Loire | 
MM. GIOUX, député. 4 
ABEL BOUTIN. avocat, à Paris. IH 
DESETRES, conseiller général, à Angers, ji 
MILON, conseiller général, à Brissac. RL 

PERSUYŸ, conseiller munic ipal, à Saumur. A | 
Docteur PETON. maire de Saumur. de 
ROLAND, publiciste. à Saumur. IE 
{à 
. Manche f 

(| | 
MM. CHEVALIER, avocat, à Paris 5 
DEL, A(x ARDE. av OCA., à Cherbourg. LE 
HESLOUIN, maire de Hamelin. (E: 
SR JEHENNE, conseiller général, à Saint-Malo-de-]a- RÈ 
Fr, Lande, cn 
E LEBRUN, à Paris. jh | 
RINGARD, à Cherbourg. fi 
Marne | les | 

MM. Léo BOURGEOIS, sénateur. ii 
MONTFEUILLART, sénateur. 1H 
VALLE, sénateur. Jef 
HAU DOS. député. ci 


MARGAINE, député. 4 
Docteur PECHADRE, député. | (R 
BARCHAT, maire de Vitry-le-Francois. Fi 
BERNARD. maire de Châlons-surMarne. AAS 
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DAILLY, publiciste, à Reims. 
FERIN, conseiller général, à Sermaize-les-Bains,. 
MIGNOT, à Reims. 

GAILLEMAIN, conseiller général, à Epena. 
GÉRAUDEL, conseiller général, à Sainte-Menehould. 


Haute-Marne 


MM. DARBOT, sénateur. 
DESSOYE, député. 
D CORSA conseiNer général, à Chau- 
mont, 
LISSE, maire de Chaumont. 
RENARD-ROÛUVERT, à Langres. 
EMLE WILHELEM, maire de Langres. 


Mayenne 


J.-L. BONNET, publiciste, à Paris. 
PIERRE BORDEAU, à Mayenne. 
Docteur DUPRE, à Laval 


Meurthe-et-Moselle 


G, CHAPUIS, député. 

MEQUILLET, député. 

Docteur HExr: AIME, à Nancy. 

BERNARDIN, à Pont-à-Mousson. 

Général GODART, président de la Fédération de 
Meurthe-et-Moselle. 

LARCHER, avocat, à Nancy. 

LABATUT, publiciste, à Nancy. 

TARTARY, à Longuyon. 


Meuse 


LEFEBURE, député. 

JOSEPH CHARLES, à Paris. 

MARTINOT, à Paris. 

OSTREICHER, à Paris, 

POTERLOT, conseiller d'arrondissement, à Stenay., 


Morbihan 


BRARD, député. 

LE ROUZIC, député. 

Louis NAIL, député. 

BOULIGAND, conseiller général, à Lorient, 
BOUTHELIER, à Lorient. 

HAMONOU., à Paris. 

LOUËL, à Lorient. 

MACREZ, à Lorient. 

LE PEN, à Paris, 
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Nievre 


D'AUNAY, sénateur. 

MASSE, député. 

REN, ARD, député. 

C. GOUJ JAT, ancien député , à Paris. 

MAGNIEN, conseiller général, maire de Metz-le- 
Combe 

(Œ SINGER, avocat, à Nevers. 

VIROT, publiciste, à Nevers. 


Nord 


POTIE, sénateur. 

DEFONTAINE, député. 

DRON, député. 

GUISLAIN, député. 

PASQU: AL, député. 

GEORGES POTIE. député. 

BERTIAUX, à Valenciennes. 

BOUREE, à Lille 

L. CAHEN, à Lille. 

ÉLIONENNOIS,. à Lille. 

Docieus DEBIERRE, président de la Fédération du 
OT 

DELECROIX, maire d'Hem. 

D'HOOGHE,, ävOCAt, à Douai, 

J. DUFLOT, À Somain. 

HAYEM, à Lille. 

JEAN HENDRIKS, à Lille. 

Docteur LABBE, à Roubaix. 

G. LEVY, négociant, à Lille, 

MARIAGE, à Lille, 

MOURMANT, à Lille, 

G. PETIT, à Lille. 

PIOLAINE, à Lille. 

SELLIEZ, à Roubaix. 

SPRIET, avocat, à Lälle. 

TETE, à Hondschootbe. | 

VILL, ARD, adjoint au maire, à Armentières. 

VOLL. AEYS, avocat, à Dunkerque. 


Oise 


E. DUPONT, sénateur, 

BOUFFANDEAU. député. 

Docteur CHOPINET, député. 
BUTIN, ancien député, à Margny-les-Compiègne. 
DE BATZ, publiciste, à Paris. 

JARRY, à Marissel. 

MarTin MAMY, publiciste, à Beauvais. 

Docteur PAUTHIER, à Senlis. 

C. RENARD, à Ferrières. 
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Orne 


MM. FABIUS DE CHAMPVILLI. E,. publiciste, à Paris. 
GILLOT,, à ( -ondé-sur-Huisne. 
Docteur JAY. à Condé-sur-Huisme. 
WATTREMER, industrie], à Ccton. 


Pas-de-Calais 
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BOF député 
Doc teur ] | BE RC JU ET, à Calais: 
BUTEL. à B OUlOEN e-sur-Mor. 
DUBA RG Q, à Montreuil-sur-Mer. 
DUPONT. Conseiller darrondiss: ment d'Auchel. 
LENT. AITRE. conseiller général, à Boulogne-s.-Mer. 
F. LEF RANC, à Paris. 
LEVY-ULLMANN, professeur. à Lille. 
\NTAR Le à Béthune. 
PERON. 3oulogne-sur4Mer 
PRUÜVOT- B ARTIER, conseiller d'arrondissement. 
Henin-Liétard. 
GEOT GES ROF BERT, D ou î Lille, 
Pauz ROUSSEL, publiciste, à Lons 


ter 


ARS —— 


æ 


nés 
CHAMERLAT, député. 
CLEMENTEL, député. 
A. FABRE, député. 
MARROU. ins 
ALBANEL, avocat. à Paris. 
DUMOTHIER. à Dobnonk Fé 
Docteur GACHON, à La Bourhoule. 
GUILLEMAIN-BETANT. à Thiers. 
PINET, à Clermont-Ferrand. 
SERRE, avoué à Riom. 
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. D'IRIART D'ETCHEPARE, député. 
ns . député. 
G. FERRON, avocat. à Oloron. 
ns INCHAUSPE, conseiller d'arrondissement, 
à Ascarat. 
LE FOYER, avocat, à Paris. 
Docteur Er PECAUT, à Ségalas. 
REVILLET, à Paris. 
RITOU, adjoint au maire de Bayonne. 


Hautes-Pyrénées 


PEDEBIDOU, sénateur. 
DREYT, député. 





PITTE, député. 
NOGUES, député, 


-Pyrénées-Orientales 


PAMS., sénateur. 

VILAR, sénateur. 

DALBIEZ, député. 

MANAUT, député. 

É UJADE : d épute. 

DUMAYNE, à Perpignan. 

FSTEVE, conseiller général à Paris. 
PIGNET, à Paris. 

JoacniMm VIOLET, à Paris. 


Haut-Rhin 


CH. SCHNEIDER, député. | 
LAURENT THIERY, conseiller général à Belfort, 


Rhône 


BEAUVISAGE, sénateur. 

CAZENEUVE, sénateur. 

Ep. MILLAUD, sénateur, 

PONTEILLE, sénateur. 

VERMOREL, sénateur. 

BERLIE, député. 

JUSTIN GODART, député. 

CHAMBAUD DE LA BRUYERE, conseiller géné- 
ral, à Lentlly. 

DOUZET, publiciste à Paris. 

HERRIOT, maire de Lyon 

CG. MICHAUT,. ingénieur à Villefranche. 

PADEY, publiciste à Lyon. 

PETIT, à Lyon. 

RENARD, conseiller municipal à Lyon. 

RIVORY, à Paris. 

VICTOR, à Lyon. 

VIGNET, à Lyon. 


Haute-Saône 


MM. COUYPA, sénateur. 
JEANNENEY, sénateur. 
RAGALLY, député. 
RENÉ RENOULT, député. 
BOUILLARD, à Neuilly-sur-Seine (Seine). 
CLERISSE, à Neuillv-sur-Seine (Seine). 
PEROZ, conseiller général à Plancher-Bas. 
ROUVER, à Paris, 
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Saône-et-Loire 


MM, GUILLEMAUT, sénateur. 
MAGNIEN, sénateur. 
RICHARD, sénateur. | 
SARRIEN, sénateur. | 
CHAUSSIER, député, 

CHAVET, député. 
SIMYAN, député. 
Al BUSSIERE, président du conseil d'arrondissement 
1 _d'Autun. 

nr - DESGRANGES, conseiller général, maire de: Ro- 

DUBIEF, ancien député, ancien ministre: 

GAILLARD, premier adjoint au maire de Chälon. 

GERBE,, avoué. à Charolles. 

MYARD, conseiller général, maire de Buxy. 

PETITJEAN, conseiller général de Saône-et-Loire, 

| à Paris. 

Lt POIRSON, publiciste à Autun. 


1E Sarthe 


Im (mit MM. LEBERT, sénateur. 
| Lai BOUTTIE, député. 
|: | BOUDET,, Le Mans. 
| PTE DESCHAMES, professeur au Mans. 
. 1e | LIGNEUL. 
| Fi PELLIER, au Mans. 


pe | | menay. 
| 
| 


j | POSTEL, publiciste, à Enghien. 
HE SAVIGNARD, Le Mans. 


FÉES Savoie 
LEA à MM. Féux CHAUTEMPS, député. 
1e DELEGLISE, député. 

LE ; Tu. REINACH, député. 
HAE GEX, avoué à Chambéry. 


| | DE | Haute-Savoie 


FE MM. FEernaxo DAVID, député. 
JACQUIER, député. | 
| Le BOSSONNEY, maire de Chamonix. 
Miro | CHARRIERE, juge à Bonneville. 
LE k DANGON, à Paris. 
| FA HUNSTEDT, à Annecy. 1 





Seine 


a | | MM.! BASSINET, sénateur. 
L GERVAIS, sénateur. | RE 
A. LEFÈVRE, sénateur. 
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MASCURAUD, sénateur. 
MAUCJAN, sénaleur, 
RANSON, sénaleur. > 

Pauz STR. AUSS, sénateur. 

BRUNET, dé éputé. 

F. BUISSON, dépulé. 

CHENAL, dcpulé, 

CH: DELONCLE, député. 

HECTOR DEP. ASSE , dépulé, 

DESPLAS, député. | 

CH. LEBOUCU, député. 

MESSIMY, dépiité, 

PUEGCE: député, 

STEEG, dépulé. 

AMOU ROUX, à Asnières, 

BALANS, à Saint-Maur. 

BELLANGER, à Paris. 

ALFRED BONET, à Paris. | 

BOUILLARD, à Neui ly-Sur-Seine. 
BRULPORT, à Paris. 

PF" CAEN. : ris. 

J. CAHEN..à Du 

CARMIGNAC: conseliler général, à Montrouge. 
CHABANNE, à Paris, 

ARMAND CHARPENTIER, homme de lettr es, à Paris. 
HENRI CHATENET, à Paris. 

CHAUTARD, à Paris. 

CHERAD: AM. à Paris, 

Ar. CHERIOUX. conseiller ue de Paris, 
CH. COINTE, pet, à Pari 

DOMINIQU E. avocal, à Paie. 

JuLEs DUR AND, avoc at, à Paris, 

FORESTIER, à Paris. 

FORGEOITS, à La Garenne- Col lombe S, 

GACON, à La Croix de BSTDY- Antony. 
ALPERT GARNIER, Inqustriet, à Paris. 

GIG ON, à Paris. | 
GOULHOT, à Bagnolet. 

G. GROS, à Paris. 

Docteur L AMY, à Paris. 

LEFEVRE, à Paris. 

MATHIEU, à Paris. 

MILHAUD, avoué, à Paris. 

OÙUDARD), à Paris. 

OUDIN, conseiller municipal de Paris. 
JEAN-BERNARD PASSERIEU, publiciste, à Paris. 
PATENNE, conseiller municipal de Paris. 
PREVOST, à Parrs. 

RENEUX, à Paris. 

ROTIVAI.. à Paris. 

HENRI ROUSSELLE, conseiller municipal de Paris. 
HENRI SALLES. à Montrouge. 
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SALMON, conseiller mumicipal de Paris. 
VIROT, conseiller municipal de Paris. 









Seine-Inférieure 


| MM. ALLARD, au Bourg-Dun. 
| BEAURAIN, à Rouen. RE: 
| EME DESVAUX, conseiller municipal de Paris. A. 
ELIOT, à Rouen. É 
DENIS GUILLOT, au Havre E — 

Docteur MAGNIER,; à Saint- Etienne-de-Rouvray. L 

L. MULLER, président la Féderatiorr départemen: De 

tale, à Rouen. Le 

NIBELLE,, conseiller général, à Rouen, Le 
PEYRES, à Rouen. 

ROBINEAU, à Rouen. Li: 


DE: Jai: ms: Fe As; 2. 25 nil 
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ni +4 


Seine-et-Marne 


MM. FARNY, sénateur. L 
G. MENIER, sénateur, EE 
REGISMANSET, sénateur, 5 à: 
DERVELOY, député. D. 
| DUMESNIL, député. F 
RirE A LORIMY, député. + 
LR BLANCHART, conseiller d'arrondissement, à F 
| Meaux. 
DELAROUE, maire de Melun. 
sl FRERE, maire de Nantewil-les-Meaux. 
VAS KASTOR, à Combs-la-Ville, 
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Se MM. AIMOND, sénateur. 
4 AMIARD, député, 
L# BERTEAUX., député. j 
EPL DALIMIER, député. 4 
na FRANKLIN-BOUILLON, député, + 
re. THALAMAS, député. . 
EAN FAR: VIAN, député. ee 
EM GAILLARD, à Lens (Pas-de-Caïais). L 0 
LED GOUJAT, à Houilles. D 
tre GUILLEMETTE, à Saint-Leu. se 
Ent HEMMERSCHMIDT, maire de Villeneuve-Saint- 

Georges. 
nu LAURENT, avocat, à Paris. | + 
LEFEVRE, av ocat, à Paris. | 2 
 EMOINE-RIVIERE. ! maire d'Argenteuil, 
REPARAT, à Paris. 
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Deux-Sèvres 
GOIRAND, sénateur. 
DEMELLIER, député. 
ROUGIER, député. 

A. BORD, à Niort. 

R. BRUON, avocat. à Niort. 
GASTON HULIN, publiciste, à Poitiers. 

MENARD, Conseiller général, maire de Thouars. 


»0omme 

FIOUET, sénateur. 
DUSEVEL, député. 
JOUANCOUX, député, 
KLOTZ, député. 
MAGNIEZ, député, 
TERNOIS, dépuié. 
CARPENTIER, à Amiens. 
Dockeur COUILANT. à Paris. 
ÜU. DUBOIS. à Amiens. 
TIC 

suT-Ancre: 
SAIELY, à Rue. 
THUILLIER-BURIDARD, à Vignacourt. 


Tarn 
GOUZY, sénateur. 
VIEU, sénateur. 
ANDRIEU, député. 
GUIRAUD, député. 
SIMON, député. 
F. COMBES à. Paris. 
LAFON, à. Cug-Toulza. 
BOISSEL, président deta"Fédération de Gaillac. 


Tarn-et-Garonne 
IRENE BONNAFQUS, publiciste, à Montautan. 
Docteur LACAZE, conseiller général, à Montauban. 


Var 
Louis MARTIN, sénateur. 
BAYLON. à Toulon. 
GIMELLI, à Toulon. 
Docteur HAGEN, à Toulon. 
NANO, à Toulon, 


Vaucluse 
DE BURGUES, avocat, à Paris. 
C. GAMET, publiciste, à Avignon. 


JULI1, Conseiller. d'arrondissement, à Buire- 
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Docteur IMBERT, à Orange. 
J. STERN, publiCiste, à Paris. 


... Vendée | 

MM. CHAILLEY, député. - | 

BATIOT, conseiller général, maire de Talmont. 

LUCIEN-Vicror MEUNIER, publicisie, à Bordeaux 

MOEINA, à Libourne (Gironde). 

MOURRAT, conseiller d'ârrondissement, Les Sa 
bies-d Olonne, 

POUZET, maire de Nieul-sur-l'Amise. 


Vienne 


MM. G. POULLE, sénaleur. 

SURREAUX, sénateur. 

CHOISY, à rargé. 

ANDRE LACROIX, maire de Béruges,. 

MARCIREAU, conseiller d'arrondissement, à Neu. 
ville, | 

VALLET-DECHIERAT, conseiller ‘darrondssemcnt 
à Poïtiers. 


Vosges 


MM. CUNY, député, 
ABEL FERRY, député. 
FLEURENT, député. 
MATHIS, dépulé. 
C. PICARD, député, 
ES SCHMIDT, député, 
La VERLOT, député. 
| DUCEUX, industriel, à Saint-Dié, 
LARDIER, avocat, à Saint-Dié: 
REMOVIETE a Charmes. 
1 à GigerT RENAUD, conseiller général, président de 
Æ la Fédération départementale. 
| SIMONET, conseiller général, à Bulgnéville. 
VENARD, professeur, à Remiremont. 





Yonne | 


12 MM, BIENVENU-MARTIN, sénaleur, 
LA? GALLOT, dépulé. : | 
“A JEAN JAVAL, député. | 
H. LOUP, député. 
MILLIAUX. député. | 
RIBIERE. député. | Er | 
FIALKOWSKI., à Auxérre. 
FOUGEU, à Sens. 
MERISIER, à Sens. re 
SILVY., conseiller général, à Paris. 





ALGERIE 
| | Alger 


ME BROUSSAIS, député. 
A. BERTHELOT, à Paris. 
LEFEBVRE, avocat, à Alger. 
NIVET,. conseiller général, à Alger. 
H. VEROLA, avoué, à Alger. 


Constantine 


MM. AUBRY, sénateur. 
Dr COUILLAUD., maire de Biskra. 
CUTTOLI. député. 
FILLIERES, à Bougie. 
FOUBERT, à Sélif. 
Docteur GUIGON, à Constantune. 
MÉREGIER «conseiller général, à Constantine. 


Oran 


MM. TROUIN, député. 
BILLET, publiciste à Asnières. 
BORDE, à Paris. 
FALOT, à Rueil (Seme-et-Oise). 
FROMENT, à Paris. 


COLONIES 
Cochinchine 
MM. PARIS, dépulé. 


LAVIGNE SAINTE-SUZANNE, à Asnières. 
MOLINIE, à La Garenne. 





La Guyane 
| MM. BOUZANQUET DE BALESTRIER, publiciste, À 
| Paris. 
URSLEUR, avocat, à Paris, 

Inde française 


MM. BONOMALI PAL, à Chandernagor. 
Henri MAGER, publiciste, à Paris. 
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BOUSSENOT publiciste, à Paris. 
ENRI IQUEZ, avocat, à Paris. 
MOSSE,, avocat, à Paris. 
SEVEAU, à Saint-Maur (Seine). 


4 MT 


Sénégal 


MM. CARPOT, député 
BAUZIN av cat. à Paris. 
SCELLIER., à Paris, 
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